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AVANT-PROPOS
11 y a quelques années, un certain nombre de personnes, désireuses de voir inaugurer à Genève un enseignement populaire de la morale philosophique, m'engagèrent à consacrer à cette œuvre un de ces cours publics du soir qui se donnent chaque hiver dans la salle du Grand-Conseil. Comme j'ai toujours pensé que, de toutes les parties de la philosophie, la morale est celle qui se prête le mieux à un enseignement de ce genre, et comme je crois que là est aujourd'hui notre principale ancre de salut, j'accédai de grand cœur à la demande qui m'était faite. Seulement, pour rendre mes leçons plus directement pratiques, j'allai droit à ce que nous appelons dans l'école la morale appliquée; et, supposant les principes Fondamentaux établis (ils le sont en effet dans la conscience < le chacun), je les poursuivis dans leur application à la démocratie, c'est-à-dire à l'état actuel de la société. Je puis dire que le succès répondit pleinemenl à cel essai. Ces leçons populaires de morale philosophique, ces sermons laïques, comme on pourrait les appeler justement, ne furenl pas suivis avec moins d'intérêt que mes précédents cours de l'Hôtel de ville : Le* Martyrs de I" libre pensée (I80w2), Napoléon et son
I. WlM
kist H T 1863 Mais Télat de ma santé ne m'ayant
permis de terminer, dans l'hiver de 1864, tout le cours
que j'avais annoncé je fus Forcé <!«' m'arrêter après la sixième
je fis <1«' la S( irtie de mon programme, la
publique, l'objel d'un second cours l'hiver suivant
1865 l . C'est la rédaction «le ces deux cours que le |
sent volume offre au lecteur.
Je p nu. h- intituler i ons, suivant une expression aujourd'hui cons ! ndanii . ï\ ai en effet posé, dès le début, le principe de l'autonomie il«i la morale; aussi, lorsque se fonda, en 1865, le journal qu lit l'organe de ce principe, put-il reproduire, comme une adhésion <l«i ma part, une partir <l<' ma première leçon, que la li i avait récemment publû établi nettement, dans cette première leçon, que la morale est, indépendante, non-seulement de tout me Ihé mais mêmede toute métaphysique,
à-dire « ar il faut ici bien pn ette express «un prête
à l'équivoque de tout système sur l'essence, 1 le et la
destinée ultérieure de l'âme, sur la natun D i et Mil rapp ris avec le monde et ava l'humanité ; et, dans toute la suite de mes leçons, je me suis montré fidèle à ce principe «'ii .-. artanl toute < "H Lion empruntée à l'ordre des spéculations purement métaphysiques ou transcendantes. On ne trouvera rien dans ce cours de morale qui ne s,,it exai lérivé de la nature 1 1 1 «^ 1 1 1 * • de l'homme, telle que la In révèle et que ! n; i ien
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par conséquent que ne puisse admettre quiconque s'interroge lui-même, quelque opinion qu'il professe d'ailleurs en matière de religion ou de métaphysique. C'est là précisément le résultat que j'ai voulu atteindre, me proposant en cela le but poursuivi par la philosophie du xviue siècle et par le grand moraliste qui la si admirablement couronnée, Immanuel Kant.
Est-ce à dire que je ne reconnaisse aucun lien entre la morale Bt la métaphysique? Je pense, au contraire, comme le philosophe que je viens de nommer, qu'il est nécessaire de rattacher la morale elle-même à un principe suprême où elle trouve son couronnement et sa sanction, et de l'idée duquel elle reçoit une nouvelle force. Seulement je crois qu'au lieu de dériver la morale de la métaphysique, il faut commencer par l'établir dans toute son autonomie, parce qu'en procédant ainsi on la fonde sur des bases soin inébranlables, indépendantes de toutes les hypothèses controversées par lesquelles on peut chercher à résoudre les problèmes métaphysiques, .rajoute d'ailleurs (pie, s'il est quelque lumière propre a éclairer ces obscurs et Insondables problèmes l . c'est surtout du foyer de la conscienoe morale qu'elle doit jaillir. Non-seulement, comme l'a dit tout récemment un M'ai penseur Laugel, Problèmes de F âme y p. 162 , a m le destin est obscur, le devoir est clair » ; mais à son tour le devoir projette sa clarté sur la nuit «lu destin.
le no mus pas non plus de ceux qui refusent toute salutaire influence! toutes les religions positives; je reconnais, au contraire, que si trop souvent ces religions dénaturent la
i l'expliquerai ma façon 4e peu dont l'introduction qu
ire pour m. i on, aujourd'hui imprimée, »!«■ U Critiqué de la i
pttj
mu w uit-prow s.
morale, biles en peuvent être aussi el en sont parfois réelfo- Fiit-nt de bienfaisants auxiliaires. Il j a une espèce de christianisme, celui, par exemple, d'un Channing, qui ne mérite que les sympathies des philosophes e! les bénédictions «lu genre humain. Certes, si ce christianisme si profondément moral et si largement humain avait fleuri au temps de Voltaire, -m lieu de ce catholicisme intolérant, fanatique, pe cuteur, avide de richesses el de pouvoir, <j ne < e ^ran<l delenst ur «h- la raison et de l'humanité trouvai! en face de lui, il n'aurait
pas pousM: m m (ii (lr l: u« tic : « K< rasons I infâme I "Il est \ rai
que ce christianisme-là est bien rare, même de nos jours, malgré les généreux efforts du protestantisme libéral : que l'infâme attaqué par Voltaire n'est pas encore tout h fait écrasé ; et qu'il voir tout ce qui se dit el se fait sous nos yeux au nom du Christ «'i au nom de Dieu, ou comprend l'impopularité qui s'attache aujourd'hui aux idées religieuses. Mais que le christianisme, s inspirant de l'esprit de l'Évangile, saul a 1 interpréter suivant l'esprit moderne, ramène l'essentiel de la religion h la morale, et la morale à la grande loi de la fraternité humaine; qu'il fasse rentrer, comme le demandait Kant, après Loke et Rousseau, la religion dans les limites de la raison; qu'il prêche ainsi, sous une forme religieuse et avec l'autorité d'un livre consacré par la vénération des sni- < les, la morale la plus pure <ii la plus large; et la philosophie ne pourra que lui iMn* reconnaissante des services qu'il rendra a l'humanité par 1rs moyens qui lui sont propres l).
le ne voudrais donc pas que l«'s partisans de la morale m
(I) J '.Hii.ti m Jour, m publiant la Induction de l'ouvrai mt auquel je >
lUaakm, .itrr, iyoc tout le développement • .<\ 1»
■t\ m. lr question qui' je il.' pui» ii i qu'indiquel en | J ml.
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dépendante se montrassent trop exclusifs : ils méconnaîtraient ainsi des aspirations indestructibles et des besoins qui demandent leur satisfaction ; mais ils ont, en tout cas, raison de vouloir, non-seulement affranchir la morale de tout dogme théologique, mais encore la mettre à l'abri des controverses métaphysiques, en la puisant directement aux sources de la conscience, c'est-à-dire en la dérivant de la nature humaine. Ceux qui repoussent cette méthode ne s'aperçoivent pas qu'ils la suivent eux-mêmes dans leurs jugements moraux. Ils jugent leurs semblables et leur propre conduite en consultant leur conscience, indépendamment de toute opinion religieuse ou métaphysique; et, s'ils veulent représenter à un coupable la faute qu'il a commise, ils ne lui demandent pas s'il est juif ou chrétien, catholique ou protestant, matérialiste ou spiritualité, déiste ou panthéiste, mais ils font appel à sa conscience. Tout le monde fait de la morale indépendante, comme M. Jourdain faisait de la prose, sans le savoir.
Mais il ne suffit pas de prouver la vérité théorique de la doctrine qu'un désigne sous le nom de morale indépendante;!] est surtoul nécessaire d'en montrer l'efficacité pratique. Or, pour cela, il faut que les partisans de cette doctrine se lassent àeuxmémes, de l;i morale, une sorte de religion, qu'elle devienne pour eux l'objet d'un véritable culte, qu'elle les pénètre tout entiers. On croit souvent que tout sera tait quand <>n aura pu enseigner la morale a tous les bommes sous une forme rationnelle. Ce n'est la qu'une partie de la tâche. Une claire et nette connaissance «les feules est sans doute chose fort importante, mais il s'agit surtout de les faire passer dans les mœurs. La science ici n'est rien suis la pratique, et la pratique exige une culture morale assidue qui a'esl plus seule-
\\ UtT-PROP
nient qm affaire d'intelligence, mais qui développe 00 n- 1 l'amour <lu bien et eo lait le mobile de not
Malheureusement cette culture morale ( qui manq le plus au sein de n étés I a la fièvre des pis
un des affaires. La réflexion, 1»* retour mu soi-même, f amendement intérieur, le perfectionnement moral, œ sont la les
choses auxquelles ou mui^i' le moi
1 • pourtant c'est surtout s la d< • qu'est 1
ce 1 jlte de la morale. Hua elle émancipe les hommes, plus il importe qu'ils apprennent à se gouverner eux-mêmes, autrement, comme disait Fichte ( fl
française, p. M de ma traduction . • ils ne sortiront des cachots du despotisme que pour s'entre-tuei débris
de leurs obatnes», ou, sjouterai-je, pour retomber sous le joug de Douveaui maîtres encore plus despotiques que les anciens. le ne vois pas comment, sans morale, la démocratie pourrait éviter de devenir la proie du césarisrae. J'entends beaucoup parler de l'intérêt bien entendu, et je reconnais que l'intérêt bien entendu a en général plus à perdre qu a gagner au despotisme; mais l'intérêt personnel, o'esl koujou
sme, el I égoïsme est «l»1 sa nature aveugle et làch< l m tout cas, sur une telle base qu'on < jamais
quelque chose de grand et de solide parmi lea hommes ( 1 «lu monde le désintéressement, l'abnégation, le dévouement, i< riflee de soi, l'héroïsme, en on mol la vertu, que vaut et que devient l'humanité? On déplore ave< raison rai sèment (1rs aines et l affaissement «I' fei -
nions pas les sonnes 1 ipahles île les \ i vilier H de les relever.
I ellei sont les i,|, rs qui ont ins] 1 1 que je
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voudrais propager. Non-seulement la grandeur, mais le salut de la démocratie en dépendent. 11 n'y aurait rien de pire pour elle que de repousser le remède, faute de vouloir reconnaître le mal ; ce serait le comble même du mal. Je ne saurais croire que la démocratie européenne en soi! la : mais il lemps qu'elle s'attache résolument aux principes et aux mœurs qui seuls peuvent la sauver de l'abîme du césarisme.
Genève, 1er avril 1868.
Jules Bar m.
INTRODUCTION
Un ministre du roi Louis XV11I, effrayé dos progrès de l'esprit démocratique, que lit Restauration cherchait vainement a refouler, s'écriait un jour avec amertume: «La démocratie coule à pleins bords. » Le courant que M. de Serre dénonçait <in 1820 n'a fait que croître depuis ce temps: il a rompu l»is digues qu'on lui voulait opposer et s'est élargi de plus en plus. Et ce n'est pas seulement en France, c'esl aussi en Suisse, dans ce pays si bien préparé pour le recevoir, et chez tous les peuples les plus avancés de l'Europe, que ce courant s'est répandu. Chez tous ces peuples il so Fait un travail qui tend a rétablir l'égalité du droit entre tous les
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. te dan- la > s auo fait ins ùstoire de 1 hun
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'immti cm ptrr la jnerre qui déchi-
-v.*. #*♦ f. 4 » : ' . ' •. .vrrr.*r.: mriaée, *'. retettrafe 7 a • U ^rt^ut riMI; •iu il reste * le Cave ÉMpan rilu «les an du tomream Monde. Ejféro— que
e UrtVra pu à % accoenp hr et qui! couler» moins cher que le pre -
pas le règne de la force brutale, c'est celui du droit commun.
Il y a une autre espèce de soi-disant démocratie a laquelle (ceci est une vérité banal**) la première conduit infaiÙiblement. mais qui peut être amenée aussi par d'autres causes et qui. en tous cas, n'est pas muins condamnable: c'est celle qui se livre a un maître, lui abandonne ou lui laisse prendre Un\> les pouvoirs, et se tient pour satisfaite dès que l'égalité .ne au sein de la servitude. Ce n'est pas la non plus la démocratie, quoiqu'on affecte souvent de l'appeler de ce nom en y ajoutant je ne sais quelle épithète; c'est la tyrannie, ^t le despotisme, c'est le césarisme. La démocratie n'est
l iite dans la servitude, mais la liberté dans l'égalil La démagogie et la tyrannie oe sont pas la démocratie; <'[{<>> en sont les écueils. La démocratie ancienne y a souvenl sombré, malgré les avertissements de . et d'éclatants
exemples ont déjà montré que la démocratie moderne n'est pas elle-même a l'abri de ces dangei s.
Il est encore une autre maw démocratie que l'antiquité ne pouvait juger ainsi, mais que la société moderne doit ; comme an fléau: c'est celle qui, sans tomber ni dans la démagogie, ni dans le césarisme, étouffe la liberté individuelle et les droits imprescriptibles de l'homm s la loi de la majoi -à-dire sous le despotisme du nombre, d<
itisme qui. pour être légal, n'en est pasmoins !»■ despotisme, lans l'antiquité, ledéfaut des démocraties, et en méral de toutes les constitutions politiques: elles immolaient l'individu à l'État Tel n'est pas, ou du moins tel il. doit pas être lecanu mocratie moderne; sur
point elk uraitaccepter Bans réserve la théorie do Coni '. La démocratie moderne doit se fonder sur le resp< du droit individuel et laisse) à chacun le plein exercice de i iaculfc s, en un mot \ i lih
viens o indiquer, en distinguant la démocrati
4 PRËMIÈR1 LE<
la mauvaise, les rices que doit éviter la démocratie moderne e( (•<• qu'elle doit être si elle veut réaliser le progn - qu'annonce son avènement dans le monde. Mais elle ne pourra évitei i es rices et se montrer ce qu'elle doit être, qu'à la condition de se donnei pour base des mœurs conformes k ses vrais principes, c'estrà-dire, « • 1 1 un mot, <l<i s'appuyer sur la morale. Sans la morale, en effet, »'t sans les mœurs qu'elle
je, il n'j a pas de véritable et solide démocratie. Ceci me conduit au second des deui termes que je veui rapprocher dans cette leçon pour vous en montrer I»1 lien. Considérons d'abord ond terme en lui-môme, comme nous avons fait
le premier; nous les rapprocherons ensuite.
Qu'est-ce que la morale? C'est, comme son nom même l'indique, la règle des mou . i est-à-dire la loi ou l'ensemble des lois d'après lesquelles nous devons nous conduire pour bien iiij"'. pour faire le bien,
( lette définition, que j'ai rendue aussi simple «it aussi clair»1 ijin1 possible, suppose, «I une part, que nous nous reconnaissons soumis à une règle «!«' ce genre, à une loi du devoir ou du bien; «'t. d'autre part, que nous sommes capablesd'j conformer notre conduite en dépit des entraînements de nos passions ou des suggestions de notre intérêt personnel.
Or, ces deux faits nous sont attestés par la plus simple observation de nous-mêmes, et c'est sur ces deux éléments que repose notre valeur morale. Sans eux elle ne Berait plus qu'une illusion, et c'est alors qu'il Berait vrai de <lmi * jm • 1 homme n'est qu'un animal perfections
I onstatons d'abord le premier de ces deux faits, k savoir, que nous nous rei onnaissons soumis à une loi du devoir ou du bien. C «i-i là un fait d'expérience intime; si ce Eût est d'une (nui autre nature que ceux de l'ordre physique, comme la diion "ii la circulation «lu sang, il n'en est pas moins paient et ne peut pas plus être nié. il suffit de descendre en soi-
même pour l'y voir briller. C'est ce que je veux montrer par un exemple familier, celui dont le grand moraliste Kant aimait à se servir.
Vn dépôt m'a été confié secrètement. Il me serait fort avantageux de me l'approprier; en agissant ainsi, je n'aurais d'ailleurs aucun risque à courir, car celui qui me l'a confié est mort sans avoir révélé son secret à personne. Mais. quelque grand et sûr avantage que m'offre cette conduite, je reconnais aussitôt que je ne dois pas agir ainsi., qu'une l<à sacrée m'oblige, comme elle obligerait dans le même cas tout autre homme, à restituer le dépôt qui m'a été confié, et qu'en me l'appropriant, je ne me conduirais pas en homme de bien, en honnête homme. Je tne reconnais donc ici soumis à une loi du devoir, à une loi morale, qui, à ce titre, est nécessairement la même pour tous les hommes.
D'où me vient l'idée de cette loi, si incommode parfois, mais si impérieuse? La langue vulgaire, d'accord avec la langue philosophique, répond: De la conscience. Mai- qu'estce au fond que la conscience, sinon la lumière de la raison, Dette lumière qui, suivant la parole même de l'Évangile, illumine tout homme venant en ce monde? D'où viennent ['autorité et les caractères que j'attribue a cette loi ? De son évidence rationnelle.
On allègue, à la vérité, contre l'évidence rationnelle et l'universalité des lois morales, les divergences des opinions humaines en matière de moralité : « Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au delà» , suivant le mol emprunte par Pascal il Montaigne. Mais ces divergences, trop réelles, ne portent pie sur l'interprétation de ces lois, non sur leur existence même; »'t elles s'expliquent, soit par un dotant d'attention occasionné par quelque passion ou quelque intérêt dominant, soit en général par un défaut de culture. La raison est dans chacun de nous, et elle est en s<u la même pour tous, mais il faut savoir l'interroger. C'est, suivant la parole que i<* rappe
laii ton! ii l'heure, ui n'ère qui illumine tout homme]
mais oette lumii mil
d'êl s qui l'offusquent. Elle est àm
en ce 9ens, !•' prii a efforts.
i cond fait, celui de notre liberté morale, n'esl pai
ins évident que le premier, »'t il suffit aussi «1»' descendit m soi-même pour le constater de la manière lu plus :
gable.
le reprends l'exemple dont je me suis d(
rèl ou ma passion me pouss ipproprier le dépôt qui
m'a été confié ; mais mon devoir me commande de le tituer. I ° -■ •• que je ne me sens pas le maître i istei
impulsion il<" ma passion ou de mon intérêt, que I»' devoir me commande? VA si je s iccombe à la lenta*
i. est-ce que je ne sens pas qu'il dépendait pourtant de mo de résister et de vainci que je ne /n'hnpuh pascetti
faute a moi-môme, et par suite estn e «pu*
as justement puni par I»* remords qui me poui le m<
is donc libre, et c'est pourquoi je me ti< >urrwy de ma conduite Je n'ai pas besoin d'auti nu
liberté: elh est un fait attesté par le plus clan «-t !»• plu le de tous les lém le témoignage du len
infini-
Mais ici "ii allé fhcull
Les m ' linrs iii» l'nlisiM'Yiition elle-même : on montr r homme gouverné par ses penchants, comme une marion
h- par les Ris i\\\\ t mouvoir. <pi«' I»1
penchants, quelque puissants qu'ils soient, ne sonl tut-puissants, puisque je me sens libre de li el que je km I >ue si p
en réalité irrésistibles, alors en effet j< ibre : mai
oel
atraire une anomalie, un an nom pai
lier, un li iste non
Les autres viennent de certains systèmes métaphysiques qui ne peuvent se concilier avec la libelle morale de l'homme, et qui trouvent plus simple de la nier, comme, par exemple. le matérialisme de d'Holbach, ou, dans un autre ordre d'idées, le panthéisme de Spinoza, ou telle doctrine théologique sur l'omnipotence divine ou sur la prescience divine, etc. Mais un système, quelque spécieux qu'il soit d'ailleurs, ne prouve rien contre un fait. Ce n'est pas aux faits a se plier aux systèmes, c'est aux systèmes à s'accommoder aux faits. La liberté morale est un fait qu'aucune théorie métaphysique ou théologique ne saurait détruire, et dont la vérité subsiste à ce titre dans L'esprit même de ceux qui la nient par
lème.
Obligation morale et liberté morale, voila donc deux points aussi solidement assurés que [misse l'être aucune vérité, car ce sonl des vérités de fait. Pour les trouver el les fixer, il n'est besoin de recourir à aucune hypothèse transcendante, a plus furie raison a aucun principe surnaturel; il suffit de descendre en soi-même el de >e reconnaître* L'observation qui les fournil n'est sans doute pas l 'observation physique, mais le physique n'es! pas tout l'homme, et les vérités morales que je viens de rappeler no sont pas moins certaines que les vériti physiques les mieux établies.
Il résulte aussi de ce que je viens de dire que la morale est, dans ses bases, indépendante de toute métaphysique, c'est-àdire de huit système sur l'àme et sur Dieu.
Quelles que soient l'origine, la nature et la destinée ultérieure de l'âme, qu'elle soit un principe essentiellemenl distinct du corps el pouvant lui survivre, ou qu'elle se confonde avec l'organisation e! doive périr avec elle; dans tous i, la lui morale n'en conserve pas moins, aux yeui
de T homme qui consulte sa raison, toute son autorité. I1 m« iieK qie soient la nature d< Dieu el se rappoi ts
le monde el i l'humanité, qu'il soit un être distinct du
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monde ou qu'y D'existé qu'en lui : qu'il soit, comme on «lit en It'in i-ole, transcendant <»u immatu uitorité »1<' la l«»i
toujours la même. -1 veux pas dire que la morale soi! sans lien aucun avec la métaphysique: la raison qui nous dicte nos devoirs, a sansdoute elle-même un principe supérieur, où il es! légitime d< lier la morale. Que celle-ci
cherche do» - couronnement ou »u dans une
certaine métaphysique . rien • !<• n ieux ; mais ce n'est pas cette métaphysique qui doni s lois leur valeur. Bien loin
dépendre de la métaphysique, la morale nous fournil au contraire un moyen pour juger les systèmes de la métaphysique, peut-être même est-ce elle qui projette la plus sûre lumi< sui bscun problèmes.
\ plus forte raison est-elle indépendante « 1 « * tout dogme théologique ••! <l«' t<»nt culte. Sans douk1 1rs religions, en donnant aux préceptes de la morale la forme d'ordres dictés par Dieu lui-même, et en n ajoutant, au nom de Dieu, la promesse de certaines récompenses ou la menace <!«' œrtains < bâtiments, <»iit pu leur communiquer une force qu'ils n'au-
ut pas eue sans ml été par la « 1 • - puis-
sants auxiliaires p.. m- la morale même, tussi voyons- nous : les am iriis législateurs reoourir à cette forme, non sans doute l'effet d'un calcul politique, comme on 1< aittropau wiii siècle, mais en obéissant instinctivement a une neeessité «le leur époque La fi nue religieuse est pour la morale,
une pour tout l< . la forme primitive de l'humanité.
M - a mesure que l'humanité grandit et «pi»- sa raison fortifie, elle dégage les Ims morales de cette enveloppe ; ou, nnalt encore des . - est pan <• que la
rais. .n même pi«'< lame leur autorité absolue. Un pi fait en ce sens dans l'antiquité avec laide des philosopl il s est renom clé dans les temps modernes par le moyen de la Réforme et de la philosophie, et il ira touji ni t.
a mesure que 1 humanité elle-même se développe] «
grès est d'autant plus important et nous devons d'autant plus nous efforcer de le hâter, que les religions n'ont pas été seulement pour le genre humain des instruments de moralisation, mais qu'elles ont aussi exercé et qu'elles exercent encore aujourd'hui, à beaucoup d'égards, une action malfaisante. L'exclamation du poëte latin : Tantum religio potirit suadere ma h, m m, n'est-elle vraie que par rapport au paganisme, a-t-elle cessé de l'être depuis, et n'a-t-elle plus de nos jours aucune application ?
Tell*' esl donc la morale: l'ensemble des lois rationnelles qui doivent gouverner nos mœurs, ou. en un seul mot, de dos devoirs. L'exposition régulière de ers devoirs constitue la mena morale ;]eur pratique désintéressée eri la moralité même ou la vertu; leur violation, Y immoralité, le vice ou le
Je dois ajouter encore, pour compléter ces indications sommaires, que de la même source d'où dérive le devoir dérive aussi le droit: c'est parce que je suis un être raisonnable et libre, une personne en un mot, que j'ai des devoirs à remplir, <t c'esl pour cela aussi que j'ai des droits dont le respect constitue a son tour un devoir pour mes semblables, de même que le respect de leurs droits «isf un devoir pour un»!. Le droit et le devoir sonl ainsi corrélatifs; et à ce titre la morale 1rs embrasse tous deux.
Voyons maintenant quels sonl les rapports de la morale ainsi déterminée avec la démocratie. Il esl aisé de les déduire (1rs idées que j'ai données de l'une et de l'autre.
Dans la démocratie, tous les hommes sont proclamés égaux, non suis doute de fortune eu de biens (c'est là une égalité impossible), mais de droits, de droits naturels d'abord, de droits civils el politiques ensuite; et tous ces droits, ils les possèdent dans toute leur plénitude, h ni i la formule : la liberté dans l'égalité. <..u la liberté, c'est le droit d'exercer tous ses droits qui constitue V autonomie de la personne bu-
mai ne), et l'égalité rsf le corollaire i droit individuel, qui ••st Ir ruriiif pour tous
Or, pour qu'ui d'humiiie-* snit ra|»al»lf d un t«-l
étal social, il tant que m membres aient l'intelligence «'t le respect des droits inhérents à leur qualité d'homon rtrèdire qu'ils aieot la connaissance et l'amour de leursdevoirs sociaux, autrement la liberté dont ils jouissent licence, l'égalité n'est bientôt plus qu'une commu vitude, et ainsi la société se heurte conl - que j'ai signalés
plus haut, la d< ou in hi (,t la tyrannie, ou
tout au liions l'oppression <!<■ 1 individu par I État. La démoe t don* ondition dans ! I
i dur que le problème démo< ratique se résout dans le
blême moral.' Supposez une société d'hommt it t<>ns
un parfait respect de leurs droits réciproques, H obs tous leurs devoirs les uns à lézard des autres: le ème
• a n'est - doute, <|n un idéal, * iu«* l'hifir-
• • humaine ne permettra jamais à aucune - de
réaliM-r complètement; mais toutes doivent tendra i s'en
ipnM'her, et le i i >yen lire |x»iir < ela, < est titre
ûs bien que le problème social est : na-
plexe, ot que ri autres éléments doivent intei m^
titutiMii «I, iitique : I '
dont I
de I dont i.i Fonction i leur
assurer Tord n la liberté; mais chacun «!<■ mcnts,
tyant >.i fonctioi I ••!• ment qu'il ne peu - lui et qu'il a bes
de s appuj lui pour n i int. t que
h de mot* .i d ailleurs
que que lo i suite dt i
dével i
\ oofl voulez, i indreet .insu.
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par des institutions économiques le bien-être dans le peuple. Fort bien, je vous loue et je suis avec vous. Si l'homme ne vit ]»as seulement de pain, il vit de pain, et la misère, outre qu'elle est dégradante, est mauvaise conseillère, malemada /finies ; le bien-être, au contraire, au moins un certain bien* être indispensable, rend plus aisé l'accomplissement de nos d.'voirs sociaux. Mais, quelle que soit l'excellence de vos moyens économiques, le bien-être lui-même ne sera jamais assuré, étions vos efforts seront perdus, si vous n'avez pas affaire a des hommes ayant le respect d'eux-mêmes et l'habitude de leurs devoirs envers leur famille ou envers la somais à des individus débauchés, ivrognes, paresseux, imprévoyant istes, Indifférents \ tous leurs devoirs. I
tnomistes parlent bien de l'équilibre des intérê la ont
raison de lechercher; mais cet équilibre ne sera jamais parfait et il lestera toujours instable. 11 faut donc que la morale vienne en aide a l'économie politique. Les institutions dont celle-ci prétend doter la démocratie ne peuvent prospérer qu'à la condition de trouver un appui dans les bonnes mœurs. De la encore la nécessité de la culture morale.
La morale est plus évidemment encore l'indispensable soulien de hi politique, surtout de la politique démocratique.
Que serait un État, m bien réglée qu'en lût la constitution, où les citoyens manqueraient de tout respect pour leurs droits réciproques et n'auraient à cet égard aucun souci de lei devoirs? Mon hypothèse se détruit iras doute d'elle-même, car oette bonne constitution que je suppose oe - il ellemême exister dans un pareil État; mais, fût-elle posi lois i tient observées, si elles Tétaient, «pie par l'effi I de
ntrainte, ou plutôt elk II yal
temps qu'on l'a dit : (Jue sont les I
ire qn Lu qui ns le i
Liais manquer >utien qui leur est uéci ire. Kncoseu
PREMIER] il-
j'applaudis aux paroles que Platon fait pronont v rate liai! e où il l<i mootre i Alcibiade
sur la politique (Le prem Ucibiadi : ■ Ainsi, mon cher Alcibiade, I«'n États, pour être heureux, n'ont besoin ni de murailles, ni de vaisseaux, ni d'arsenaux, ni d'une population Dombn ni de puis ... El si tu
veux bien Faire les affaires de la république, il faut que tu donnes de la vertu s ses citoyens. ■ — El il ajoute que, «•..1111110 on ne peu! doni qu'on n'a pas, il Tant qu'Alcibiadi
tout bommequi veut s'occuper de l'État it a acquérir
pour leur propre compte la vertu qui est le soutien des États. I ette vérité s'applique plus particulièrement aux États démocratiques, <ù t<>u^ les citoyens s< ni app participer, directement «ai indirectement, aux affaires publiques, à la confection des l<»iv. au gouvernement, a l'administration de la justice. ( s( la surtout qu'il importe que l«i sentiment et le respect «lu droit vivent «lan^ les âmes et forment les mœurs publiques. Autrement, qu'an 0 léchaln«ement
(!«' la déni. 1 est-à-dire «l«i la ton • • bi utale, ou au moins
l'oppression «l«' la minorité par la majorité . ou «lans I»' gouvernement lui interne, l'anarchie »'t bientôt le despotisme. I - intitulions dém nt ^.uis doute par altos-mêmes
une vertu moralisatrice : elles dévdoppent dans l'homme I»'
snilimiMit dr si diinnlr, t»n faisant «l«' lui un»' personne au
lieu d'une « hose, un < itoyen au lieu «l'un sujet ; <*11«^ développent aussi «mi lui f 'esprit public \ \\\w \v despotisme a pour
effet «1 < 1 dans 1rs finies; mais mn-iv taut-il «|U»' rrs
institutions soient elles-mêm«es soutenue par l«es mœurs de ceux aux(|uels eltea s'appliquent. Commenl la liberté se main-
iH-nilia-i-rll.' dans légalité, el « • ôme
subsistera-t-elle, «I»' la liberté el ensemble ««'lui
«l«i l't^alii. ! Boimiit1 \v res|H»ri du droit com-
mun, n'esl pas la vertu des citoyens ! Montesquieu a donc eu, • •n 1 • . pai laitemenl raison de dire que la ratai est I»'
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principe du gouvernement républicain, et singulièrement du gouvernement démocratique, comme la crainte est celui du gouvernement despotique, et de placer dans la perte de cette qualité essentielle la cause de la ruine des démocraties. « Le principe de la démocratie se corrompt, dit-il fort bien [Esprit des Uns, livre VIII, chap. 11), non-seulement lorsque Ton perd l'esprit d'égalité, mais encore quand on prend l'esprit d'égalité extrême, et que chacun veut être égal à ceux qu'il choisit pour lui commander.... Il se forme de petits tyrans qui ont tous les vices d'un seul. Bientôt ce qui reste de liberté devient insupportable; un seul tyran s'élève, et le peuple perd tout, jusqu'aux avantages de la corruption. »
Ainsi, par quelque coté qu'on envisage la question, on arrive à ce résultat que. pour ('lever un édifice démocratique qui ne soit ni la démagogie, ni l'anarchie, ni la tyrannie, ni en un mot aucune espèce de despotisme, il faut construire sur un terrain moral.
N'exagérons rien pourtant. La république ou la pure démocratie ne peut se passer de certaines vertus; mais elle n'exige pas, comme on se plaît souvent à le prétendit' pour la déclarer impossiblej que tous les citoyens soient (\t^ anges ou des héros. Les anges ne sont pas de ce monde, les héros sont rares en tout pays ; la démocratie le sait et n'en demande pas huit.
Ellesail aussi, d'ailleurs, que, si lu morale et la politique sont étroitement liées, celle-ci a, par rapport a celle-là, des limites qu'elle no saurait dépasser sans tomber dans la tyrannie «'t suis manquer le but même quelle poursuivrait. Il es! vrai (pif la confusion de ces deux domaines, qui a été l'erreur «les républiques ci <le> philosophes de l'antiquité, s'est perpétuée jusqu.e (lie/ quelques-uns des écrivains les plus éminents du wiii siècle, comme Rousseau, Wably d Montesquieu luimême; mais elle est trop contraire à l'esprit moderne pour qu'il soit désormais bieu difficile de la dissiper. Ou commet omprendre aujourd'hui que la politique el la mo-
raie i il pas absolument identiques, l d imtiae de lit politique est celui du droit, i est-à-dire de tout oequi peut nous être I ornent imposé par u atrainte extéi i
il «lu droit paturel, droit antérieur et wipé-
conventio . m lis qu'il Faut bien fa r par
positif collectif! il peut
i convenir de pourvoir pai i onventions j »t 1 1 »U« | u» *> , qui
deviennent aussi des lois poui chacun de n< aur< i
tout ';•• domaini politiq , iou ne ; pas
i .jiii dans la morale n'est
. appartient exclusivement au for intérieur, au
domaine * I * * la conscience. Qi politique, que la démocratie
•il int( ion * l * * i ses devoirs
qui i rdent que la < oi Ile en I le
i .. ible, |' moyens qui sont il»» sm
bonne heure i mais elle as le droit de les imp i fi rce dont elle dispose. Lorsqu'elle méconnaît la limite juridiction et qu'elle empiète sur le domaine pro-
pn i moral tombe dans uw<> tyrannie insuppoi h
elle onée moyei
. urs, l'inquisition d<
u\ i- finies tl ou en géné-
ral * uents ab& lus; et elle Favoi ise os qu'il j i
i ,ui monde, l'hypoci isie. < le n'ont pas
dont je parlais tout s l'heure, iinsi eu, poui citer le plus modéré, pensait que les lois vent < litre tenir la frugalité dans la d< mocratie. Il De \<'\ait • que il< ; lyranniques »'i qu'elles u'en-
linairement qu'une Fausse vertu, I
un tout Mal ci ivaiu qu'on ne ht plus guère uujour-
aw oup au xviii
reudn u la i ons< i< u< u son autouou i té, a l'afiran-
chir du joug intempérant de la politique, et à resserrer celle-ci dans les limites du droit, qui est son vrai domaine. Illa se jactet in aula.
Mais il ne faut pas non plus, sous prétexte d'affranchir la morale de la politique, rompre le lien qui les unit. Ce dernier danger est, il faut le reconnaître, le plus grand pour la démonatie moderne. Il n'y aurait rien de plus funeste pour l'avenir de m institutions que de regarder la morale comme une obœe politiquement indifférente, comme une chose qui ne touche en rien a la politique et ne la regarde nullement. Ce matérialisme pratique ne pourrait manquer d'être fatal à la démocratie. 11 faut reconnaître au contraire, et rappeler sans
se a ceux qui seraient disposés à l'oublier, que, quelle que soit la distinction des domaines, la morale est étroitement et inséparablement liée à la politique, à la politique démocratique surtout, que j'ai définie : la liberté dans l'égalité. En réglant la liberté par la loi du devoir, elle en assure le légitime exei i la maintient; et, en donnanl à l'homme le respect de l'homme, elle fonde dans son cœur le sentiment et dans si conduite la pratique de l'égalité. Toute la démocratie est là.
C'est de ces mœurs démocratiques que j'entreprends de tracer le modèle. le veux tirer de la morale, c'est-à-dire des lois mémo de la raison, l'exposition des vertus propres à fonder le régne de la vraie démocratie, et opposer ces vertus
aux vices qui peuvent l'atteindre el la perdre. Ce n'est point ici une œuvre de spéculation ou de curiosité théorique, i une œuvre éminemment pratique. Les hommes ont besoin d'apprendre à connaître et à aimer leurs devons, cela résulte de ce que j'ai dif plushaut; il faut doue les aider dans cette tâche en leur retraçant ces devoirs sous la forme qu'exige le \ des esprits c'est-à-dire sous la forme rationnelle, i -mis une forme populaire, débarrassée de tout appareil >< ientifique, intelligible à tous. El cela est facile; cai de loutt parties de la philosopha , il d'j en a pas qui se
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prête plus aisément à cette forme que la morale, oe besoin commun el ce commun patrimoine de l'humanité. Voilà ce que je voudrais faire à l'us - de la démocratie. Je m'éclairerai -i la fois dans ce travail des lumières amassées par cette philosophie éternelle dont parle Leibniti, «it de l'expérience que nous ont apportée ces dernières années, si fécondes en enseignements* Puissé-je ne pas porter d'une main trop faible ce flambeau de la vie que nous ont transmis li»s ^Minutions pré( édentes, el puisse ce flambeau , dans mes mains ou - d'autres plus puissantes, servir a guider nos contemporains ! Il v \.i du salut de la démocratie A-à-dire de l'avenir de la scm iété moderne.
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11 semble que, traitant de la morale dans son rapport avec la démocratie, je devrais arriver tout de suite à la murale sociale e\ laisser de côté la morale individuelle. Mais comme les vertus sociales sonl étroitement liées aux vertus individuelles, si étroitement qu'on ne les en détacherai! pas sans péril pour elles-mêmes, j'ai pense que je devais examiner d'abord la morale dans l'individu pour vous y montrer en quelque sorte les racines des vertus sociales. Cela m'a paru d'autant pins important que ce lien n'a pas toujours été suffisamment reconnu, et que beaucoup des écrivains du dernier siècle qui ont écrit sur la morale, même sur la morale en général comme d'Alemberl . onl singulièrement négligé la morale individuelle 1 . La réaction contre la morale ascétique les entraînait ici beaucoup trop loin; et, par suite, leur morale social»' elle-même ne reposait pins sur une base suffisamment Forte. Le premier fondement de la moralité publique, c'esl en effet le respect de soi-même : celui qui se respecte ne manque pas «le respecter les autres, et l'amour qu'il leur poiie ne court plus risque de s'égarer, Voilà ce que n'ont ,[^-/ compris les philosophes du xvin siècle, non pas
I \ o < i mon // i \ wui $ù
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tous assurément, non pas, pai pie, un Rousseau, un
Turgot, un Kan! . mais un trop grand nombre, Volta tête. La sociabilité a pn : mais la dignité personnelle ne
s'est pas élevée dans la même proportion, el la moralité aie elle-même en a été altérée. C'est qu'en effel sans la morale individuelle, non-seulement la moral* rai est
incomplète, mais la moralité sociale, par conséquent aussi la démocratie, chancelle. C'est ce que cette leçon va mettre en lumièi
Et d'abord, il est trop clair que la morale individuelle est une branche de la morale générale, et qui rail
incomplète sans celle-là.
\ ainement dirait-on que l'homme ne peut avoi ir,
d'obligation envers lui-même, puisque, comme c'est envers lui qu'il serait obligé, il pourrait toujours se délier de cette obligation. Cela ne serait vrai que si \r dc\ lit une ch arbitraire el n'avait passon principe dans la raison: il»1.
et non pas moi, qui m'obli n'est pas ■■. nu elle
que j'obéis I 5 is doute je puis m'affranchir ici de
% violer aucun droit puisque c'est de [u'il s'agit t mais non Ans manquei à au( un dev< i davan
nui < e point ; il ressortira assez de tout l'enseni ette
h. qui doit précisément roulei sui les devoirs de l'homme envers lui-m<
Mais il j a plus, ri i si I objet même que je veux mettre en lumière: y ni t les devoii s *| n« • la me
pre na propre personm
rondements «I»* la moralité de elle même, i tus in-
dividuelles sont « omme les i eu ines des vei tus
tus d< famille et des vei iu^ publiques; cultiver l< mi< ' aussi prépare! et assun veloppemenl des
ib i
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C'est ce que les anciens eux-mêmes avaient parfaitement compris. Les vertus qu'Us distinguaient sous les noms de tempérance etde courage, et que, dans notre moderne langage, noua rattachons à la morale individuelle, ils les regardaient comme la base même des vertus publiques (1) (de la justice , les cultivaient à ce titré.
En généra] tous les devoirs de la morale individuelle, toutes pai conséquent, qu'on y doit distinguer, peuvent r .( ces trois chefs:
1 La culture de Thumanité en nous, ou de ce qui fait le ractère distinctif de la nature humaine :
Le respect de la dignité humaine en sa personne; rfectionnement moral de soi-même, dérons le principe, la natmv et l'application de <■ trois ispèces de devoirs, en opposanl aux vertus auxquelles donnenl lieu les vices contraires à ces vertus, eten montrant, ce qui est mon luit spécial, l'importance de ces vertus et la conséquence de par rapport a la démocratie,
I. — Le premier point est «le cultivei >i Xhuman
.Mais qu'est-ce que cette humanib Ou sVsi beaucoup évertué, dans ces derniers temps, à rlesi ssemblances de l'homme et du singe. Ces i Maiiccs sont anatomiquement asse2 saillantes, quoique, même pour Xhistoire naturelle, il y ail aussi des différences actéristiques,ne fût-ce «pi'1 la station «le
lonl parle le poëte Ovide (os homini wblin s il n \ ;i la au fond iieu de bien étonnant: l'homme en effel <'^l un animal. Il y a longtemps qu'on l'a défini ainsi, nu
XII Ml l l < ON.
du moins qu on b ainsi comment i I homme
est un animal : titre il se range dans la série des animaux, i Ici il il Forme le degré le plus élevé. M i - n'est-il qu'un animal! i .i vieille définition, — ri je n'en connais j»a^ de meilleure, — commence bi< disant qu'il est un animal ; mais elle ajoute quelque chose pour le distinguer des autres animaux, a savoir qu'il est doué de ra attribut que la langui [ue ex-
primai! par un mol X070Ç il< _n,uiI à la ûson «-t !»•
par une de » i*s vues justes et profondes dont cetti e is < Bre tant de preuves, les
pris que 1 e son! là deux cho mnexes et c imme les deux Faces d'ui si ul h même attribut.
Ti 1 - 11 us 1 éfinition, aussi exacte
qu ancienne ; et, en lant au second «1rs deux é
ni.'iiis 1 lui il elle se coin] - 1 eque l'on appelle en termes (I ••(• île la /'//• lérons-en particulièrement
le 1 1 al.
r i.i raison, l'homme est e de B'éle^ 1 ù 1 idée «lu
i, «lu bien moral, du devo . pai cons quent, ou de l'obligation : il devient ainsi un
l 1 même temps, et ceci est 1 omme un corollai Pattribut qui précède, il se reconnaît capable de malti iseï
ouverner sa conduite oon- Lte obligation, à « ••<I<,\.mi . ., ce bien, qui raison lui fait 1 attribut qui lui donne
luvernemenl <l»' lui bève d'en Faire un être moral
ou cajjab
Je la nature humain I 1 -1 pai là que 1 homme s'i lève vi enl au dessus de Vanima-
, qu'il se distingue radicalement du s quelques ressemblances (inatomiques qu'il ] ait d'ailleurs entre !<• singe et lui, et qu il Foi me un être a part, un véi itable
(ue i h "h ou la ym de
1 homme lui refuse 1 int qu'elle voudra le privilège de Former
I \ MORALE DANS L'INDIVIDl . 'il
un règne: eHeâ pëufêtre raison à son point de vue. je n'en sais rien, je ne suis pas compétent pour décider cette question, et je vois (Tailleurs que les naturalistes eux-mê ues sont loin de s'accorder entre eux sur ce point; mais ce que je sais bien et ee qu'il y a de sur. c'est que V observation morale lui maintient incontestablement ce privilège en constatant dans sa nature des traits qui creusent un abîme entre lui et l'animal le plus rapproché de lui.
Mais ces traits, il faut que l'homme, par la puissance de ses propiv> efforts, les dégage de l'animalité où ils sont enveloppes et comme enfouis. En ce ^ ns, il ne serait pas vrai de dire, avec l'auteur de ['Emile, que tout est bien sortant des mains de Fauteur des choses^ et que tout dégénère entre les moins de f homme; mais il est plus juste «le dire que l'homme est appelé a se faire lui-même; et ce nouveau trait, qui lui est exclusivement propre, pourrai servir aussi à le distinguer dos animaux. Si c'étail ici le lieu de parler le langage de
oie, je dirais que la raison est chez lui en puissance plutôt qu'en acte; mais, comme je veux éviter ce langage, j'aime mieux dire, en recourant a des images populaires, mais
exactes, qu'elle est connue l'étincelle cachée dans les veines
du caillou : il faut l'en faire jaillir: ou bien encore qu'elle est comme un germe qui a besoin d'être cultivé pour se développer h porter ses fruits. Il faut donc que l'homme cultive en lui la raison pour arriver a connaître ses devoirs : la vérité morale elle-même a besoin d être conquise.
< rst encore ce que les anciens avaient parfaitement compris en plaçant au premier rang des vertus la sagesse on la prudem ■ st-à-dire, suivant la définition qu'en donne Cicéron, dans son livre des Devoirs I. \ . la recherche ci la découverte de la vérité indagatio >ii,jn> inventio vei IU comprenaient que le premier point pour l'homme étail de chasser de son esprit les ténèbres de I uce et d'y intro
dune la lumière afin de connaître ce qu'il doil faire. Ce de
\IJMI
voir leur que l'humanité
perdu pour nou importan< en effi
ance a ijourd'hui i >m-
pbante dans le monde; et, «I ailleurs, le travail es! toujt immencer pour chacun de nous : s'il n i ni plus
il reste touj s n Lire.
<.'• devoir est i dans toutes les foi mes d< Lé,
s particulièrement dans la démocratie. < que l'ignorance es( un vice <'t un fléau : c est i< tout qu il importe que les bommes soient éclaii et sur leurs droits, qu'ils connaissent la limite de ceux-ci <'t de ceux-là, qu'ils aient uni exacte <'t > omplète
de l.i justit i i démocratie, c'est-à-dire losuffrag universel, ae va pas sans l'instruction universelle. Nous verrons i lard quelle conséquence il faut tirer «l»- la ; je me I' poseï le principe.
I ml cil llulls |,,
nattre du même coup le sentiment de notn Cette liberté n est «•II»' effet la fa< ulté que n<
• l<" résistei aux pen< liants aveugles [mjui obéii a la l< . et, pa léquent, dc sentit
que nous dous élevons .1 l idée 1 Nous <•■ ou-
1 laissons alors eu nous cet attribut pai lequel uous •■< lia|n»« «n^
empire '!<• la fatalité animale ••! devenons n<»^ pro| 1. Et plus qi ivelopp n ""ns la raison, plus nous d< ipons .1 onscience <!<• cet empire de n<
mêmes, et partaut le sentiment de notre dignifc
Il n est donc pas vrai que le p de la
l'homme puisse aboutii h l assimilei à un animai une
1 hine ti par bomme 011 n'entend pa*s seulement l 1
• iique lie OU un animal, n
l bomme moral \ beaui oup d
- loul on
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santpour bul d'émanciper riiumaiiité, se sont plu à représenter rbomme comme l'instrument de la fatalité ; et de dos jours cette théorie a été de nouveau accréditée par plus d'un écrivain, même par des écrivains très-distingués. Mais cette doctrine, par quelque voie qu'on y arrive et de quelque manière qu'un la soutienne, s'évanouit devant l'idée de la moralité humaine et le témoignage même du sens intime. Elle est dune moins dangereuse qu'elle ne le semble; mais elle n'est pas cependant tout a. fait sans danger. L'empire que nous exerçons sur nous-mêmes dépend naturellement de l'idée que nous nous en taisons; que deviendra-t-il dans la pratique, si, dans la théorie, nous le tenons pour illusoire 1 Quels efforts ns-nous pour vaincre nos mauvaises passions, gj nous sommes une fois bien persuades qu'il ne dépend pas de nous d'en triompher? Si nous croyons que le courant esl irré tible, i] est toiii simple que mais nous lassions aller au courant mus chercher a lutter contre lui.
C'esl principalement dans la démocratie qu'une telle dootrine serait funeste si elle parvenait a se répandre. Là surtout il importe que chacun ait le sentiment de sa force morale. Dans les monarchies orientales et dans leurs copies occident;'
ou les bommes sont menés, comme des troupeaux, par la craint»,*, on conçoit le fatalisme : i! ut le despotisme ; il
est encore de mise dans ces aristocraties ou il n'y a qu'un petit nombre d'individus «ai de familles qui comptent pour quelque chose; mais comment pourrait-il s'accorder avec la démocratie, "i< chacun "pie maître ci nu tous
sont appelés a prendre pan aux affaires publiques? Il lui sérail infailliblement mortel. L'énergie individuelle, voilà le ressort la démocratie . Sans ce ressort, elle ne saurait seoonseï
m potisine a facilement rais le ceux qui ne croient
i leur propre liberté. C'esl là mi point trop évident pour qu'il soit j insister davanl ige.
l»l i \ll III LEÇOh
II. Voyons maintenant ce que la raison nous commande ii l'égard de nous-mêmi N us arrivons ici a la de des
trois espèces de devoirs que j'ai distinguées. La première tendait à établir en mais 1rs titres mêmes de notre dignité; la >nde tend à les maintenir intacts, en nous enjoignant de les préserver de toute souillure. C'est ce que j'ai appelé l<i respect de soi-même. Il consiste précisément dans le maintien et la défense de notre dignité contée les penchants qui tendent a l'étouffer.
Décomposons < e devoir général dans ses diverses applications, sans jamais perdre de vue I objet auquel le lmi même de ce cours est d'appliquer la morale : la démocratie.
Se respecter soi-même, • ii-j«i dit, maintenir en soi la dignité humaine ; c'est, par conséquent, m1 pas se I tisser «l<>iiiiikm par ses appétits inférieurs, et, de ce qui ne mais i été donné que comme un moyen, ne pas faire le but même de - 1 rie. De là i ette vertu que les anciens désignaient bous le nom «I»' tempérana modération , qui n'exclut pas la jou Bance des plaisirs physiques, «jni ne la condamne pas, avec
icétisme, comme un péché, mais qui la met k sa plao la renferme dans de justes bornes. Cette vertu se diversifia prend différents noms suivant la nature des objets auxquels elle s'applique, el il eo est de même du \ irrespondant, (pu « onsiste à ^ rendre l'esclave des plaisirs du < orps et des biens extéi ieurs.
\ l'égard des plaisirs «lu corps, la t • * : 1 1 j »• i .1 1 n •• »^i. Mii\anl
la nature même de « es plaisii >. soil lu wfo • - . .1 laquelle s op-
■ 'ni la ijounnandiM «i l' ait la • . a laquelle
• Ximpui arrêtons-nous un instant sur ces vertus el |>our
en montrei l'importance et les effets par rapport a la s lé,
parti* ulièrement .1 la dén
I ••lui qui est, suivant l'expression vulgaire, l'esdto elui là,
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en lui l'humanité, sera-t-il bien apte à remplir ses devoirs sociaux et à pratiquer les vertus civiques? Voyez ce gastronome : a la manière dont il caresse de l'œil et -avoine cette volaille truffée et cette poudreuse bouteille, pensez-vous qu'il puisse être un bien ferme citoyen, un vaillant défenseur des libertés publiques, un irréconciliable ennemi de César? Non, César en aura bon marché, quand il aura passé le Rubicon, peut-être même avant qu'il l'ait passé.
Mais c'est surtout l'ivrognerie qui est la grande plaie de nos sociétés, parce qu'ici les moyens de jouissance sont à la portée de tout le monde et que ce vice a un attrait particulier pour hs classes les moins heureuses, c'est-à-dire les plus nombreuses. L'homme à qui la vie est dure cherche volontiers dans la boisson l'oubli de ses peines; mais il y puise aussi l'abrutissement : il néglige pour le cabaret sa femme, ses enfants, ses vieux parents, <-i mauvais mari, mauvais père, mauvais fil>. comment ne serait-il pas aussi un mauvais citoyen î 11 ne sut même pas ce que ce titre exige de lui. Je connais une ville de grandeur moyenne où d se consomme quatre-vingl mille petits verres d'eau-de-vie par jour: dans une autre, plus importante, mais qui ne dépasse pas cent mille âmes, d s'est débité, dans l'espace d'une année, cinq millions de litres d'eau-de-vie, outre le cidre, le vin et la bière i L). Croyez-vous que àr si dovavtiolisrs habitudes ne soient pas un grand obstacle ii I établissement dos institutions démocratiques dans 1rs pays qui «mi s,, nt destitués? Ne sont-elles pas aussi, dans les paysoù ces institutions sont enra< inées, un grand obstacle a leur jeu régulier et a leur libre développement ? Vous connaissez mieux que moi . messieurs, les maux que cause ce vice dans vos petites républiques. le \"is, d'un autre côté, combien <■ démocrate Channing s'inquiétait des ravages que i e même vice faisait aux États-1 nis. Il va jusqu'à demander
que le gouvernement inti la ven spiri-
tueux s (1). ( aller trop loin et entrer dai 6 voie
»! m. que i ai déj ée ; De qu'il tant. e » in* 1 1
immande el pratique si bien lui-m< dire ini
quer dans les s par tous les m< Liment de la
lité humaine, le respe< i de soi-môi oirs qui
en dérivent.
viens d'indiquer l'iuipo de la sobriété dans la
démocratii de la chasteté m • moins ide.
Certains phili s» du dernier siècle, comme H & el
Diderot, onl traité bien ' e que I
• la i "Ht une I luà
laqui : iliait leadevi e famille el de lé témoin
meut de F . . qu'il regard)
maîtres janséuisb . comi e plus
Ji lions du christianis . ils ont, leur aveugle réacti< i
livré la I oui pas vu qu'ils ienl
ainsi, en < royanl les aflraw hir, l'homme el enlevaient particulièremeul
qu'ils iia\ ut pai miuei i famille,
qu1 n. m.
dans le m<
i ■ vie privée
ouvellt Sans i etti n . non-seuleme oiul
lignite et de bonheur pour l'individu, particulièrement pour la femme ; mais la famille et par suite la société ellemême sont menacées. Aussi la chasteté a-t-elle été en honneur pans les républiques anciennes, à Athènes et h Rome, tant gu'ellesoni été florissantes, et le déclin de cette vertu a-t-il marqué celui de ces républiques. <>u ne se demande pas sans effroi ce que, dans nos sociétés démocratiques, peut devenir, en L'ab& «tte vertu, le sort des Femmes du peuple, et, par
une conséquence nécessaire sociétés elles-mêmes. (I y a là un abtmede réflexions que je ne saurais épuiser, niais qu représentera quand j'aurai à parler de la famille. 11 n-
iore ici «pie du n de soi-même.
Cerei soi-même repousse encore un vice ux,
[avarice, qui d'un moyen utile, l'argent et la fortune, l'ait un but suprême ; et il commande le désintéressement, ce qui ne veut pas dire le renoncement absolu aux biens extérieurs, mais un certain détachement sans lequel l'homme perd sa dignité et son indépendance morale. Le désintéressement dont
>arle n'exclut pas Yéconam >eut être -même
une vertu, eu tant quelle a pour but d'assurer dai enir
moyens d'existence et notre indépendance i par
mite notre indépendance morale; ' cette \ une
grande importance dans la d< i itie. Ceuxd'entn
nce 'lu bonhomme Richard^ ce livrequi déviait être le bréviaire de tous les vrais démocrates, savent quel prix Franklin attache h cette vertu; mais l'éc ie n'est pas L'avant ille~ci est un vice dans l'individu el un fl pour la société, particulièrement pour la société tique, où la circulation de la richesse est surtout re.
Il est encore un genre de désintéressemenl «pie commai
même : c esl !•• di daii v té-
rieures, des honneurs qui n'ont de prix i >ur la vanité, oude< •• que l'on nomme l( l rame qui atta<
t\r ! n n p. ii i,u i< e .1 ces choses est comme un grand enfant ; et,
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» oDimc un enfant, il ne se laisse i jn» • trop mener par i es hochets. \ h 9ont-ils im des grands instruments du despotisme. C'est ce que comprit fort bien l'auteur du 18 brumaire lorsqu'il établit son institution de la Légion rTho . en dépit de la résistance que lui opposèrent l'opinion et ce qui restait encore d'esprit républicain dans les corps officiels i . Ma - quand ces soi les de dislincti tient pas des
moyens de corruption entre les mains «lu despotisme, elles
mtraires a l'espi l'esprit démocratiq i l - républiques Feront donc toujours bien de repousser cette invention des monarchû
i .i.s les vei tus que je \ i< r «-n revue rentrent
daus cette vertu aie «in»' l( rot désignée sous
le nom de temp< Bl qu'ils résumaient dans cette for-
mule : abstiens-toi formule qu'il ne faut pas prendre dans un sens absolu, mais daus celui des limites marquées par la raison : mais il est encore un autre chœur de vertus qui ne dérive pas moins du respect de soi-même, et «pu n'a pas une moindre impôt tance pour la - et la démoci I ta peut
le faire rentrei dans tnciens appelaient le
la / . dont la formule «-tait :
sup) P lirons aussi les diverses applications de cette
vertu, en les considérant dans leurs rapports avec la dé- Lie.
i bomme est Fait pour travailler : il n'obtient rien « 1 1 1« * par le travail. La / est donc un vice. Le travail, au con-
traire, noblement supporté, est une vertu. le rattache cette vei tu -m < ou rage, | que le travail exi re un «-t1 ntre la peim et travail sont deux expressions qui vont
bien ensembh lis il Faut dire aussi que cet effort même est la source d'i n où le travailleur
trouve < ette \( rtu b un tout Bon pi ix dans
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sociétés démocratiques, où chacun doit pourvoir luimême ;i - oins. L'antiquité, qui avait des esclaves sur lesquels elle se déchargeait du travail manuel, ne pouvait guère tenir le travail en honneur : c'était pour elle une œuvre
île. Plusieurs de ses sages tentèrent cependant de l'élever à l;i hauteur d'une vertu. Voici comment en parlait, avant s rate, le poète gnomique Phocylide : « Travaille, tu dois payer la vie par tes travaux. Le paresseux t'ait un vol à la société. N'as-tu pas appris de métier, vadonc bêcher la terre; donne-toi de la peine, tu ne manqueras pas de travaux. Sans le travail, rien n'est facile à l'homme; le travail ajoute ene a la verl Ces > : Travaille, tu dois payer ta vie
/////• tes travaux, et celles-ci : Le ti'avail ajoute encore à I" vertu, devraient servir de devise à m - - iét< $ démocratiques. Oui, le travail est un devoir el une vertu; oui, il honore l'homme, au lieu de le rabaisser; mais il faut pourtant qu'il ne l'absorbe pas au point de lui interdire absolument toute culture d'oprit. Cela n'importe pas moins à la démocratie. Le courage a encore d'autre isions de s'exercer: contre (ouffrance physique, qui est la condition de notre nature ; contre la souffrance morale, à laquelle elle n'est pas moins condamnée; contre les disgrâces de tout genre, particule menl celles de la vie publique c'est peut-être là que le couest le plus difficile h pratique] . Dans tous i 5, il faut que l'homme se dise à lui-même homme. Tout le monde
connaît cette parole de Sénèque : Il n'y a pas de plus grand spectacle que celui d'un bomm eur aux pi avec
l'adversité tout le monde doit y applaudir; mais peutêtre 1'' stoïcisme, 'pu l'a inspirée, a-t-d trop exigé de l'homme. Il faut défend i le déc >ui agement, l'abattement, le
. h. .us il ne lai lui interdire absolument !<■>
et ell( sensibilil de son
cœu I Virgile : r< rt/wi, n p
profonde nie ni humain? Pourquoi voudrait-on que ces larmes
\n \ir 1 1 1 de sympathie don! parle le poète n'an ni jamais à nos
i mort wts hotm I e le
i «if la vî( - rot,
ins r,n, : du elle est u n honneur
il une loi, rappelle-to ien :
bommi ntarm aura
riei entrepi ises du despol
n'ai pas - >mman<
!•' d< i i( es qu'il pi
Il esl p me un
: la oie jurée.
D imme l K me sin i en-
' • [uiesti
imulati
-I un depsqu'( I
même philosophi
l'un Que dire de <
: ambil qui
qu'un mai 1 1 upule
quand il y trouve son avantage? Je ne sache point d'expression assez torte pour le flétrir. Quant au mal (pie de tels hommes peuvent causer à la démocratie, je n'ai pas besoin de vous en rappeler les exemples; vous les connaissez assez.
En général le respect de soi-même communique àl'homtne, je ne àisps&Yorgueil, qui est un vice, mais une légitime/ferté, qui n'exclut pas la modestie dont je vais dire un mot tout à l'heure), mais qui repousse la bassesse ou l'esprit de setirilité, et qui, en rendant les hommes capables de se tenir debout, place la démocratie au-dessus des atteintes du despotisme. Il y a un mot de Kant qu'il faudrait écrire sur le front de tous les courtisans: a Celui qui se fait ver peut-il se plaindre d'être écrasé? l) »
111. — Mon troisième point était celui-ci: Travailler au perfectionnement moral de soi-même. Vriller sans cesse sur soimême, i hercher à se bien rendre compte de tous ses mobiles, s'appliquer à les élever el à les purifier toujours davanta ne jamais croire que nous avons atteint la perfection, qui e perpétuellement pour nous un idéal, mais travailler toujout rendre meilleur, voilà noire devoir sous ce rapport.
• lace \& modestie, qu'il faut bien distinguer de la fausse
humilité. La première est une vertu inséparable de la conscience de notre infirmité morale, et qui est la condition même de tout progrès ultérieur : celui qui croirait avoir atteint la perfection se croirai! aussi dispensé de tout nouvel effort; i un vice «pu rabaisse l'homme et en fait un instrument au service d' un i ou d'un chef {perinde m cadaver), el «pu par la même raison est con l'esprit de
la démocratie.
Le soin de l'âme, bien entendu , n'exclut point d'ailleurs celui du ; il I appelle au contraire. : e n'est p raison
que Franklin a fait de la propreté une vertu, et tussi
. i». i o i . ■ nu h
tilt I .:'. t. I. | ■ ' I
h i>up de mi son que les au< ieus qui avaient un senli
menl si vif et si jusle de l'harmonie de l'âme el «lu corps, ont
Fail de la gymnastique, qui s'applique a rendre les corps
iplesel robustes, une partie essentielle de l'éducation (1).
1/ /v sana in corpore satio, telle était leur devise; cette devise
devrai! être aussi celle de nos sociétés démocratiques 3 .
Mais ne doublions pas non plus, le corps n'est que l'organe, l'instrument de l'an i st l'âme, je veux dire l'ensemble de Fa< ultés supérieures qui nous . |< vent au-dessus des animaux, lie de nous-mO uel qu'en aoit <1 ailleurs le pi iui ipe substantiel . qui doit ôtre !«• dernier objet de nos soins et de no efforts ;el ceci m'ai urne a la conclusion de . i I er, maintenir et développer toujours «I»1 plu^ en plus en soi-même la dignité de la nature humaine, voilà le mier point de la morale el voilà aussi le premier point de la démocratie, linsise Fondera le carat lèn , sans lequel l'hon
si plus que le jouel - passions et tourne a tous les
vents, el sans le i démocratie a son tour devient la proie
de lou? les vices qui dominent l'individu. Ainsi sera assuré le
ne de la liberté, de la liberté dans l'égalité, suivant la
nu le que j ai donnée de la vérita locratie. I lommeje
disais en < orumem tint, celui qui respecte en lui-même la
"il.- humaine la res] e< Le aassi chez les autres : il n'attente
donc point & leur liberté, de inème qu'il ne leur permet pas
«I attenter u la sienne; 1 1. honoi eux i oi e en lui le
litre il'IiNum e s'ai i ir eux aucun priv on-
. i d( l'humanité, a < ette « - — : - 1 1 1 1 « * . pat « ons< -
•I1" ut. qui « st, avec la liberté! le principe vital de la dén cratie.
I IW. Ml.
l.e mariage, les époux et particulièrement In femme
Nous avons vu ce que la morale exige de l'individu, et ibien les vertus qu'elle attend de lui importent àladémbien au contraire les vices opposés à ces vertus son! particulièrement funestes ;t cette forme de société. Si maintenant, au lieu déconsidérer la Ëiorale dans l'individu, nous l'envisageons dans la famille, elle nous apparaîtra d'une ière encore plus éclatante comme le fondement nécessaire d'i line et solide démocratie. D'ailleurs, les vertus mêmes où j'ai déjà montré les a de la démocratie, c'est à la famille qu'il appartient aVtmt tout de les inculquer dans l'individu: elles ne peuvent guère se former que par son action; elle en doit être la première école. Quand donc je montrais ce que doit être l'homme comme individu pour pouvoir donner un fondement solide à la démocratie, je suplis implicitement la coopération de la famille dans cette formation de l'individu, qui n'est guère possible que par son intervention, et c'est là précisément un des points que j'aurai ;i loucher en pai lanl de la morale dans la famille. Mais, avant d'envisager la famille dans son rôle édu< ateur et d'y montrer le moy itteindre le but quej li d'abord indiqué, il faut idérer dans sa constitution même, et, en relevant, soit
rRoisri mi M- on.
vertus qu'exige cette constitution, soit les qu'elle
repoussa . faire voir de quelle manière ces vertus et ras \ ,i,i, t el affe< lent la démocratii
Cicéron, dans ce traité d D s où il a résumé i tnl d'éloquence loul wil de |a morale optique >elle la famille l«i principe de la cité el comme la pépinière de la république [principhin
I I, <•. wii ; i le m efli : qui forme le premier el le i
étroit lien de topte société bumajne et l'on peut affirmer, ce que l'analyse <|m \.i suivre mettra évidence, que «lu respect i lien i ions qu'il
e dépend le bien de la cité, particulièrement de la cité démocratique et <l<i l'humanité tout entière. Oi la Famille elle-ipême a son principe d&us le mari ''II»' n'existe qui
par lui-
L'homme et la femme ont besoin l'un de l'autre pour compléter el » reproduire, De là l'attrait qui les entraîne l'un
l'autre. C'est ce qu'exprime Platon dans le Batiçm t sous une image poétique pp les i •■ pai lies
«l'un même être, qui, sép cherchent k L'at
trait «iin les pousse l'un vers l'autre psi loul ible pli
esthétique et moral, • dire qu - du I"'
soin des seps, «lu sentipienl dp beau et de la - bie des
l est le ii iple Ql dou( est li sentiment complexe
•h appelle Vam ! i i len he exi du plaisir en
dehors de Tan^our est toujours pour l'bopime et pour la femme
une dégradation ii la langue flétrit- elle sous le nom «lr
i,i|»|>im( bernent des foi mé uniquement
vue «lu plaisir des sens et qui se dissipe avec lui. Mais l'amour ne suffit pas encore pour moralisai leuruqion; i qu il la lais» epipire du i api i( e et qu'il ex|
l'abandon les enfants qui pepven! en résult< i
si un m" mt pou? flétrir cetti de liai
qui s'affran< bit <l<' tout» ion p sitive. De quelque \"il«'
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brillant que puisse se couvrir l'union des sexes dans L'humanité, cette union n'est réellement morale que dans le mariage. Ici l'homme et la femme s'engageant solennellement devant la société, qu'ils prennent pour témoin et pour garant de leur engagement, à vivre désormais l'un pour l'autre et à élever en commun les enfants auxquels ils donneront le jour,
rent leur dignité réciproque et sauvegardent l'avenir des fruits de leur union. Tel est en effet le double but du mariage : d'une part, en ramenant l'uni» m de l'homme et de la femme a la règle morale, il la soustrait à l'empire de la bestialité et du caprice, empire également dégradant pour l'un ei pour l'autre, mais particulièrement funeste a la femme; et, d'autre pari, il assure aux enfants l<"> soins auxquels ils oui droit.A ■ mariage accompagne-t-il le premier pas de
l'b u inanité vers la civilisation. Les poètes on les philosophes de l'antiquité, quand ils chantaient ou décrivaient les commen-
entsdela civilisation, sous quelque nom qu'ils la i!imgnassent, ne manquaient pas de mettre le mariage en première ligne. «C'est loi, s'écrie < licéron .dans une éloquente invocation à la philosophie l , qui sera tout à fait exacte si on l'applique en général a la civilisation , c'est toi qui as curant)'1 les villes, qui as appelé les hommes épars à vivre en Mincie, qui les as unis entre eux, d'abord par le lien du domicile, ensuite par celui du mariage conjugiïs).* L'établissement de ce lien «'si en effel le signe de l'élévation des hommes aux idées morales, |j relâchement ou le méprisdulien conjugal est au contraire l'accompagnement et la marque de la ice des sociéti urer l'étal moral et j l'avenir «l'un peuple par l< [u'il fait du
Ou ne saurait mer que dans l'antiquité la sainteté du m riage n'ait et >nnue : vous sa^ squ'où fut pousse à je oc parle pas de la Rome des l mais de i
V, ch /. u.
rROIStl ME l El
de la République, — le respect du lien conjugal. «On ne i raignait pas alore, dit l'historien Valère-Maxim. l . les i
d'un corrupteur pour la femme < l au t un: mais une pudeur mutuelle donnait au regard età l'aspect un desaintet Mais, il faut le dire aussi, ma 6 respect du lien oonju qui régna chei l«i- anciens dans les beaux temps, une énorme
lacune subsista parmi eui dans les idées et les iurs relati-
,iu\ rapports de l'homme et de la Femme. Alors même que le respect de la femme m et de la jeune Bile destinée a devenir a son t - » 1 1 1 une chas i trône était de rigueur, la pureté des mœurs n'était te en dehors île < e
cl.-, il) «^t permis, disent Plaute el le vieux Galon, d'aller pai la \ ie publique; il es! seulement défendu de | par
les t » u i * 1 -> qui sont fermi s . mu- lequel rep<
la cité antique, ouvrait d'ailleurs la plus large carrière au libertinage Ce n'est pas que les philosophes de l'antiquité ne ■ .t élevés a l'idée de la ch tsteté absolue dans le rapport des sexes en dehors du mariage; les sti tuaient que
la pureté pour l homme est de n'ai» iseï Me la pudeur de personne ei .le m- | d( - i' .ii-M- naturels tant qu'ils ne sont pas cotisai 1 1 - par le saint e ment «lu mai (Qui-
conque . dit l'un d'entre eux, un philosophe exilé pai N parce que ses le (citaient l'enthousiasme de la jeunesse i I . \\ 71 . Musonius Rufus, « quiconque dé-
sire ne pas Mre un voluptueux, un efféminé, ni un homme pervers, ne doit regard nue .les amours permis que ceux du m. m q 3).»S ne |uc i I tèle tiennent le même In \i -• développèrent asaei lard, et elles oe lu
jamais très-répandues dans la société an tiqu< \ d,le
christianisme Userait très injuste de le contester a exercé une
l \ Un et d>
heureuse influence sur l'humanité, bien qu'aussi, pour tout dire, clans sa réaction contre le libertinage payen, il ait souvent dépassé le but. En prêchant, comme les stoïciens, mais avec une plus grande puissance, la chasteté, non-seulement dans le mariage, mais hors du mariage, et en faisant de cette institution la régie absolue de l'union des sexes, il a fortement concouru à purifier les idées et les mœurs relativement aux rapports de l'homme et de la femme, et à relever la condition de celle-ci, non-seulement dans la famille, mais dans la société.
Mais, en dépit de ses enseignements et malgré le progrès qui lui est dû, il s'en faut (pie le lien du mariage soit dans nos sociétés modernes, qui se piquent d'une si haute civilisation, aussi honoré qu'il devrait l'être. Quelles sont les causes qui détournent une aussi nombreuse partie de nos contemporains de ce devoir imposé parla Ici morale à l'union des sexes? Il faut avoir le courage de dévoiler nos plaies, afin d'y chercher le remède.
Une première cause, c'est la dépravation mêmequi résulte de la misère. Le défaut de culture morale qui est la conséquence de ce fléau, et cette autre conséquence déplorable, la promiscuité qu'entraîne l'exiguïté du logement (une seule chambre, quelquefois même un seul lit pour toute une famille) chassent la pudeur et accoutument a regarder les rapports sexuels comme chose moralement indifférente. La fille se donne mus scrupule au compagnon qui lui plaît, ou se vend
sans honte a l'homme qui vent la paver. One de fîtles-m
ne voit-on pas parmi les classes pauvres! i;i que de tilles qui se prostituent au premier venu pour quelque argent! La dépravation résultant de la misère les a façonnées tout exprès pour ce vice, h la misère elle-même les j pousse. C'esl elle
qui recrute eu grande partie les hideuses phalanges de la
prostitution ! .
i i Duchatelct atteste que mi Lroii mille créatures perdue*, trente*einq
ment avaient mi . lat qui pouvait lei nourriri al que qu ati avaient <tc
la SIÈMB I
I i toujours la misère, d'ailleui > hic parmi
classes pauvres, qu - un
il <l indépendance illégitime provenant d'ordinaire d'un manque d'éducation morale : on vil ensemble, i; en se i«N('i\;i!it il»* m* ijiiiltrr. des que cela ne conviendra plus, pour former une autre liaison ou vivn seul. El les enfants? Ils deviennent ce «jn'iK peuvent.
-t encore, cbei les Femmes, l'amour de la parure ou du luxe, non réglé par le principe moral I mbien de Biles sont perdues par là !
Ha s, s'il \ a des Biles qui se vendent, |u'il j
hommespoui beter; et si la misère est, comme je l'ai
pelé, une Cause <l«' dépravation, la - n est une
aussi, quand «'Ile n'es! pas relevée par des principes moraux, i .n elle il"imr aux oomtni ens de satisfaire i"::^ leurs
caprices Combien de Bis de ramille, au lieu <l«i pro&terde Fortune pour faire l«' bonheur d'une jeune fille di; lée, l'emploienl a payer i de viles •
tures, et, a la place «lu bien qu'ils pourraienl genl «'t entretiennent l'immoralit
Voila le mal. Je n'ai tait que l'indique! <•! en 1er les
prn 1 1 II doit \ avoii lit*
pou I \»'uv I indiquer ausi I mbattn
misère et pai là n-inlir la rie aui sentiments moraux qu étouffe ; éveillai et raviver chei lous l'idée de la dignité, de ilu mai i. ippeler la femme au n
me »'t i hiiiiiiiit* au femme, particulièrement
mime i i< be au respw i il»1 la Femme pauvre, et pour iléti n plu uptetir que la victii indis
que il hui le oonti |iii a lieu : voilà la
miaiit plus essentie ris la
démocratie que celle-ci, ayant besoin de s'appuyer sut1 le principe de lit dignité humaine, souffre davantage de tous les ou- Faits ;i ce principe. D'ailleurs, n'est-ce pas en général la tille du peuple, c'est-à-diré la classe même que la démocratie doit s'appliquer à relever, qui sert de proie au liberti- : et par conséquent ofe vire ne la louche-t-il pas tout particulièrement? Enfin, le progrès économique des sociétés démocratiques, en répartissant sur un plus grand nombre d'individus la richesse, qui, dans les sociétés dHstflcratitji esl le privilège d'un petit nombre île familles, met àUS^i a la portée d'un plus grand nombre les moyens de satisiain leurs fantaisi quettl a besoin de trouver un plus large
Ire-poids dans la moralité populftii .
est malheureusement ce (pie n'oril pas compris certains écrivains du dernier siècle, qui voulaient travailler a l'émancipation de l humanité, cl certains réformateurs de m tre temps qui se sont proposé pelur but d'améliorer le sort du peuple. Parce que la pudeur est un sentiment qui A besoin d'être développé par l'éducation, cl paire que le mai: une institution garantie par la Société civile et consacrée par la religion, I- vains du ivui siècle auxquels je tais allusion ont pensé que > 'étaient là desc!i<»s,'. de convention : et ils m ont pw vu qu'en croyant ramener sut* ce point l'humanité
a la nature, ils la ramenaient a l'animalité. <••• n'est pas Wnsi
que Rousseau entendit le retour <> I" nature : il S'est éloqueminrni élevé contre ces sophismes et contre la corruption dont îlsétaienl d'ailleurs l'effel plutôt que la cause ; ci il a entrepris de relever dai - les âmes l'idée de la sainteté du mariage i .
is uotre siècli lins réformateurs ont cru que le o eil
leur moyi aux débordements d'^ passions.
mi de donner à celles-ci un libre coUrs : ils ont inventé la i l' altmiattie et la femme libre, Pour supprimer
ru
le désordre dans la a : ue Lrouvi i mieux
que d'effa< • i la limite qui l'a sé| - : il
ne s'lt| pas qu'univei - le détruire.
lé amoun - 1 mouven , transforme en vertus la plu comme elle transfoi me en vices la plupart de itillesi On en < tablil div< union; .l< vous t, qui permettent !ue d'avoir plusieurs maris de divi ta chaque bomme d'avoir plusieurs femn < instituent ce «ju»' l'auteur <!»' ce 1 1 appelle des ménagt - / wi/i ; je me boi ne a rap five remarque, que i cette liberté, ix plaisirs,
l'ouvre de mon - aux mo m i tu le ne
pense ; Ileurs que des tbé< i ies dont l'immoralité >'a<-
cuse Bi franchemenl aient jamais ex< r< é uni graude influei i . ni qu'elles aient jamais pu être un danger public, oon on a tant affecté de le croire en I8/18. I os le prin-
cipe «lu miil : il est dans les - *\\w j at à
l'heure. M e qu'il impoi te d< remai 1 sortes de théoi i( - vonl p our
suivent leurs auteurs : ils veulent relevei la condition de la Femme dans la ^"< ièté, et Is coo mem ei t par la idei . J< continue.
La même loi qui exige que l'homme et la Femme élèvent leur liaison u la dignité du mariagi exige au- qi union, ui ; conl é( par <'i!\ mê
ame une chos lien 1
al esl 1 1 'lu mai ! le devo
de part ei «l autre 1 1 ' udul ivenl
.«•s chei la Femn les 1 nséquei 1 e. Il
lani que I'' ma . omu 1 1 dit 1 \
i S il est un état affreux au monde, c'est celui d'un malheureux père qui, jsans confiance en sa femme, n'ose se livrer aux plus doux sentiments de son cœur, qui doute en embrassant son enfant s'il n'embrasse point l'enfant d'un autre, le gage de son déshonneur, le ravisseur du bien de ses propres enfants » ; cela est juste mais il faut aussi que la femme puisse compter sur la fidélité de son mai i : si l'état du mari dont vient de parler Rousseau est affreux, est-ce que celui de la femme qui se voit payée de son amour et de sa vertu par la trahison, et qui perd la confiance et l'estime dont elle entourai! son mari, est-ce que cet état n'est pas tout aussi affreux, el Rousseau a-t-il raison d'établir une différence dans la rigidité des devoirs relatifs des deux sexes? Non, l'infidélité du mari n'est pas, aux yeux de la morale, moins coupable (pie (elle4 de la femme; peut-être même l'est-elle souvent davantage.
La iidchte réciproque esl donc la loi même du maria_ d'où vient que cette l«i esl si souvent violée :
Une îles principales causes réside dans la manière même dont >r R ni 1rs mariages, je veux dire dans l'indifférence a l'endroit des conditions morales de cette union. Il s'agit de faire en quelque sorte de deux personnes une seule, de former de deux parti< s diverses un tout moral ou elles se complètent réciproquement; il >eml>le doue que la première chose à rechercher, ce soit la sympathie des âmes et des caractères; mais ment la dernière dont on s'occupe. Les considérations de rang el de fortune dominent tout le reste, je ne dis pas que cela soit universellement ainsi ; je dis que cela est trop souvent i
Vous ni devenu le mariage dans la société
aristocratique du dernier siècle, v'»u> le i <"jne de la monarchie
i ultère était ;t la mode dans ce monde-la; chacun
allait de -mii luit. s'il \ avait encore quelque fidélité
dan rapporta d< sexes, elle était pour l'amant ou pour
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la niait si une faraude dame que H sseau i rendue
célèbre, M d Houdetot, se montra toute sa vie fidèle à son amant, Saint-Latnbert, pendant que son mari* M. d'Houdetot, restait fidèle à Ut dame qu'il aimait. <•♦• qui lui Faisait dire: \ isa^ Dn89M d'Houdetot et moi, la vocation le la fidélité; seuleraeol il ¥ avait un malentendu. I j avail en effet un mal-
endu entre eux, el ceci nous révèle en - e du
désordre que j |u'unn
m e:M à Houdetot ; i \ . 1 1 1 été m sans
apercevoir i Bek>n l'exp M I ipinaj . mais
suivant les convenances voulues* à un homme qui, sans l'aimer, — il «mi aimait une autre — l'épousa suivant ces me oonvenam i est ainsi que se faisaient ordinairement les
ma iristocratiques : on n'avail I qu'au
fortune, sans oucier du reste. Le maria ut arrêté d avance d'après ivenances extéi ieui nie que
les lut'. onnussent : la jeu ne fille sorta \ ent
pour épouser le mari qu'on lui a ail choisi . et I»* liant sa maîtresse ou ne lardant pas a en prendre une elle, donnait .1 sa irnniM' un exemple bieulo 1 ela
sophismes d'une mauvaise philos >phie 1 due
dans la société, et joignez-j en< >utre I
des institution me qui tient
du trône les solennels adultères d'un Louis \IN et «I un Louis \\ ,el vous m. étontu
méi et les écrits de ce temps nous retracent nda-
k t.il>!ean. I 11 "! s'é! intraire que le nombre
mauvais ménages ne fôl |ias il en concluait qu'il Fallait quel'homm( eût une h ilurelle
1 SUS «le titilles 1rs mainates |||st il II I |.»||n | .
Di lurs, d telle que l'a lail i Révol il
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un moindre rôle; il y a là un progrès dans le sens démocratique, et ce progrès ne fera que croître à mesure que la société, en se démocratisant toujours davantage, rapprochera de plus en plus les rangs autrefois si profondément séparés; mais la considération de la fortune, de la doteX deceqtie l'dn appelle si odieusement les espérances, domine trop souvent les considérations morales. Trop souvent le mariage esl une affaire d'argent. Un épicurien de ma connaissance, resté vieux garçon, avait coutume de demander quand on lui annonçait le mariage de quelque camarade: «Dans quel prix se mariet-il?» C'est ici surtout que se tait sentir l'un (les fléaux de notre époque, l'un des plus grands dangers qui ttieoacentla démocratie, je veux dire la prédominance «les intérêts matériels, la préoccupation exclusive du bien-être j l'amour désordonné du luxe, le désir effréné de briller, en un mot le culte du veau d'or. Le mariage lui-même, le plus grand et
le plus délicat des actes de la vie, est devenu un moyen de
satisfaii oui dominant: on me! l'argent en première ligne : le reste t-à-dire l'essentiel, l'esprit, lé cœur, la figure même, ce miroir de Pâme, tout cequi peul exciter el entretenir l'amour et assurer le bonheur dans le mariage, tout cela.esl regardé comme chose accessoire et voloi îfié.
\ussi suis-je a mon tour étonné que. de la façon dont les hommes se marient, ils ne fassent nas plus souvent encore
mauvais mena
Il esl vrai que cette préoccupation de la dote\ des espérati chez Ifs hommes a en quelque sorti sa raison d'être dans la manière même dont les femmes sont élevées : il semble q i s'évertue à développer en elles^ au lieu des qualités solides, les qualités frivoles, ou même d< I ibles vices, tels que le joûl de l'oisiveté el l'amouf du luxe, ivec des femmes élevées ainsi, la dot, une forte dot, est indi ne elh
suffisante esl pas loul .1 rail m paradoxe que cette
pan Micheletdans son livre du PeupU p \
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voua voua ruiner? épousez une femme riche. ■ Elles-mêmes,
l'eflel d'une telle éducation, refoulant dans leur oa sentiments les plus naturels, les plus doux et les pluséta clicK benl moins dans leur mari les qualités qui rendent un bomme digne d'être aimé que l<is avantages de la fortune. Un poète populaire, sur le compte duquel j'aurais d'ailh eauooup de réserves à faire, si c'était ici le lieu, B i çerati $beureusemenl exprimé dans une petite] travers
notre temps. Elle est intitulée L (
rftve-U n'est certainement pas celui de toutes nos jeunes filles, mais c'est certainement celui «l'un trop grand nombre. leveui voua le redire h ce titi
Le | te représente une jeune Bile dormant à l'heure de
i m ni i Bur lea coussins de s'»n boudoir, <ii il se demande.. ., mais laissons-lui la parole :
I I! |tt|
Effleura i mu.
Qael Matim
irr
l ii i l'- trarqu
Uil H |'.ui\ f <
l»n « M 1 sou Igi mr.
I l'hiroodellc .. prinlei mr.
iroMM ■ ' ille.
iirinur.ir
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Devant ce rêve du jeune figo, Adieu nos rêves d'avenir î L'enfant en remontre au vieux sage ; L'or aujourd'hui vient tout ternir.
Le remède au mal que je viens de signaler, il est dans la main des mères : il ne s'agit que de relever l'éducation morale de la jeune fille et de la préparer par là à son rôle de femme. Alors, même pauvre, elle sera une richesse pour son mari, tandis qu'aujourd'hui, même riche, elle est souvent pour lui nue cause d'embarras dans la maison, et. faut-il ajouter encore, un mauvais géuie dans la vie publique, une conseillère de là» ■ solutions. Je reviendrai sur ce dernier point.
Voyons maintenant quel est le rôle de la femme comme épouse. Il faut le décrire pour compléter l'idée que j'ai commencé ;i es - : du mariait; et des vertus conjugales. Ce rôle s'exprime d'un mot: elle doil être la compagne de son mari; mais il faut bien comprendre la portée de ce moi.
Elle esl son égale en tan! (pie personne moral».1, douée comme lui d'intelligence, et capable comme lui de moralité. Ace! égard les mœurs et la législation, même dans les pays
socratiques, ont encore plus d'un progrès a faire. La démocratie repousse la femme libre donl j»- parlais tout a l'heure, mais elle doit émanciper la femme de toute tutelle dégradante, <-t, .au lieu de la traiter en mineure, la rétablir sur le pied d'égalité auquel «'11»' a droil et suis lequel le mariage, -'aidant toujours l'empreinle de l'antique servitude, lout ce qu'il doit être. Les hommes ont beau dire que
1 la la raison >ln />/<<- fort, mais la raison du plus fort, quoi
qu'en dise 1»' bon la Fontaine, n s toujours la meilleure.
Mais, h je repousse la - lineté qu'on vui n i a
l'homme, h -i je réclame pour la femme I «-lc.iI 1 1«- dans la
Il rHOlSIl \1l II- ON.
communauté, je reconnais que, connue elle a ses qualités pro- - - 1 . action propre dans i >mmunaul
i première partie de cette Fonction, je vais pro-
noncer un mol bien prosaîqi i . is qui exprime une chose
M'iiiifi - . soin du //" I
tiellè n'exclut pas d'ailleurs une certaine p 0 . il y a une
du ménagi J'en prends à témoin les plus grai depuis le chantre de rage héroïque qui représentait la fille «lu généreux \lcinoùs, v i, allant laver s emeutsau
bord du fleuve sur le conseil de Minerve la i la sa-
jusqu'à l'auteur de w qui nous montre son hé-
roïne < Ibarlotte distribuant à ses jeunes frères des tartines de beurre ; et je puis même invoquer le témo -n - meilleurs
philosophes, depuis s ate jusqu'à Rousseau. Eu* auss sont plu à célébrer cette po< sie. Voyez, par exemple, comment Xénophon, dans le traité qu'il a consacré i L l \omique , ou [u'Étienne de la Boëlie, dans la tra-
duction qu'il en a Faite, appelle d'un mot la nu
iment le disciple «I»' s"< rate fait pai »n-
lant les leçons du machu Femme : L Ile
eh. is- .1 yoii que des bien rang< es de suit Blon
leui espèce ; la belle < bose que des vêtements séparés suh leur litige; la belle chose que des couvertures; la belle « bote <|uc drs la belle chose que des ustensiles •!•'
labli ; la belle chose, enfin, malgré l«i ridicule qu'j trouverait un n ervelé el non point un homme grave, la be
bvi n des marmites avec syméti ie ! Oui, tous les objets sans i \
étrie, paraissent plus beaux i dis| : e. rous i es ustensiles semblent I un
lie |>< ésie du ménage étail en qui I |ue naturelle
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chez un peuple artiste comme le peuple grec, qui portait l'amour du l>eau dans les détails les plus vulgaires de la vie, et pour qui tout «Hait art; mais il n'est pas besoin de remonter jusqu'aux anciens pour en retrouver la trace. Elle n'est pas devenue tout a tait étrangère a nos sociétés prosaïques, el vous pouvez la voir s'épanouir même parmi nus paysans, peu artistes d'ailleurs. Entrez, par exemple, dans la maison d'une fermière de Normandie : voyez comme tout est propre et bien rangé; voyez sqr ce buffet si bieu poli, ces assiettes, ces plats, ces pots de iaïence ou d'etain, tous ces vases de divers genre>. h brillants qu'où pourrait s'y mirer, et disposés avec tant de symétrie que, suivant l'expression de Kénophon, ils semblent former un chœur, et dites s'il n'y a pas là un genre de beauté qui, tout eu charmant les veux, inspire de la sympathie pour la femme qui tient si bien sa maison. Bieu tenir sa maison, c'est là en effet une fonction qui, sous
une forme OU SOUS mit' autre, Convient à toute femme. Les
soins du ménage ne peuvent taire rougir qu'une sotte ou nue fille mal «'levée. Tinle mes amis demandait un jour a une
jeune peiM.ime. placée a talile entre QOUS deux, si c'était elle (pu avait tait un cerLun gâteau qu'il trouvait délicieux : le lie me môle pas de ces choses-là», répondit la demoiselle
d'un ton piqué. Ce n'est pas sans doute une vertu que de savoir faire des gâteaux, mais c'est en général une clinsr précieuse, même pour une demoiselle riche, que de s'entendre au ménage et de savoir au moins le diriger. S: la demoiselle dont je parle avait lu et goûté i I de Kénophon,
elle n Cul pas été offensée de la question qui lui était ad Hajs je m'empresse d'ajouter que je ne veux pas borner là île de lit femme. Je n'accorderai pas ii la de nos
aïeux, citée par le Cbrysale de Molière L> j /< m»u s savan Il eue mi
\ . poinl d' ive» un h i
je veux .m contraire «|u»' son esprit, m! la I pression du mémo personnage de Molière, ait dei *de tout : je veui qu'< Ile l'ait assez cultivé poui être en état de lire autre chose que des romans et de s'instruire elle-même t<>ujours davantage, pour rendi ation intéressant
bod mari, enfin pour pouvoir i son tour diriger l'éducation de ses enfants.
On se défie beaucoup trop d'ordinaire <!<■ 1 'intellip l.i femme. Elle se distin ins doute de i ll«' de l'homme: j'accorde, en mettant à pari les exceptions, qu'elle a, en général, moins d'étendue, de suite1 el d'impartialité l . el qu'elle est, par là même, moins capable de s'appliquer aux sciei abstraites, comme les matlirmatiques. la métaphysique, la logique, etc., ou aux questions générales, comme celles de haut»- politique; mais les sciences naturelles, maisl'l istoin la gi graphie, mais la morale pratique, mais les mais la littérature, tout cela, enseigné comme il convient aux i est-à dire d'une n e propre à les inl r el
;i les toucher ce qui est, ilest vrai, un art délicat et rare par conséquent » tout cela n'est pas au-dessus de leur sphère; elles \ montrent même souvent plus «l«i Facilité que les hommes. On
lôfie trop, je le répète, de l'intelligence des femmes, et < pour cela qu'on fait d'elles des créatures insignifiantes pour1 leurs maris, lesquels se voient ainsi souvent forcés, suivant i expression de Rousseau, de se renfermei eux-mêmes.
J'ajoute qu'on les rend aussi parla incapables de rempli!1 dans la société bien des fonctions « | n i leur conviendraient admirablement, mais que jusqu'ici l'égnïsme des hommes;
lusivement réservées; i est là un point sur lequel nous aurons à revenu .
La culture de l'esprit n'exclut pas, d'ailleurs, quanti rlle est solide, l<' développement des qualités du oœur, et il faut
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convenir que c rest surtout par là que la Femme doil brillei : ■ •-i son vrai trésor. Mais il ne suffit pas qu'elle ait le cœur bon, compatissant, charitable; il faut aussi qu'elle l'ait élevé ei fier, de telle sorte qu'elle puisse soutenir son mari dans l'adversité et dans les disgrâces de la vie, et qu'elle soit la première a l'encourager aux mâles résolutions. Malheureusement l'éducation qu'elles reçoivenl les rendent souvent impropres ace rôle: combien j'ai vu de filles d'Eve pousser leur mari a manger la pomme !
J'ai dit ce que doit être la femme comme épouse; j'essayerai, dans la prochaine leçon, de tracer son rôle dans la Famille en montrant en elle la mère, la première institutrice de ses enfants; j'indiquerai plus tard son rôle dans la république. Quand elle saura s'élever à la hauteur de ce triple rôle, elle obtiendra le respect et plus aisément la fidélité de son mari; celui-ci sera moins tenté d'aller chercher chez d'autres Femmes ou parmi d'indignes créa es une distraction à l'insipidité du commerce d'une servante vulgaire ou d'une brillante poupée.
Rappelons-le en finissant : l'avenir de la démocratie est attaché a la sainteté du lien conjugal et au respect des loisdu mariage. C'est donc là que nous devons porter nos efforts, ri pour cela il «'si deux moyens qu'il convient surtout a uni' société démocratique ' j«i !'<i dis pas pour cela a Y État] d'employer : l'un indirect, qui consiste à travailler autant que possible à P amélioration physique du sorl ^r la Femme, en cherchant à l'arrachera la misère, h la retenir à la maison, à lui confier toutes les Fonctioi quelles elle est propre; I autre, dir qui réside dans la culture morale laquelle relèvera a la Fois l'homme et la femme et les rendra ca| de comprendre
et de pratiquer dans toute son él udu< la vei u « on •. Je ne ici .1 signal r uoyens; le développement entera en son lieu dans la suite de i
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.1.' n'iii encore parlé qui1 ilu mariage, des époux et parti culièromenl de la femme comme épouse; maintenant, pour compléter l'étude que nous avons entreprise sur la morale de i.i famille dans ses rapports avec la démocratie, il faut parler des enfants, donl le soin forme précisément l'une des deui grandes Ans du maris Quels sont les devoirs desépoui & leui égard, ou •!• i omme />' \ qu'il nous
d'abord oxaminei . dénuit, suivant l«i but même
de i l'observation ou I issiou il - par
rappoi t .1 la dé cral
/. wunim les enfants, c'esl là, ai je dit, I une il
rides Bns du ma il est précisément destinée assurei
aux fruits de l'union de l'hoinme et de la femme 1< qu'ils
irut pour ii< pas p il i I poui se développe! ; c'est la,
[uent, uni mais il faut bien
Ire toute l'étendue de i ette loi ou des devoirs qu'elle
pre» i il-
.1 aboi appliqu
nature hum I ias seulement donnei -i
vie pli j'étein-
drail bu Lui ou ne se développerait pas i onvenablemenl . mais
elle signifie aussi et .surtout lui donner i<is soins moraux, la culture morale, laquelle ne va pas sans une certaine culture intellectuelle* eu un mot \ éducation, sans laquelle il resterait en quelque sorte à l'étal d'enfance. Il faut faire de cet enfant uu être moral, une personne digne de ce nom< c'est là le devoir absolu des parents. Par conséquent, donner à la petite créature qu'ils ont mise au monde la nourriture et 1rs soins que rédame son corps ne suffil pas ; il faut qu'ils s'appliquent aussi a cultiver son âme, c'est-à-dire a développer ><is facultés intellectuelles et morales. Que s'ils peuvent se faire aider dans cette tâche, ils ne doivent pas s'en décharger sur d'autres; car c'esl d'abord et surtout à la famille qu'elle appartient.
Malheureusement dans notre société ce n'est pas là d'ailleurs un vie»4 nouveau) le devoir que je rappelle ici est trop souvent négligé.
Ce vice tient, chez nue grande partie de uos contemporains, a une cause dont j'ai déjà indiqué l'effet sur I»' mariage luimême, je veux dire à la misère et à la dégradation morale qu'elle idre. G rit unpèreei unemère, quel'indi-
gence a retenus ou plongés dans cette dégradation, donnerontils ii leurs enfants une éducation morale dont ils n'ont pas même l'idée? ils se lienn mt pour trop heureux s ils peuvent leur procurer un rti< de pain, el se croient quittes envers
eux a ce prix.
D'autres, qui ne peuvt □ >armi les indigents,
mais qui n'ont d'autre iree que leur travail quotidien,
bornent trop souvent l'éducation de leurs enfants à Vappi
• croient quittes envers eux, quand ils leur ont
(ail apprendre un métier qui les mette en état de gagner leur
quelque cho n'est pas tout. Les dures
doute, i eux dont je parle a cultu et morale dos en •
fants: mais d \ a nu autre obstacle i i incui ie,
D'au e parle maintenant • . des fa-
milles i iches ou qui travaillent nir n< il leurs
devoii s à 'liants, par deui
sons : l'une, qui agit plu sur les bomnx s
la poursuite de la fortune, la fièvre des affaires ou la n i her- < he des honneurs : l'autre, qui a_nt jiIhn particulièrement sur les femmes, mais qui a aussi son influi n< e sui l« s homm la dissipation «l»1 la rie mondaine, de cette rie si ride et si fausse "H tant <!<• gens cherchent le bonheur, mais où ils
ivent que l'étourdissement. < \ causes, qui tiennent
elles-m lu mal que j'ai signait ime un des fléaux de
notre ! imps ■ im< ; >utabl< . si l'on n)
atie, le culte des int< até
riels, I amour du luxe et de la parure ; ces deui 1 ises rendent ceui 'en lais uvahir indifférents à Icn- 1 des 1 morales < 1 «in développement <l« ces «laus l'âme «!<' leurs enfants. \u lieu d'élever, «I'- fornv même s is enfant 1 i ient, ce qui exigerait qu'on
s.- laissât un peu m h r pai 1 cupat
'•ni émet 1 • • -"in a des m éti
1 même \ i< •• que déplorait .m temps de l'eiu
pire romain, l'auteur du Dialogue \ trefois
| chap. WN m 19 . le Bis né d'une mère chaste n'était point élève* dans la maison d'uue nourrice qu'on achetait, mais dans !»• seiu et entre les bras «!•* ^a mère, qui n Lui sa i" incipalc loii lier sur son intéi ie
vouer a se ^ujourd hui, l'enfant vient k peine de
re, qu 1 niifié h une e» 1 1 1 laquelle <mi
adjoint un • "'i qu il wit, et 1 est ordina
m, -ni le plus méprisable «i111 ,"' peut remplir aucun
emploi îéi ieui . N oil devenu I»' soin des enfants
dans les grandes famil laines à I ledest tu
\mii siècle, dans ces familles aristocratiques dont je rappe-
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lais l'autre jour les mœurs conjugales, on n'avait pas d'esclaves sur qui l'on pûl se débarrasser de ce soin; mais on remettait ses (ils à des précepti urs ordinairement fort ignorants et que l'on ne traitait guère autrement quedes <1<m tiques Qlles \ gouvernantes encore moins éclairées
et qu'on ne traitai! pas mieux; ou bien on 1rs ensevelissail dans des couvents, d'où elles ne sortaient, quand elles en taient, que pour épouser l'homme qui leur avait été choisi et entrer de plain-pied dans un monde auquel elles n'étaient nullement préparées. Le mal que je déplore n'est donc pas nouveau : mais, comme beaucoup d'autres \ ices de l'ancienne aristocratie, il s'est étendu en se répandant dans la bourgeoisie. Les couvents, supprimés en France par un décret de l assemblée nationale du 13 février !7(.î0. mais rétablis par le premier Empire et devenus, sous les I, plus nombreux qu'avant la Révolution 1 . ou des pensionnats qui ne valent re mieux, servent encore a débarrasser un grand nombre de parents «lu soin d'élever leurs Biles: et les collèges leur Rendent le même triste service pour leurs ûls. Ils se croient quittes, ceux-là, en payant des frais de pension el en amassant de l'argent pour les entants qu'ils onl exilés de leur maison; mais ils sont coupables en négligeant le premier et le plus important de tous les devoirs.
Je viens de parler des collèges. Les États qui offrent aux parents des internats, comme sei oes d'enfants que I au-
teur du 18 brumaire substitua aux renie- centrales en par la Révolution, et qui n'ont |>;t^ péri avec lui, es Etats encouraient par là le vice que je ' I
l . les familles
courraient aux p< irticul raient en( eau-
coup ferait point le com-
tmilles. Il s ailleurs de savoir
ON
s'il ii«' i de
i de D ferea où les
enfants serai es!
iv dont je De doute pas pour rua part. Que l'Étal Fasse faire des ( nuis qui .lent et élèvenl l'instrui I i la bonne
heure; mais il n'esl pas apte à donner autre chose que l'instruction, ou I* on qui résulte de l'instruction ellemême ; \9iAn ; s! l'affi doit l'œuvre de la Famille I qu'il peu! ] où les parents se trouvent I r de leurs enfants etdeconfiei a d'autres le >oin i élever. Il n\ a pas de ms exception : uis donc p idmettre toutes les exceptions nécessaires, ma ue lesexcepl deviendront pas la r^jrle même. I 'es! d'éleversoi-
me ses enfant doute avec l<i concours de mal
publics ou particuliers, mais ndonn< 5 le
soin il«' leur culture est-à-dire l'es menu
I éducation.
il osl un point dont il Faut on m< néti ,,st que cett( ttion morale, qui doit œu-
vre propn
.us l,i Foi me qui
leur àtre, l( ! 1 u et surtout
,1 leur inculquer d< ^ristote, qui Fut un
.1.^ plus grands moralistes en mps qu'un des plus
nds philosophes rie I Vrisb
elle-même une habitude : elle est, luivant les termes 1 icel-
ls par lesquels »! explique éfinition ]/ \
II. \ aie qui rend un
homme bon, qui ei ! de
laquelle il |ui lui est pi
\ 'ut.', un
défi . que mé-
menl au devoû que la vertu, sous peine de perdre
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son caractère moral, ne doit pas être quelque chose de mécanique: mais il ajoute ceci : «Ce n'est point dans l'habitude d'agir, mais dans celle de se déterminer a agir par la seule idée delà loi morale qu'il faut chercher la vertu (1); » e1 il reconnaît ainsi à son tourque la vertu peut être une habitude. Sans doute, la vertu ne doil pas être quelque chose de mécanique: elle perdrait alors, comme le remarque Kant, son caractère de foroe morale (virtuê); mais il tant aussi, oomme Kant le reconnaît lui-même, que l'usage de cette foroe nous devienne en quelque sorte familier. »!<' manière à nous rendre toujours plus facile et plus sûr l'accomplissement du bien; et ainsi la pensée de Kant peut parfaitement se concilier avec oelle d' Aristote. Mais, -i la vertu es( une habitude, il importe que cette habitude soit acquise de bonne heure. l'ajouterai même que les bonnes habitudes, dussent-elles cire, oojnme le veut la natun elle-même, un peu méeaniques a l'origine, n'en ie raient pas moins un excellent fonds a établir d a- Itonl pour j cultiver ensuite la vertu (elles-mêmes deviendront plus lard des vertus a leur tour en prenant un Garai 1ère moral] , »it que, par conséquent, il faul s'appliquer a les incuir quer aux enfants nuis craindre le mécanisme, quj est de leur
. Il siiil de la «pie le premier effort de 1 éducation doit
être, pon d'exposer aux enfants des pré< '-pies, des maximes, Miitoui des maximes, des préceptes abstraits qu'ils ne comprendraient pas. mais lie faire nailre en eux »'l d'y développer
bonnes habitudes, les habitude* //>>>/■</ C'esi ce que I urgol exprimai partait dans une lettre
adn i lauteu r d. s Lritres péru M deGraiKgny,
mu il critiquait ;i\«'' beaucoup «le justesse le système d'éducation morale alors el depuis pratiqué, et ma avant Emile de Rousseau 1751 exposai! des idées H part, ni en termes qui Bemhlonl emprunté I auteur. Lune des
I . ' . :•. \\ <1<- mon
ni vTRIÊMI i i «."N
raisous qui expliquent, selon lui, I impuissant u de I éducation, il. mi la force devrait être si grand si que l'on se con-
tente <l«' donner des règles, quand il faudrait t'a tre <l«'s
habitudes ». Il expliqua pensée : On b grand soin
de dire à un enfant <|u'i! Tant être juste, tempérant, vertueux; et a-t-il la moindre idée de la vertu? Ne di i votre fils:
/ verl 'nais faites-lui trouver «lu plaisir a l'être;
dam son • a w i . nature
1/ u / Ne ( h iez-vous pas entendn l; iu lui-i
Turgot ne nie y ailleurs, la nécessité des i< straites
générales; mais il ne pense pas qu'elb - soi* ut à leur place dans l'éducation ordinaire : il veut qu'elles viennent aux enfants comme elles s.. ni venues aux hommes, par d< I «-n s'élevanl depuis les idées sensibles jusqu'à elles. le suis <l< avis; et, si j'admets qu'on fasse intervenir les rè| es dans |f éducation des •niants, c'est a la condition qu'à côtédu pré- >te on place «mi quelque sorte, sous leurs yeux, l'exemple et l'application, ou mieux encore qu'on les conduise «I»* l'exemple el de l'application à la règli st de cette manière seulement qu'ils arriveront a comprendre cette m - [u'ils apprendront à la pratiquei n|, us pour < ela deux conditions sont encore nécessaires. i i première el la plus importante, i est que l«,s parents oenl eux mêmes a leurs enfants le modèle des vertus qu'ils veulent leur inculquer, autrement les plus belles paroles, même illustrées par les plus |>eaux exemples 1 étant i outredites par la conduite des parents, ou ne seront pas» omou ii auront au< une eu tion : les enfants ne manque pas de remarquer < ette i onti adii lion, et ils feront li. tins discours, des leçons qu'on voudra leui donv e, les actions viennent confirmei les pa-
a yeux ii<' I enfant et \ • "ii ,i l'imitai aussi leui mo-
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ralité future dépend-elle le plus souvent de celle de leurs parents : c'est sur le modèle de celle-ci qye se forme celle-là. De là cvs vertus qui semblent se transmettre de père en fils, et de là aussi ces vices eu quelque sorte héréditaires. Il v a familles où se perpétue de génération en génération comme une atmosphère de vertu ; dans d'autres, au contraire, l'atmosphère du vice altère, si je puis parler ainsi, les organes moraux de ceux qui ont le malheur de naître dans ce milieu, comme l'air insalubre de certaines régions vicie les organes physiques de leurs habitants. Il faut donc que les parents prêchent d'exemple; c'est là le premier point. C'est encore i e que Turgol avait parfaitement exprimé, en regrettant qtir < ••■ point ne lut pas mieux pratiqué : « Le gros de la morale, disait-il à ce sujet, esl assez connu des hommes; mais toutes les délicatesses de la vertu sonl ignorées du grand nombre ; ainsi la plupart des pères donnent sans le savoir et même sans le vouloir de très-mauvais exemples a leurs enfants. » La famille ne sera une véritable école de morale pour les enfants qu'à lit condition de l'être d'abord pour les parents.
Un autre point important pour développer chez les enfants les habitudes morales, c'est, tout en leur donnant soi-même i exemple, de les mettre a leur tour a portée de pratiquer, dans la mesure où celaconvient a leur âge, les vertus qu'on veut leur inculquer. C'est aussi ce que Turgol avait bien compris: «Mettez-le dans les occasions d'être vrai, libéral, compatissant; comptez sur le cœur de l'homme; laisi semences précieusi s de la vertu s'épanouir à Pair qui les environne. » lei encore on croirait entendre Rousseau. Celui-ci, de s., m côté, pose en principe que les le» mis morales qu'on veut donner aux enfants doivent être plutôt en actions qu'en discours, parce que les enfants oublient aisément ce qu'ils nui dit mi <•■• qu'on leur ;i dit, mais non pas ce qu'ils ont fut mi ce qu'on leur .1 fail l I. Seulement ii oublie parfois que,
♦.. ii, p. i
dans l'éducation de l'enfant, il ne d oir d'appi
v\ d'artificiel, mais <ju*' loul « i« »i t se présenter comme de soimême et naturellement, aussi je n'aime pas< es petit nés qu'il arrange .1 l'usage d( son élève et où il fait intervenir tantôt le j irdînierde la maison, tantôt un joueur <l<" gobe afin d'en tirer des leçons indim tes; « ar, comme l'a très-bien dit If . Villemain, dans / }oau de la Httérahm wm1 ■]\ leçon . > nr sait-on pas que les enfants ont un merveilleux Instinct pour démêler les petites ruses qu'on leur fait, et voir si l'on agit séi ieusemenl avec eui ? Quand ils surprennent l'artifice bien alors <|ii<' l'éducation est perdue, et Rousseau, dans son plan, est toujours >M de danger. •>
Maintenant quel doit être le caractère de l'éducation morale pour répondre .1 l'esprit de la démocratie, c'est- à-dire a prit 'I*' justice et d humanité jçard il \ a beaucoup a
tirer de Jean-Jacques Rousseau, lout en se mettanl irde
contre 1 ertaincs exagérations.
Il faut d'abord s'appliquer à développer dans I Ame des
enfants s'in^ lesquelles j'ai montré
qu'il n'j 1 pas poui I homme de dignité et que la démocratie
manque de base* Il Faut 01 iprendre aux enfants que leur
-t toute en eux et que si elle ne dépeud plu-.
une dans les - ités ai isto< ratiques, de la n l du
elle ne dépend pas davj ede la Fortune, soit de celle qu'ont acquise leurs parents, soit de celle qu ils pourront quérir eu* mêmes; qui fortune en eflbt n'a «l<i mérite
que par la manière <l"iii on l'acquiert el pai l'usage qu'on en fait, et qu< I là pai conséquent ce qui doit être leur premier sou< I est an point capital dans une société où
fortune tend k usurper la considération qui s'attachait
1 l.i naissance ••! au rang, et eil bien
plus odieux que celui de la nn ueil de 1 argent ; où,
d'une part, la facilité «lr s'enrichir sans travaille! . au moyen
des jeux de bourse et de toutes sortes de spéculations, et de l'autre, les jouissances que procure la ricl luxure,
plaisirs mondains, excitent de si nombreuses et si ardentes convoitises, où enfin le culte du veau d'or dégrade tant d'an Prémunissez vos enfants contre ces vices en relevant chez eux. par vos propres exemples, en même temps que par vos os, le sentiment de la dignité humaine, qui ne repousse pas la richesse, le luxe et les plaisirs, mais qui les met à leur place et n'en l'ait pas le luit même de la vie. Sursum corda, telle devrait être la devise de l'éducation.
En second lieu, développez en eux les vertus de famille. Inspirez-leur, quant au présent, le respectai YamouripouT vous, et. à cet effet, rendez-vous respectables à la fois el aimables pour eux : vous conquerrez ainsi leur estime et lenr confiance; puis l'amour et le dévouement entre eux : quoi de ptas beau et de plus salutaire que l'union des frères et «les sœurs! quoi de plus odieux, au contraire, et de plus Funeste que leur discorde ! « Famille. rie justement Saint-Lambert dans son Catéchisme philosophique, où il y a sans doute beaucoup à reprendre, mais aussi quelque chose a prendre, • famille, vous un tout ipion affaiblit quand on le divise; que nos cœurs soient unis, afin que vos père et mère puissent leur
dernière heure i aucun ne sera sans appui. ■ Préparez-les eD outre, aux vertus qu'ils auront a pratiquer un jour comme époux et comme parents, el dont ils trouvent en vous l'exemple d irésent ; et par cette éducation resserrez autant qu'il est possible les liens de famille qui tendent si fort à se relâcher. Outre les causes que j'ai déjà eu occasion d'indiquer, comme chez les uns la misère ou au moins l'absorption de l'éducation par l'apprenti» l'amour toujours i roissant
du lucre et <lu luxe, et en al !•• p de l'indifférence
morale, outn l'esprit même de liberté que déve
lopl .1 il n'est pas guidé par
l'esprit «le un. rallie, de concourir au n lu hument des liens de
QUATR1ÈIU II - ON
la famille. Il faut donc prévenir autant que possible ce funeste abus. C'est précisément d'ailfc nsla société démocratique
qu'il importe le plus d er les liens de la Famille. Gai
moins cette société a de liens hiérarchiques, plus il est n» saire que ceui de la famille aient de force et forment un noyau compacte qui empêche la société de ésoudre bb poussière.
Enfin inculquez a v. s enfants h - «|iu achè1
ronl d'en faire des hommes et en feront du même citoyens: d'abord le respect des droits d* autrui, <»u [amour dé lajustii ' . c est-à-dire précisément le sentiment auquel le cœur des enfants est !«■ |»Iu> enclin rien ne 1rs révolte plus aisément que I injustice dont ils sont les victimes ou les témoins : puis Y amour de f humanité, ou, pour employer une expression i imi us abstraite et qui convienne mieux îi cet ùge, l *amow homnu , ce que la langue chrétienne appelle la ' ou 06 que la langue philosophique du ivm siècle a nommé !
ana [les mots importent peu, pourvu que la chose j soit . I vertus ne seront elles-mêmes i omplètes que si vous développez en eux Yesprit digaliti et Yesp qui,
avei Y esprit de h sont précisément les principes vitaux de la vraie démocratie. V< coutumez «inné votre enfant a ne pai m é prise i les autres enfants ou les hommes moins bien vêtus ••i moins heureux que lui, mais à les respei ter et a les aimer comme jaux 1 1 comme & - frèn - dans la grande famille humaine. I lites eu sorte, «lit admirablement i au, qu il ue se i1 icune 1 qu'il se retrouve
dans tout< s< linsi l'éducation sera vraiment démot ratique: exclu I . supéi qui ne s«' Fonde p is »ui
le mérite 1 1 sentiu 1 b fera
l<'- h" clame In 1
1 ai pai !' l'ici il une mani rentsdan? ation de leurs 1 niants doit 1
.m juste la part du \\én dai oettu 1 du( -<-
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tion? Le père e1 la mèn ront-ils les enfants, le père
se chai gœanl exclusivement de l'éducation «les fils, e! la mère de celle des filles ? Il faut reconnaître que la première convient plus particulièrement au père, et la seconde à la mère; aussi d'y a-t-il guère de plus grande infortune pour une jeune fille que de perdre sa mère: c'est un malheur irréparable el dont elle s-' ressentira loute sa vie, el ce n'esl guère un moins grand malheur pour un jeune homme que d ; perdre son père. Hais -'il esl vrai que la fille réclame surtout les soins et les conseils de la mère, et le fils ceux du père, il ne l'est pas moins que l'éducation, pour être parfaite, doit être l'œuvre commune de l'un et de l'autre. Non-seulement il est bon que la mère vienne tempérer la sévérité et la rudesse du pore, et le père, l'excessive indulgence ou la faiblesse naturelle <lo la mère; mais la fille a beaucoup à iux leçons de son père, et
le G les de -.1 mère. Ce que fail la nature elle-même en
transmettant au fils quelque chos ! de la ti. I du caractère de la mère, et a la fille quelque chose du caractère et de la figure du père, uni - ■ éducation le doit faire aussi. La mère communiquera au fils quelque chose de la délicat féminine; le père communiquera à la fille quelque chose de l'énergie virile, et ains irmera un h< . mélange qui, Bans faire perdre a chaqi 1 m caractère essentiel, en
tempérera les exi en coi its. Et ce mélange
influera lui-même heureusement sur la société démocratique, qui ne doit être ui effi minée, ui - re.
Je n'aurais pas complètement a< hevé cette étude sur la morale dans la famille, si je ne parlais i\*^ domestiques, qui,
nine leur nom l'indique, font aussi partie ^ la 1 a, et dont la présence dans la famille im| i de nouveaux
devoirs. La transformation démocratique de la société .1 d'ailleurs amené dans les mœurs sur ce point d«'s chai
Us dont il importe d'étudier les efl le soul< e des
problèmes qu'il faut examina
QUATRIÈME I
le ne pai , . pan e que la seule règle mo-
ral.- qu'on puisse invoquer i< i abolir oomme un
attentai à l'humanité. Il ue suffi! p mme i
tains philosophes de l'antiquité (Socrate, Platoo, Ci< «lu il faut traiter les douceur, ai avec les d< -
leurs chrétiens qu'il faul les aimer comirn ires; mail
il faut dire avec 3 philosophes «lu
x\ m siècle : // i point
I. esclava 11 effel un un
homme ne peul ôti 1 traité comme une chose ou
comme un animal. Ni le droit de conquête, ni l'infériorité <l<i i.t m e ': - Liraient justifier l'esclavage : ' aquêtfl
n'est pas un et l'infériorité de la race n'empêche pas
1rs nègres d'être les créatures humaii la une vérité
m éclal mte qu'on s'étonne que <l<i nos jours, au milieu di \i\ siècle, il |»ii laves dans le monda
civili» une l( itique. Mais patience, il 1
d'être un grand prophète pour prédire qu ùècle ne finii ml que unie in spai u d
tei 1 suivant le
litre d'un il publié <'ii faveur «I»'
l'affi it «l«'s ii l pour
u dispa .-i il œ mettra point bas les
.•s qu'elle n'ait été . Il en a malheu nenl coûté
la rupture d - 1 nia, et il en « oûte lous les jours des
11*1 ,|. ition île riniquiti ndition
du pro lis le pr< \ .., 1. Il est déjà en
paj li< des pai lisans de
qui Faire ne pas .1 sui-
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vre (4). On peut le dire en tout»1 certitude : la cause est désormais gagnée.
le ne parle pas non plus du servage ^ qui existait encore tout près de vous au temps de Voltaire vous savez les efforts qu'il lit pour l'abolir dans le pays de Gei 2), mais qui, depuisla Révolution Française, n'a plus subsisté que chez des peuples encore enfoncés dans la barbarie du moyen âge, et dont, chez ces peuples mêmes, les derniers vestiges auront bientôt disparu. C'est en» ore la une cause gagnée; nous n'avons pas besoin de nous y arrêter. Payons donc a la dorm telle qu'elle existe eh»'/ nous.
La domesticité, de nos jours, résulte d'un contrat librement consenti de part et d'autre, et de pari et d'autre pouvant être à chaque instant résilié. Le domestique s'eng _ k l'aire, moyennant uu salaire, le logement, la nourriture, etc., soit tout l'ouvrage d'une maison, soit uni' partie de cet ouvrs et il esl tenu, .aux termes mêmes d< mtrat, d'obéir a son maître pour tout ce qui est de son service; mais aussi son maître est tenu de remplir les engagements qu'il a contractés envers lui. Chacun d'eux, (railleur-, peste libre de quitter l'autre : si le maître peut toujours congédier le serviteur, le serviteur peut aussi quitter le maître, quand bon lui semble. La libei a-dire le premier des droits de l'homme, est
dune ici sauvegardée.
Mais, pour que la morale soif pleinement satisfaite, il ne sullit p.iN que le droit Btrict soit observé. Or, il j a bien à dire sur la conduite réciproque des maîtres et des domestiques
mœurs Bont ici beaucoup moins démocratiques que les lois.
Le domestique n'est plus, légalemeni la chose du maître;
mais combien de m ir |« iti«»n ai-, i (!♦•
leurs domestiques, en les >lant de k»u - yen<
manquanl tnt dus, en permettan
leurs enfants d'j manquer. Ji lisail Turgol Letl
M de Graffignj •. que partout la premiè e i m qu'on «I" aux enfants, c'est «I»' mépriser les domestiques; les parents
irdent cela comme une vertu. » Les i boses ont peutun peu changé depuis, au ; - de l'esprit démocratique; mais si nos domestiques sont moins méprisés moins malmenés que ne l'étaient les valets de l'ancien régime, sont-ils généralement respectés et traités comme ils doivi
! .1rs lors les maîtres sont-ils fondés a se plaindre, s.. il de la mauvaise humeur, soit «lu défaut d'att l de
leurs serviteurs? Voulez-vous avoir i is domestiques, respectez-les et faites-les respecter par vos "niants, témoignezleur des égards, soyez pour eus i is faibles, mais bon? indulgents : Vous avez Irait des hommes, «lit très-1
g l il. vous avei dû qu'ils auraient i
faut Vi re indulgence est une condition tacite du trait \ / peut-être pas toujours bien servis |
.1.' l'être, et en tout cas \<>iin aurez Fait votre devoir. Je voudrais, - peut-être allez-vous me trouver l>icu i mt, m i pas moi, c est la vertu
qui parle, —je voudrais, dis-je en répétant ses !••. «.us. que dès qu'on admet un< nne et s son toit, on la Irai
lit comme ôtaut de la maison qu'on lui donnât un ion!
et une nourriture convenabh i qui n'a pas toujours lieu; qu'on lui laissât toule la liberté compatible ave< les besoins ,lu service et les bonnes mœurs; qu'on l'entourât de b conseils; qu'on cherchât même k l'instruire et àluiassurei un h cilleur soi t. I là un»' vei tu fantast vois
qu'elle a été admirablement pratiquée par l'un d< s plus grands maîtres de la philosophie modern< , Sa maison, «lit ion I graphe Baillet, était m u et de doctrine poiw
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ses domestiques; et le maître, non content de les rendre savants et gens de bien, se chargeait encore de faire leur fortune el de leur procurer de bons établissements. C'est pourquoi il \ avait toujours beaucoup d'empressement à se mettre a son service, et nous voyons que, lorsqu'il était en Hollande, on allait à Paris implorer le crédit du père Mersenne pour obtenir une place parmi ses valets comme une condition fort beureuse. De son côté, il les traitait avec une indulgence e1 une douceur qui les assujettissait par amour. » ïl est curieux de rapprocher cette conduite du philosophe de celle de ce soi-disant représentant de la Révolution française qui, jusque sur le roch r désert où il expiait les crimes de son orgueil, traitait ses domestiques à la manière d un monarque asiatique : « A Briars, raconte l'auteur du Mémorial de Sainte- Hélène, Marchand un des principaux domestiques de Napoléon et les deux autres valets de chambre oni constamment couché par terre en travers de la port»' de l'Empereur, si bien que quand je sortais tard, il me fallait leur marcher sur le corps. » Malheureusement, c'est plutôt l'exemple de Napoléon que celui de Descartes, qui, toute proportion gardée, excite l'émulatoin de nos contemporains.
D'un autre côté, il faut aussi le reconnaître, les domestiques sont loin d'être ce qu'ils doivent ôtre : cela ne tient pas seulement aux torts de leurs maîtres, mais à leur mauvaise éducation et a une Fâcheuse interprétation des idées démocratiques, je veux dire des principes de liberté et d'égalité.
Il \ a la sans doute un mal je vois qu'on s'en plaint beau
coup dans les Familles, et d est vrai que les plaintes soûl réciproques ; mais a côté de ce mal. ijin uenl de. mœurs et qu'il
faut coi riger par les mœurs, il ] .1 un progrès à < nnstater et ,1
encom Dans la démo* ratie, comme le remarque M. d<
l queville 1 , l'état de domesticité n'a plus rien qui dégradi
I . i. 11, • ehap
i:\HM.
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jiairt' qu'il est librement choisi, passagèrement adopté, que l'opinion publique ne le flétri! point et qu'il ne orée auouue inégalité permanente entre le serviteur et le maître, i Si donc on ne peut plus guère espérer de revoii oes anciens serviteurs qui faisaient partie intégrante de la famille, en revanche, la race des laguaù a disparu ou tend a disparaît Le mot même «le donu vtiçm ne répond plus <i une manière parfaitement exacte a la nature des Fonctions qu'il désigne chez nous; aussi, aux États-Unis, le remplace-t-on pai une expression mieux appropi iée, celle de gem " aidm i .
Maintenant faut-il souhaiter, ave< certains philosophes contemporains, que la domesticité elle même, telle qu'elle existe actuellement, disparaisse à son tour pour dire place .m i à /'/ tâche i C'est, selon ces philosophes 2), une
condition encore trop voisine de la servitude que œlle <l une personne au service d'un maître auquel appartiennent tout son temps et toutes ses actions; et il ne faut pas compter que ce! état de choses remplis»; désormais un long avenir* Il j a ii sans doute encore une transformation a désirer, et celte transformai iou résultera de l'amélioration «lu sort des deriii. -i. s élusses de la société. Niais, ru attendant que < <• | se réalise, la domesticité elle-même peul être bienfaisante elle n «'si pour ceux qui sont oontraints de s'j livrer qu'un emploi pa . non un état; m. par conséquent, clic est
surto it ex< par des jeunes « us ou des jeunes Biles forde quitter la maisou paternelle pou nei leur vie et s.former, et h ceux qui les emploient leur tiennent lieu de famille jusqu'à un certain poiut, comme je le demandais tout a l beure. Elle ne sera pas même un mal pour des -eus plus
qui les circonstances n auront pas pci mis de s un autre état, -i leurs maîtres * montrent envers aux os <ju ils il"i\.-iit frtre,
I ) Ado 1 1 • t • (
C'est surtout à vous, démocrates, qu'il appartient ici de donner l'exemple, à vous qui vous déclarez les représentants du principe de l'égalité humaine; il dépend de vous de faire, par votre conduite a l'égard de vus domestiques, que la domesticité devienne elle-même un moyen de progrès démocratique.
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\ rès avoir examiné les devoirs de l'homme envers luimême et a l'égard île la famille dans leur rapport avec la démocratie! il faul maintenant le replacer dans la so< i< générale donl il Fait nécessairement partie, en même temps qu'il [ail partie de la famille, pour montrer quels son! i<idevoirs qui dérivent pour lui de ce nouveau lien, le lieu social
rené i al, et « ommi il à leur i« ui i es nouveaux devoirs, les vertus au ils appellent et les vices qu'ils repoussent, intéressent la déni icratie.
Or, parmi les relations qui réunissent particulièrement les bommes dans le sein de la société générale, il] a d'abord celles qu'établit entre eux la ru ■ >/n travail, qui est la loi de l'humanité mu cette lerre. l'ai déjà touché ««'lie i n|hi e de relations, quand, a propi b famille, j'ai parlé
des domestiques : il y a là, en effet, une sorte de rapports qui suit déjà «lu cercle de la famille proprement dite, et rentre ,l,ii - le ccn le p u • g< néral dont je veux pai 1er ici Ce< ercle es relations que le travail détei mine entre les homm< ' i omme I i omme po i soit en
me fravailà w i. Quels sont don< les devoirs < I vei tu qui doiv< ni préside! i appoi Is, et les \ i< es qu'il
t ii i.uii écarter, ou quelles sont les mœurs que la morale réclami i td< ouy i iei s, soit d( patrons, soit en général <l«,s
travailleurs? Voilà ce que je dois rechercher maintenant en envisageant ces mœurs (huis leur relation avec la démocratie : et c'est lace que je désigne sous ce titre : la morale dans ïatelier. Ce mot d'atelier ne signifie proprement, il est vrai, que ■ le lieu où travaillent un certain nombre d'ouvj iers Dictionnaire de Litlré)»; mais il peut très-bien s'appliquer aui rapports mêmes que je viens d'indiquer et c'est en ce sens que je l'emploie ici. Je n'ai pas besoin de vous montrerl'importance pour la démocratie de la question qui va nous occuper : rllc saute aux veux.
Constatons d'abord le progrès qui s'est opéré, au moins chez les peuplesqui marchent à la tête de la civilisation, dans la condition civile de l'ouvrier, industriel ou agricole, »i qui finira bien par se propager aussi chez les autres.
Dans l'antiquité, ceux que nous nommons aujourd'hui des ouvrière étaient pour la plupart esclaves, c'est-à-dire la propriété «le maîtres usant arbitrairement de leurs forces. s'attribuanl exclusivement les fruits de leur travail, et les revendant eux-mêmes quand il leur convenail de s'en débarrasser : ainsi queCaton l'Ancien voulait qu'on fit n l'égard des vieux esclaves, comme des m cilles tenailles Deremstica . On ne peut pas dire malheureusement «pie l'esclavage ail disparu avec l'antiquité, puisqu'il s'est maintenu en France même jusqu'au xin* siècle, (pie les Européens l'ont rétabli en Amérique a l'égard des nèjrres dès le commencement «In \\\ siècle ci qu'il \ existe encore aujourd'hui. Mais ce n'est plus là qu'une exception qui ne tardera pas a disparaître de nuit le sol de l'Amérique, comme il a disparu depuis longtemps «le celui de I Europe.
Le ^i\i-'' avait, il est vrai, remplacé «mi Europe l'escla-
I..' > 1 1 n'était plus toul h fail une chose au même titre
que ['«esclave; il était pourtant li«' à lu terre (glebœ addictm .
allai in- .« la glèbe comme !«•- arbres «pu l'ombragenl I . e1
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appartenait avec elle au seigneur «jui b possédait. G institution du moyeu âge b duré m Franoe jusqu'à la fin du wiii siècle, el an d'autres pays jusqu'à nos jours, Elle fient d'être enfin abolie en Russie, oh elle était enoo l'on peut due « 1 1 j « * partout aujourd'hui, au moins on Europe, le travailleur s reconquis sa
Il h s pas seulement arraché sa personnalité a l'esclavage «'t .!ii servage ; il s conquis aussi en général la h •ni.
ta le régime qui existait encore en France et dans presque toute l'Europe .1 la Bn du dernier siècle, «'t que la Révolution : détruit, le droit de travailler, <v dmit naturel de I homme, n'était pas reconnu: «mi le regardait comme un droit .i. <inani.il <»u régalien que les sujets devaient acheter au prince qui voulait l'icii le vendre, harhete. il notait a l'état de ;
priété exclusive : le travail n'était libre qu'entre les mains eui qui l'avaient acquis, et c est ainsi que eertaines éditions avaient leules le droit d'exercer tel ou tel métier, comme celui de charpentier, nu de hrasseur. <>n d'horlo- On ne pouvait donc exeroei le même métier qu'à la condition de faire partie de la corporation qui en a\ ;ut le monopole; et l'on ne pouvait entrer dans « ition
privilégiée, soit romme apprenti, soit comme maître, que -1 l'on était reçu par < eux- là mêmes qui o? monop<
ou pai ceui d'entre eux qui étaient chargés »!• soin //// , et qu'après avoir rempli eertaines eomlitions qui
;. ml. lient l'apprenl fort onéreux et la maltriM presque
le aux ouvriers. \ ela que U unes
étaient ex< lues >ns I 1 q>i it de
■ oie qui a pi 1 confia tion d statuts, il
lu ans !<• préambule de ledit de 1 li qui abolit les jurandes et les maîtrises, cet esprit de monopole a été poussé jusqu'à exclure les femmes des métie s les plus convenables I leur sexe, tels que la broderie qu'elles ne peu vent exercei pour leur propre c pie
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le viens de rappelât l'édil par lequel Turgot abolit le système des cmporations, ce système qui, comme le déclarait le préambule de cet édit, «. introduisait l'inégalité jusque dans la propriété là plus sacrée cl la plus imprescriptible, ledroit de travailler». Après la disgrâce de ce grand homme d'Etat, disgrâce que Voltaire avait si spirituellement prédite en ces termes: «Ce ministre fera tant de bien qu'il finira par avoir t. >ut le monde contre lui. » le régime des jurandes .>f <|(>n maîtrises, dont l'abolition avait en effet soulevé tout le monde contre Ttirgot, fut rétabli; et il ne fut définitivement supprimé que par la Constituante (décret du là février î 7 * ) 1 .
Aujourd'hui, sauf certaines réformes, capitales il est vrai, qui restent encore a introduire dans la législation pour achever d'affranchir le travail de toute entrave, le droit de travailler n'est plus Contesté au travailleur, et ce droit, il l'eftercé librement.
\\ee la liberté, le travail a repris aussi si dignité.
h. us l'antiquité, comme il était en général la fonction des I passail pourdegradant.il avait encore quelque chose d'avilissant an moyen âge, ou il était exclusivement r<ru\re d( f$ »'t des roturiers, taillables et corvéables a merci. De nos jours, ♦'•tant redevenu ce qu'il doit être, une ,1'iin >■ d'hommes libres, d n'est plus méprisé, mais il est au
ntraire en honneur : on honore l'ouvrier laborieux qui vit de von travail et en fait vivre sa famille.
Bien plus, au moins <he/ fa peuples qui sont entres l(
pleines voiles dansleo tirant dé itrque, comme en Frau< e
H en ! leur a été adlUfS a l'égalité, 10 01 seufe-
ment du érmi ewiL rr'afsdu droit politique : d est aujourd hui n nfîéw •• que ses pat ■ i tes propriétaires; il a, comme em, droit de suffrage dans les affaires publiques; il part m droit commun dans toute sa plénitude.
Malheureusement, la condition matérielle de l ouvrier n'i pas suivi dans la même proportion sa condition civile et po-
\<Jl If Ml I I « m\
li tique II faul uièuie reconnaître qu'elle souffre souvent d< qui doit précisément servira , améliorer, de la liberté «lu travail et des progrès de liudustrie. Pai suite, -.m^ parler autres causes, la moralité de l'ouvrier ne s'est pas élevée autant que l'espéraient 1rs économistes «lu wm siècle et que I exigent les principes démocratiqui
Il Tant donc, sans attenter au princip( bertè du i
mil et de t industrie, qui est aussi un principe démocratique, mais en le développant au contraire, chercher tous les moyens
sibles d'améliorer la condition matérielle de l'ouvrier et «I»' relever sa moralité. Là est le grand problème pour la société démocratique, c'est-à-dire pour la société moderne. Ce problème rentre à la fois dans l'économie politique, dans la politique et dans la morale ; c'est parsoncôU moral quejedois I envisagei dans ce cours, mais le côté moral est si étroitement uni ici au côté économique et au côté politique queje ne pourrai guère l«' traiter sans toucher les deui auti seulement je ne les toucherai qu'autant que cela sera m i saire au but que je poursuis.
I i première choa t de travailler à restaurer la famille • li.v i.-s ouvriers. La famille est essentiellement adulai non-seulement elle est pour l'enfant une école « 1 1 » morale indispensable, mais elle développe dans l'homme le sentiment dû devoir en donnant a sa vie un objet différent <!»• lui-même, qu'il s'identifie a lui même; par la aussi elle le sauve de l'ennui, des vagues tristesses, du désespoir, «'t même elle répand sur son existence un charme qu'aucun autre ne saurait remplace! tassi la famille est elle bonne pour tout le monde, mais elle l'est particulièrement pour les classes ouvrières. Qui a plus besoin «1rs enseignements de la famille que l'enfant de l'ouvrier {Comment réparerait il lui même plu^ tard les vices de son éducation! 1 t a qui les influences morales, lesd< uceurset les encouragements de la famille sont ils plus ssaires qu'à celui «juirsi condamné au
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plus rude labeur? Malheureusement c'est précisément chez ceux a qui le foyer domestique serait le plus précieux qu'il fait le plus souvent défaut ou qu'il est 1»' plus altéré, ^développement même de l'industrie, qui a eu pour effet de substituer les grandes fabriques aux petits métiers à domicile, «a concouru a la dissolution ou à l'altération de la famille chez les ouvriers, soit fil 1rs disputant a leur sol natal pour les attirer au sein des grandes villes, soit, dans les villes mêmes ou ils sonl nés, en les enlevant du matin au soir a leur foyer, soil surtout en arrachant a la maison les femmes et les enfants.
La vie de fabrique, jointe a tant d'autres causes que j'ai signalées dans les précédentes leçons, tue la vie de famille. Ce m. il a été si éloquemment décrit par M. Jules Simon dans son livre de {'Ouvrière que je ne saurais mieux faire que de lui en emprunter le tableau.
« Dans un ménage d'ouvriers, dit-il dans la préface de cet ouvrage, le père, la mère sont absents, chacun de leur côté, quatorze heures par jour. Donc il n'y a plus de famille. Au lieu de eelte vie cache, abritée, pudique, entourée de chères atlcrtn.il>. et qui est si nécessaire à son bonheur et au nôtre même, la femme vit sous la domination d'un contre-maître, au milieu de compagnes d'une moralité douteuse, en contact perpétuel avec des hommes, séparée de son mari ci de ses enfants. Ne pouvant plus allaiter son entant, elle l'abandonne a une nourrice mal payée, souvent même a une gardeuse qui le nourrit de quelques soupes De la une mortalité effrayante,
habitudes morbides parmi les eufants qui survivent , une dégénérescence croissante de la race, l'absence complète d'éducation morale. l-*es entants de trois ou quatre ans errent au
ird dans des ruelles fétides, poursuivis par la faim et le froid. Quand, a sept heures du soir, le père, la mèreel les enfants se retrouvent dans l'unique i bambre «pu leur sert d asile, le père et la mère, fatigués par le travail, et les enfants par le vagabondage, qu'j a t-il de prêl pour les recevoii ' l i
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chambre h étd vide toute la journée; personne n'a vaqué aui soins 1rs plus élémentaires de la propreté; le foyer <iM mort; la mère épuisée nfa plus la force de préparer des aliments; tous les vêtements tombenl en lambeaux : voilà la Famille telle que les manufactures nous l'ont Faite. Il ne Faut pas trop tonner si l«i père, au sortir de l'atelier oi sa fatigue est quelquefois extrême, rentre avec dégoût dans cette chambra étroite, malpropre, privée d'air, <»ù l'attendent un repas mal préparé, des enfants à demi-sauvages, une Femmequi lui est (l.'\rinif jtifs.jiir »'tr;ui<:»'n\ puisqu'elle n'habiteplus la maison, ''t m \ rentre que pour prendre a la liât*1 un peu de repos entre deux journées de travail. s '«l»' .aux séductions du cabaret, ses profits s'] engouffrent, sa santés*] détruit; le résultat produit est celui-ci, qu'on croirait a peine possible: I»1 paupérisme au milieu d'une industrie qui prospèn
Pleur compléter ce tableau, il est encore un liait a ajouter, qoeM. Jules Simon ne rappelle pas ici, mais qu'il n'a pas manqué d'indiquer dans le corps desonouvi l'ai -us «In travail des enfants dans les manufactures i M. Blanqui, «lans son célèbre rapport sur le sort des dm !
dont tannée ls'is. le signalait déjà lui même comme l'un des plus scandaleux abus du régime manufacturier. L'atelii-i •. disait-il, Fait partout mu» ltu'tîv sourde <•! incessante a
oie, et Ton est sAr de trouver au service du manufacturier l'enfant «pu manque i l'appel de l'instituteur. Cette Fatale
-• ne n.iiiHv ■■■ nulle part d'exception, Il est Facile,
ajoutait-il, de penser a quelles Funestes influent es se trouvent ainsi exposés «I»'- itre les i - <lu
travail et contre la pe de l'exemple. Leui i
leur àme sont attaqués k la Ibis. Misère el dénAmenl au 1 domestique, Fatiguée! démoralisation dans l'atelier, voili qoi les attend. Paut-il s'étonner après cela de la p
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dépravation des ouvrières? M. Jules Simon en a aussi tracé un tableau qui n'a rien d'exagéré.
« De truites jeunes Biles, dit-il [deuxième partie, chap. III), sonl enl s dans un atelier avec des «Mitants ou des Femmes d'un certain Age, la plupart sans moralité. Qui veille sur elles? Un contre-maître, chargé seulement de diriger e! d'activer leur travail; le reste ne le regarde pas. Si la fillette est jolie et le contre-maître libertin, il abuse, pour la mettre à mal, de l'autorité qu'il a sur elle. Le patron ternie les yeux, pourvu qu'il ne se passe rien de compromettant à l'intérieur de l'atelier. Les jeunes ouvrières qui ne retrouvent le soir qu'un père abruti par l'ivresse, une mère sans conduite et sans principes, nnt-elles une chance, une seule, d'échapper à la corruption? Loin de surveiller leurs tilles el de leur enseigner les lofa de l'honnêteté, il y a des mères qui leur conseillent de chercher un amant, parce qu'elles espèrent tirer de la pour ellesmêmes quelque honteux profit. Si l'affaire tarde trop, on leur tait des reproches : • Tu ne feras donc rien pour les tiens 1
jeunes tilles ont des enfants à seize ans. même plus tôt. H. Yillermé assure qu'à Reims, elles s'offrent des l'âge de douze ans. Reims a été longtemps la grande pourvoyeuse des maisons de prostitution parisiennes. A Saint-Quentin, on parle des plus grands désordres sur le ton de la plaisanterie. On dit des jeunes tilles un peu coquettes qui s'attifent le soir pour plaire aui bourgeois • n sortant de l'atelier, qu elles vont faire leur cinquième quart de journée, on les appelle des cinq-quarts. A Lille, dans les maisons les pins honnêtes, on préfère une Bile-mère : un man, une famille sont nn embarpour les maîtres! On n'en est pas moins austère et moins digne pour son propre compte. La pauvre Bile, qui n h jamais entendu parler du devoir, qui est entourée de mauvais exemples, que ies d'atelier raillent impitoyablement jusqu'à i e qu'elle ait trouvé un amant comme les autres, ne i roit a peine mal faire, Sa tante est pour elk
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h l'atelier un sujet d'orgueil. Quand son auiaul esl généreux <'i peu! lui donner quelque bagatelle, elle élale le dimanche ses brillantes toilettes, pour exciter l'envie et l'émulation de toutes les autres,
Comment combattre un mal tel que celui dont les trop véridiques tableaux que je viens de mettre sous vos yeux vous ont retracé les affligeants efli ts? Comment ramener l'ouvrier .1 U vie de Famille
Le premier moyen, — c'est l'économie politique elle-même • l11' nous fournil celui là, — est de lui offrir, au plus bas prix possible, à un prix en barmonit avec son salaire, un logenu ni ' onvenable.
{ ela, comme je vais vous en fournir des preuves, n'est pas impraticable; cela même commence à se pratiquer; mais il u j a pas longtemps qu'on s'en est avisé, et il s'en faut que ■ temple donné soit généralement suivi.
Si ceux qui n'ont pas habité ou visité des villes manufacturières, et \u. de leurs propres yeux, dans ces villes, les l ments des ouvriers, veulent avoir une idée de ce qu'étaient einents en France à l'époque où éclata la Révolution de février} et de ce qu'ils j sont encore aujourd'hui, qu'ils lisent les deux ouvrages que je viens de citer : le ttappoi / « 1«* M. Blauqui, et I Oui • e M. Iules Simon.
■ Oui, disait M, Blanqui, il existe à Rouen, et nousen verrons bientôt de plus terribles à Lille, <l«,s repaires mal à propos honorés du nom d'habitations, où l'espèce humaine n pire un air vicié qui tue au lieu de Faire vivre, qui attaque les enfants sur le sein <!»• leur mère, et qui les i iduit à une \iè répitude précoce, au travers des maladies les plus tristes, Fuies, les rhumalis a phthisie pulmoi I es pauvres enfanta qui rchappenl au \ es mortelles i meures, finissent par tomber dans l'imbécillité. Quand ils parviennent u vingt ans. mm n'eu Lrouve pas dix sui cent ca pables de devenir soldats : la misère, les privations, le l I.
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le mauvais air, le mauvais exemple, les onl amaigris, atrophiés, corrompus, démoralisés On D'entre dans ers maisons que par des allées basses, étroites et obscures, où souvent un homme ue peut tenir debout. Les allées servent de lit à un ruisseau Fétide chargé des eaux grasses et des immondices de toute espèce qui pleuvent de tous les étages, et qui séjournent, dans de petites cours malpavées, en flaques pestilentielles. On y monte par des escaliers en spirale, sans garde-fous, sans lumière, hérissés d'aspérités produites par des ordures pétrifiées; et on aborde ainsi de sinistres réduits, bas, mal fermés, mal ouverts, et presque toujours dépourvus de meubles et d'ustensiles de ménage. Le foyer domestique des malheureux habitants de ces réduits se compose dune litière de paille effondrée, sans draps ni couvertures; et leur vaisselle consiste eu un pot «le bois ou de grès écorné, qui sert a tons les i enfants plus jeunes couchent sur un sac de
cendres: le reste de la tamille se plonge pêle-mêle, père
et enfants, frères el sœurs, dans cette litière indescriptible comme les mystères qu'elle recouvre. Il tant que personne en France n'ignore qu'il existe {\{>< milliers d'hommes parmi nous dans une situation pire que l'état sauvage, car les saues onl de l'air,el les habitants du quartier Saint-Vivien n'en ont pas. »
Voila le spectacle que la ville de Rouen offrait à M. Blanqui en l<Vis. Il en trouva un plus horrible encore dans une autre grande ville de France, à Lille.
I ne portion considérable de la population manufacturière de cette ville habite dans des caves situées à deux ou trois mètres au-dessous du sol et sans communication avec les maisons dont elles font partie : ces caves ne reçoivent d'air et de jour que par la porte de l'escalier qui j conduit et qui donne sur la rue; leur étendue est rarement de (U'iw mètres & deux mètres e! demi «le hauteur sur cinq mètres de côté, et il \ en a une infinité qui onl des proportions beaucoup moindres.
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I i un spectacle vraiment effray ut épie celui de eesomlnes humaines, dont la tète arrive a peine a la hauteur de nos pieds, quand !«• demi-jour qui les. éclaire permet (l«' lei aper-« cevoir du haut de la rue. Mais nulle plume t ■• - saurait deerire avec une exact»' vérité, pour qui l'est hasardée ] descendre, répouvantable aspect de ces asiles, capables de Caire en^
aui hommes les repaires des hôtes de dos forêts Le quar-i
lier Saint-Sauveur n'est pas le seul où il existe .les , a\ mais c'est celui <>ù il en existe le plus, «it dans lequel toute! les combinaisons semblent avoir été réunies pour l'insaltH brité. C'est une suite d'Ilots séparés p - ruelles s» imhres et étroites, aboutissant a de petites cours niniiursMiih le nom de cow sei vanl i« » u i à lit fois cl égoûts et «le dép«6ts d'imj mondices, où règne une humidité constante en toute saison. Les Fenêtres des habitations et les portes «les caves > ouvre» sur ces passages infects, au fond desquels une grille reposd horizontalement sur des puisards qui servent «le latrines pus bliques le jour el la nuit. I es habitations «le la oommunautl suiit distribuées tout autour de ces loyers [pestilentiels, dont la misère locale s'applaudit «le tntn un petit revenu. V mesure qu'on pénètre dans l'enceinte des courettes, une population étrange d'enfants étiolés, bossus, contrefaits, d'un aspec t pale et terreux, se presse autour «les visiteurs, «-t leur demanda l'aumône. La plupart de ces infortunés sont presque nus ,t les mieux partagés sont couverts de baillons. Mais œui la. du moins, respirent à l'air libre; «'t c'«asl seulement au foui «les . a\«'s que l'on peut juger du supplice d i que leia
nu la rigueur de la saison ne permet pas de iaire sortirl L plus souvent, ibcou«chenl tous sur la terre nue, lui débris de paille «I»' oolxa, sur d«es t. mes de pommes de L< desséché«es, sui du sable... Le gnutlVr «>ù iU > ntiè-
n'ut dépourvu «le meubles i n est qu'aux plus fortune qu'il «est donné «!«' possède) un poêle flamand, nue chaise m l»"is el quelque ustensiles de meu.i_ Je ne suis pas j i« lie, moi, * nous disait une vieille femme en nous montrant sa vol
sine étendue sur Taire humide de la cave, «mais j'ai une botte «le paille, Dieu merci!.. »
Depuis que ces lignes ont été écrites, un grand nombre de s caves ont été comblées plus de trois mille sur trois mille six i ents, dit M. Jules Simon, dans l'Ouvrière^ p. 155, ; mais il en subsiste encore (/W. . p. 157) qui servent de logen h -ut à toute une famille, et où couchent prie -mêle, père, mère, enfants, sans souci des mœurs; et d'ailleurs les courettes décrites par M. Blanqui sont toujours la et ne valent guère mieux, el dans les autres villes de fabrique, Roubaix, Saint- Quentin, etc., les logements d'ouvriers ne sont pas moins insalubre* el moins contraires a la décence. «Toutes les villes industrielles, dit H. Iules Simon, qui en a t'ait une étude particulière, offrent 1*' même spectacle,!
Voilà ce que sonl trop souvent les logements des ouvriers: la saut»- et 1rs mœurs en souffrent également. Si l'on veut ramener chez eux l'esprit de famille, il faut commencer par améliorer leurs habitations. On a déjà fait, sous l'impulsion de la révolution de 1848, quelque chose en ce sens. D est vrai qu'où s'est souvent trompé sur les moyens: <>n a construit pour le.^ travailleurs, sous le aomdeo/és ouvrières, des e&pb de casernes dont ils n'ont pas voulu, et avec raison. Mais d autres cités ont été construites sur an meilleur plan, et ont su attirer »it captiver les ouvriers. M. Jules Simon cite, entre un t ivs. comme modèle, celle de Mulhouse, La description qu'il en fait est un tableau qu'on est heureux de pouvoir opposer à celui de ces tristes demeures qui déshonorent trop souvent les villes manufacturières, et elle est vraiment engageante. J'en citerai quelques trait
Il \ a deux sortes de maisons dans la nte ouvrière de Mulhouse. Les unes sont isolées de tous les côtés au milieu d'un jardin, les autres sont alignées côte à «un- comme les maisons d'une rue ordinaire; une de ces dernières est amé najrée pour servir de logement garni aui célibataires. Chacune de 1 es maisons isolées est divisée, par des mur- de refend, en
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quatre logements paiTaitemenl semblables, qui se loueul ou s.- vendeul séparément. Tous les logements affectés à l'habitation d'un ménage on! la même dimension, el ne diffèrent (jur par quelques détaih insignifiants de distribution intérieure. Les arrangements qui dépendent des locataires sont » n général bien entendus e! ne manquent pas d'une certaine i i gance. En voyant ces planchers bien cin 5,1 es rideaux bien blancs aux Fenêtres, ces jolis papi< s meubles solides el
bien entretenus, on se rappelle involontairement les misérables logements «le la Kattenbach, 3 Thann... Les jardins sont bien cultivés. Les ouvriers, en revenant de la Fabrique, ne se trouvent pas trop fatigués pour faire un peu de jardina^ 1 travail en plein air les délasse. C'est une émulation cuire eux :'. qui aura les plus belles fleurs. Ils se prennent de passion pour leurs légumes et leurs plates-bandes
Vi iliiiin grand bien accompli; il ne reste plus qu'à le _ néraliser.
I . soin revient d'abord aux chefs de fabrique, et plusieurs ont en effet donné à cet égard unexemple que les autres devraient suivre. IN concourront ainsi à l'amélioration du sort îles ouvriers el cela sans s'imposer à eux-mêmes de grands sacrifices, puisqu'ils peuvent s'indemniser < 1 « * leurs dépenses en retenant le prix du loyer sur le salaire <|u'ils mil .1 payei \ défaul des fabri< dont les fonds ne sont
pas toujours disponibles, les logements d ouvriers pourraient .•ire bâtis par des personnes riches, soil isolées, soit réunies en société. ( es personnes d . «lit un homme qui .1 lui nlême donné l'exemple en faisant construire à Paris des maisons ouvrières qui méritent d'être 1 itées .1 côté de celles de Mulhouse M. de Madré 1 ■ 1 es personnes retireraient des capitaux qu'elles j emploieraient un intérêt beaucoup plus élevé que celui qu'elles trouvent dans l'achat «les biens ruraux;
plies n'auraient pas plus à craindre des souffrances et de l'insolvabilité des ouvriers qu'elles n'ont à craindre dis épizoolies1 de la grêle et des pertes de loute nature ,qui jettent bien souvenl dans la détresse un fermier qu'elles ne peuvent pas expulser, bien qu'il ne pave pas ou paye mal. Elles pourraient être humaines sans toucher à leur nécessaire et sans cesser de recevoir de leurs capitaux un rendement légitime, soit en accordant crédit aux ouvriers pendant les jouis de chômage, soit en faisant des remises aux plus nécessiteux. Ces remises n'auraient jamais besoin d'être importantes pour produire de grands adoucissements, el pour soutenir dans le sentiment de la dignité et de l'honneur des malheureux que dégrade moralement un déménagement furtif «ai public sans le payement de leurs défies.
Des logements convenables et a hou marché, comme ceux dont je yiensde parler, rattacheraient les ouvriers à la viede famille, et, en les Bxant chez eux, a leurs heures de loisir, par l'agrément de leur habitation, et même, quand cela est possible, par la culture de leur jardin, comme à Mulhouse, les préserveraient de la fréquentation du cabaret et de ses désastreuses conséquences.
On peut taire plus encore que de mettre a la portée des ouvriers des logements convenables, «est de leur faciliter les moyens de devenir eux-mêmes propriétaires «le ces habitations. C'est .u^si ce que l'on a déjà lait dans certaines villes industrielles, .1 Mulhouse, par exemple, à Amiens, etc. \ 1,1 vérité, plusieurs causes s'opposent àce nouveau proès : 1 l'insuffisance du salaire de l ouvrier; 2 son incurie : 1 er laines dispositions législatives sur l'acquisition des un meubles. |i -s partages el les licitatious. D'après ces dispositions, on ne peut vendre, ,ui imin d'enfants mineurs, un l<>t d'immeuble décent francs sans plusieurs jugements el des frais qui s . >\r\ eut .1 des centaines de fran< s Cf. de Madré, p. 94 . ( tiie dernière cause peut être supprimée ou atténuée pai
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un-' réforme riéi ratique de la législal '• _ rai!
[uisition ii. > m d'ouvriers des droits de muta!
iciliterail la transmission pitam qu'elles
lent : la première dépend «jhi ne peuvent
être ; d'aucune législation ; mais la seconde, <|iu
r>t un mai mai n/, peut 61 ibattue p
/'/'// . Si l'on ;i ins] I ouvrier le le devi
le propriétaire m qu'il habite,
lut m, nouvel encouragement a I eue; une i'« »i^ p
mme li attaché au -"1 qui lui ap-
partiendra, «-t il échappera encore plus aisément aux tei lions «lu caba
Hais qu'il devienne propriétaire <>ii qu il iple loi
taire, une grande amélioration aura été apportée dans soi i et «laiis celui de rime «'t di ule-
iii. 'lit 1* m 1 1- santé * i la pudeur «'t V mes
mœurs s'en trouveront mieux, ••! puis la lu mai
du |)ère i la maison aux heures de un bienfait |
i"iiv i 1 1 la d< ids |»« »int^ obtenus.
I loyens qui indiqués jusqu'ici pour an i\ei heureux résultat dépendent surtout des patrons et talistes M - il en est un «jui vaudrait mieux
que les ouvriers pourvussent eu leurs liai
i i omme i l-us les auti •• leur vie, -i 1
<!«• i s aux débuts desquels
assistons eu <•«• moment, • •! <|m ont p< »u t but •!«' au joug du patronage et k ce « \ t h * l'on s nommé, non s raison, la tyrannie «lu capital.
I i aussi sérail doute le meilleur moy< n t/ta
de réaliseï m, autre bien, non moins désirable que !• et nans lequel, môme «lans li p nent le plus convenable, I» rie de famille ne ment i che
les travailleurs : je veux dire e de la femnM
au foyei domestique II Faudrait en etftt, pour que œ bd
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pût être atteint, qu'il fût possible a la femme de rester à la maison pour vaquer aux soins du ménage el s'o< cuper des enfants, ou que, si elle es! forcée de travailler afin d'ajouter quelque chose au mince salaire «I»' son mari, elle n<i se livrai (|ua des travaux qu'elle put faire chez «'lie, comme l«'s iravaux d'aiguille, etc.
Un «toi mu liste célèbre, a la suite d'une enquête où il avait vu il.- près la situation des ménages d'ouvriers, proposait d'interdire aux femmes l'entrée des manufactures voy. Iules Simon, [Ouvrière, p. 305). Mais recourirà un tri moyen Berail attenter a la liberté individuelle, el enlever aux ménages d'ouvriers nu aux femmes seules des ressources souvenl indispensables. C'est par <l autres iih>v<mi>. par des moyens libres, que ce n sultat pourra ôtre obtenu. Ces moyens sont de deux sortes : il m est il»' nature économique, et il en est de nature moral . et les uns el K-s autres doivent se soutenir réciproquement. ; a la vérité la Un économique de la libre concurrence «•! pai suite de la production au meilleur marché possible «pu
tttiré les femmes dans les manufactures ; mais n'est-il pas possible de contrebalancer les effets de cette l<>i par d moyei ilement conformes aux principes é ouomiqui mais plus <'u harmonie avec le rôle <l»' la femme? Et le plus important de ces moyens, les ouvriers ne pourraient-ils pas le trouver dans ces sociétés coopératives dont je viens de parler, 'mi les constituant de tell»1 sorte que leurs femmes fussent dispei l'aller travailler au dehors, ou môme affranchi s d»- t«»ut labeur autre que celui de la maison? Mais, toutes poursuivant l'application de ce moyen el en général de tous
ux que peut fournir l'ordre économique, il faut travailler par
les moyens i aux h faire pénétrer dans toutes les classes
de !i *o< i« !■■ cette idée, que la t raie pla( e de la femme* de toute femme, de la femme de l'ouvrier plus encore ijue de toute autre, est er domestiqu 3 os doute. < ette idi • ■
ne pourra iliser qu'à la faveur d'un meilleur système
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raomique; mais il n'est pas douteux non plus que, si elle t une fois bien enracinée dans . ils, elle ne contri-
buai elle-même puissamment àlacréationdi stème.
i m attendant, — et i st du devoir le plus strict, — il tant que les patrons veillent a ce que, dans leurs fabritj lois de la décent tureusenienl obî >, i
i e que les fabriques ne deviennent pas pour les ouvrières des
des de dépravation.
Quant aux enfants, on a imaginé divers moyens pour ren dier au mal que leur fait la vie manufacturière Ona institué des ' rèt hes, où les •niants en bas ftg çoivent les soins que leurs mères ae peuvent leurdonner. En présence du mat existant i est quelque chose; mais il vaudrait encore mieux travailler a extirper le mal lui-même. D'un autre côté, la loi, an moins dans certains pays, cherche ï\ protéger les enfants en ne permettant de les employer dans les manufactures qu'à un certain pendant un certain nombre d'heu il«i-
ment, et à la condition qu'ils fréquentent en même temps une école. Tout cela peut être bon, mais sera parfaitement insuffisant si les manufacturiers ne sont que d< et si les parents eux-mêmes ne comprennent pas leurs dei envers leurs enfants : les mis et les autres éluderont la l"i autant que possible, comme il arrive aujourd'hui. Il faut donc que les idées et les mœurs viennent ici en aide à la loi, \ d, certains fabricants ont donné un exemple qui dei
\ i.nt être suivi, en instituant eux-mêmes des écoles ii I u> «1rs enfants qu'ils emploient, ou même nV leurs ouvi adultes.
.1 h insisté sur In né< essité «I»' travailler a reh ouvriers la vie de famille k laquelle la vie de fabrique p de -' profondes atteintes, et i ai indiqué les princi|>aux moy< m .1 emp n Mit- de ce but \ ion tour, la vie il»' Famille,
et prise .m sérieux, i ontribuera a développer dans l'ouvriei les qualités dont il a surtout besoin :
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D'abon] V amour du travail.
Celui qui ne travaille pas seulement pour lui-même, mais pour une compagne el des enfants, ou pour venir en aide à de vieux parents, celui-là travaille avec plus d'ardeur et de profit. Ia paresse \>eu\ entrer dans le logis d'un célibataire; elle n'entrera jamais dans celui d'un bon père et d'un bon mari. »»u d'un bon fils.
le dirai la même chose de {'ivrognerie et de la prodigalité. . si funestes à l'ouvrier, l'amour de la famille es! Burtoul propre a les chasser pour mettre à leur place la tempérance et ^économie. Ces! un puissant stimulant à la sobriété et a l'épargne que le souci d'un avenir qui n'est pas seulement le sien propre, mais celui de sa femme et de ses enfants.
Ainsi l'ouvrier se sentira plus encouragé a faire ce qu'il doit faire en tout cas, c'est-à-dire à épargner quelque chose sur son salaire, si mince qu'il soit, afin de pouvoir, soit au moyen des caisses (F épargne, soit à l'aide des hh étés de secours mutuels <»n dr toute autre institution deprévoyan - il enfin par l'action des sociétés coopératives, se mettre a l'abri et en même temps préserver sa famille des funestes effets du chômage de la maladie et de la sicilien,., ces trois fléaux du travailleur.
le voudrais que le temps m»' permit de vmis montrer en détail tout ce que les ouvriers peuvent faire pour assurer euxmêmes leur avenir <■! celui de leur femme et de leurs enfants, an moyen de l'épargne et de l'association, <it. à défaut «lu système coopératif, les services que de leur côté leurs patrons peuvent leur rendre à ce! égard, s'ils sonl vraiment humains et réellement démocrates. Je ne puis ici qu'indiquer toutes choses; mais je voudrais au moins en bien faire ressortir l'importance et la port
On s'est beaucoup préoccupé, dans notre siècle, du sort des ouvriers, • •! l'on a cherché les moyens de les affranchir
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de ce que l'on a nommé, souvent nv< ation, ra
imiiiiih lisais i<>iit ii r heure, n raison, la
/A/ capital, et de les arracher à oel étal subordonné et prére qu'on appelle le ariat,
M ireusemeoti on s'est heurté contre un écueQ redoutable, je veui dire contn qui, en chargeant l'Etat d'organiser !♦• ti a\ ail afin «l'asMini chacun les irces ; s, étoufferait dans les individus toute activité et toute prévoyant e, et par suite pousserait iciété tout entière a n ruine, en même temps «juVllr la condamnerait au despotisme l«' plus absolu <•! !«• plus intolérabl
lution «lu problème n'est pas de faire que tesouvrii travaillent jxn omptedi ÏEtat^ mais qu'ils puissent arriver ni a travailler pour leur propre compte^ individuellement o i collectivement, et, en tout i prémunir trois fléaui que j'ai noi mes tout k l'heure '• n chôma die et la vieilles» .
•la que faut il ! Deux chi s I 7c, qui est la pn mdition de toute œuvre pi uspèro
rt de rimlixii qui, centuplant les rorces individuelles, leur rend possibl qu'e poui - par elles seules et enfante des mi-
rades, L'esprit d'à lion enté sur l'énergie individuelle, voilà, eu mots, pi incipe qui doit sei vil ici dt
I donc, en vertu de leur lil initiati t pour s'aasu ira en le malheur
aOu d< s de Iravaillei individuellement p
'il |M»iir
. i and p laii i p lursuil «n Ulemagne, en U eu lu
Suisse, en France même) malgré les entraves de la législation lante. Que ce progrés se propage, qu'il pénètre de plusen plus dans les classes ouvrières, qu'il y gagne jusqu'aux couches les plus profondes; alors ce que l'on nomme U \ problème 1 . ce problème qui a égaré tant de généreux esprits et causé tant de tulles terreurs, sera enfin résolu, et lit démocratie n'aura plus à craindre les entreprises du despotisme : elle pourra élever sûrement son édifice sur la base de la liberté politique.
Mais pour tpiece progrès lui-même, qui n'est pas seulement un progrès politique, ni un progrès économique, mais un progrès moral, — et, a vrai dire (j'ajoute ceci a l'adresse des politiques ou des économistes à courte vue), il n'y a pas
i rai el solide progrès politique, ni de vrai »it solide progrès économique sans un progrès moral correspondant, — pour que, dis-je, ce progrès puisse se réaliser, el avec lui tous ceux qqe j'ai réclamés dans cette leçon, une autre condition en< ors pat nécessaire, une condition fondamentale : la diffusion de l'instruction populaire* 11 ne suffit pas d'introduire l'air extérieur et la lumière «lu soleil dans l'habitation de l'ouvrier; il j tant Faire pénétrer aussi l'air et la lumière de la science par le moyen de l'instruction donnée aux enfants des deux sexes, et continuée aux adultes. .V cet égard certains pays, pénétrésdu véritable esprit démocratique, offrent le plus noble exemple. Tout récemment, dans une des plus grandes villes de la Belgique, dan^ une de ces villes «pu. malgré la forme monarchique du gouvernement cenl 'lit de véritables républiques, a Gand, j'ai vu défiler en bon ordre, proprement vêtus, la joie au front, plusieurs milliers d'enfants des écoles du peuple. < ette pn m scolaire s,> Faisait en présence du congrès d( oces sociales réuni dans cette ville I : il \ avait là des hommes éminents venus de divers pays, particu-
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lièremenl de France : les larmes, je puis le dire, étaient di
< îenève, le jour de la fête des pronu . i ifglorieux et touchant spectacle. En consacrant un quarl de son budget à l'instruction de ses enfants, la ré publique ne croil pas trop faire, el elle a raison : on ne fera jamais trop pour l'instruction do peupl lie persiste dans
cette voie, qu'elle l'élargisse même encore, i : qi exem-
ple soit suivi par tous les peuples qui aspirent h fonder une libre démocratie. Que partout, k côté <l«i la demeure de 1 1 vrier, s'élèvent, soil aux frais de la commune, soit ix de i État, soit a ceui des particuliers peu importe, pourvu que l.t < h oies populaires, des salles de ••"in s
ou «I»' lectures publiques, et, .1 côti de 1 salles, des bibliothèques populaires, où l'enfant, et non seulement l'enfant, mais l'ouvrier lui-même, acquière ou dév< veloppe les connaissances nécessaires à l'homme, en première ligne celle de ses devoirs et d< droits, celle, par cona quent . des lois morales qui doivent régler tous les rapports so< iaux, et celle aussi des lois économiques de la sociéti I dehors de là, qu'attendre des ouvriers, sinon une indifFérew stupide, "ii la violence et la révolte 1 Parla, au contraire, ils
•ut le désir et le moyen il»- travailler eux-mêra< sans désordre, à leur propre amélioration. Que le mot de I . mourant : ■ Plus de lumii e plus de lu-
mière! • devienne celui de la société moderne, si elle ^ « • 1 1 1 vivre de la vie de la liberté. Oui, plus il»* lumière, toujou plus de lumière! voilà ce qui ouvrira une ère nouvelh I humanifc I temps on l'a lais oupirdans I i
rance et dans les préjuj; noran< e, dissipons
les |»i . lous 1rs préjugés, li — je ne
dis pa prit religieux qui relève la nature humaine et la > 1 1 1 1 * - 1 1 1 . je dis li»s préjugés H • i|iii l'oppriment et la déchirent, et qui, aprt produit tant dv 1 utions de '->ici !.. aujourd'hui un si grand obsta< le au
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progrès dans presque toute l'Europe. — les préjugés politiques, ([ni entravenl le librç essor «les individus et des peuples, les préjugés économiques, qui les égarenl en des voies funestes; dissipons tous ces préjugés, nous rendrons l'homme à luimême et nous assurerons l'avenir de la démocratie.
SIXIÈME LEÇOH
Mi sdames, Messieurs,
\ la question que j'ai traitée dans la dernière leçon sous Ire : L morale dans tatetiery j'ai cru devoir ajouter dans ni"ii programme, comme objet d'une leçon ^p',< iale, cette nouvelle question : Ta morale devant I" misi I ette question est étroitement liée h la premièi malheureu-
sement la misère n'est <|ii»' trop voisine >!«• l'atelier ; a la voulant vous entn r de la morale dans l'atelier, ai-je été induit a vous parler <l»' la misère. M s n'en ai parlé •mi quelque sorte <jn incidemment ; il faut reprendre aujourd'hui ce sujet pour le traiter à part comme il convient, en mettant la morale en face de la misère et en lui demandant ses enseignements sur < <• point.
li société moderne, même dans les pays les plus civilis et < 1 1 1 i se montrent le plus justement Ders de leurs p comme la France, l tagleterre, I Allemagne, I Italie, la r>«ilgique, la Suisse, présente un affligeant contraste : tandis qu'un certain nombre d'individus vivent dans l'abondai
• •ut de superflu, nagent dans 1rs delin - vives
expressions n'ont rien d\ un plus grand n bre
ii ont | '"• !•• nrrt'ssjiiiv. snit ijue le travail leur manque,
soit que le salaire qu'ils retirent de leur labeur soit insuffisant pour les noun . ou pour subvenir aux liesoins de leur famille, soit que le malheur la maladie, les infirmités de la
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vieillesse les ait frappés, soit enfin que le vice (la paresse. l'ivrognerie, etc.] ou seulement l'imprévoyance ait été l'instrument «le leur misère.
Le mal que j'indique n'est pas nouveau. A vrai dire, il y a eu dans tous les temps, en plus ou moins grand nombre. riche* et des pauvres, je veux dire, carie mot pauvre est relatif, des indigents.
Les préceptes que l'on trouve dans ht Bible à l'égard des pauvres, nmime celui qui prescrivait aux Juifs de ne point cultiver leur terre, leurs vignes ou leurs plants d'olivier la septième année, afin que ceux qui sont pauvres trouvent de quoi manger Exode, 23, 11 . ou celui de ne pas ramasser les épis restés dans le champ, mais de les laisser pour les pauvres /. 3 >. '2'2 , I.' Psaume <l< David 'i0 qui proclame
« heureux celui qui a l'intelligence sur le pauvre et l'indiru « *iit ■> . et tant de maximes relatives a l'aumône que renferment le livre de Tobie, YEcch que, etc. ; enfin l'insistance avec laquelle les Evangiles, \es Actes des Apôtre* et les Epîtres prè( lient l'aumône, tout cela atteste combien était grandi chezlesjuife 'pour ne pas remonter plus haut), le mal de la misère.
Elle existait aussi dans l'antiquité grecque et romaine. Le p çnomique Pbocylide, qui vivait vers la lin du VI siècle avant Jésus-Christ, insiste .i plusieurs repi sur le devoir de secourir les pauvres, et témoigne par là de l'existence du mal a cette époque : v rebute point le pau- . dit-il (vi . - « Donne. dit-il encore wr. donne a l'ini malheureux : ne lui dis pas de revenir le lendemain, iens-toi que i pleines mains qu il |aui donner à
l'indigent.
dans l,i so que ei dans la société romaine, au
it les beaux jours d République, le flénu de
l mdi-encr rrsta toujours renfermé dans un cercle ,hsiv étroit,
ce qui explique pourquoi la morale antique est m sobre de
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ceptes a l'endroit des pauvres. ( esl que l'esclavage, et avec l'esclavage, le patronat, cheilesRoii arrètaienl le développement de ce fléau. L'esclave était assuré < mbsistance : le maître dont il était la propriété, et qui était par la intéressé a le conserver, pourvoyait à ses soins et le sauvai! au moins <!<' la misère. D'un autre cftfa iffranchis ou les hommes libres, «mi devenant les clients de quelque riche patron, trouvaient dans oe patronage un abri contre l'indigence. Ainsi ce fléau était refoulé par la constitution même de la société antique.
\u moyen âge, le servage produisit, chei ceux auxquels il s'appliqua, c'est a-dire cbei les travailleurs agricoles, le même effet que l'esclavage qu'il avait remplacé. Le serf, attaché a la glèbe, était au moins nourri par la glèbe. D'un autrecA|é, les corporations de métiers et les confréries politiques ou religieuses assuraient, sinon I»' bien-être, au moins (1rs moyens «I existence h < eux qui en faisaient partir ; < euxla n'avaient pas a < raindrc la misère. Mais aussi a cette époque, d'une pai t. la barbi nérale de la s< confiscation de la propriété territoriale par un petit nombre «I»*
[leurs, guerres continuelles, enfance de l'industrie «-t. d'autre part, l encouragement donné à la mendicité par l'abus de l'aumône et i'ai la glorification même de cet état je reviendrai sur oe point . développent l'indigence sur un»4 vaste échelle, lies pauvres pullulaient en France et ailleurs dans ces tempp
Comme s'il n'j avait pas assez de pauvres en Fran< e, «lit
pauvre du x\ siècle que fait parler Honteil dans son // / fri/.i t . il. p. 10 . il niais en est
venu de la G • ■ e, qui, p [u'ils parlent aussi peu
de peine que les pauvres d< I Départent fran< sis, sont n dans les meilleui tisons • I * aux meilleures lai I ne sais trop si ei même ils ne quêtent pas et i valoir les anciennes indulgi par les pap<
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ceux qui donneraient de l'argent pour secourir leur ville prise depuis près de cinquante ans; ce serait d'ailleurs bien digne de mendiants grecs. Il nous est venu encore, les mis disent d'Egypte, les autres de Bohême, de grandes troupes de mendiants appelés bohémiens, qui, malgré leur nom, se rencontrent plus souvent en Champagne ou en Gascogne que dans leur prétendu pays. »
Au wii siècle, sous le règne du Grand Roi. si l'on perce celte brillante surface que présentent la cour et la noblesse, on trouve deux millions de pauvres, sur lesquels il y avait au moins cinq cent mille mendiants. D'après le témoignage de Yauban Préface au projet dune dbne royale , sur dix Français, il j eu avait un qui manquait positivement de pain, cinq qui n'en avaient pas suffisamment, et trois dont la position était fort gênée.
donc pas un mal nouveau que le règne de la misère dan-, une portion considérable delà société; mais il faul reconnaître que les causes mêmes qui semblaient devoir la chasser, la liberté du travail et le développement de l'industije, en engendrant une concurrence acharnée qui produit elle-même l'avilissement des salaires, et en substituant les machines a la main d'oeuvre et les grandes fabriques aux petits ateliers, ont donne à ce Beau un développement et un
actère toul nouveau qui l'ont fail désigner sous le nom nouveau aussi de paupérisme. Le paupérisme, c'est la misère Bévissant en masse parmi les travailleurs qu attire et qu emploie l'industrie, et devenant, en quelque sorte, l'étal endémique de l.i population ouvrière agglomérée dans les grands ( entres manufacturiei ,
Transportons-nous dans un de ces centres industriels, si
nombreux en Angleterre, en France, en Belgique, etc. En
lever tout hautes cheminées <l où s échappent
drs Unis de noire fumée, en entendant le bruit des machines
.1 vapeur et des métiers quelles mettent en mouvement, en
SIXIÈME L
contemplant toute cette activité de tant de bras réunis, on est tenté decroire qu'une si vaste et si ardente industrie i répandre une oertftine aisance parmi les nombreux ouvriers qui se sont groupés autour de ces manufactures pour vivre du travail qu'elles leur fournissent. M le contraire qui
a lieu. Chaque fabricant cherchant à produire au plus bas prix possible pour vendre le meill»'in man-h»- | m »ssît »1»
ondition même de la concurrence . et, d'un autre côté, l'offre <l«'s bras ne manquant mais augmentant tou-
jours, le salaire <lu travailleur tombe si l>a^ «|u il suffit a peine ou ne suffit plus du tout à ses lx»soins et à ceux d famille, ijoutei h cela que le prix de son loyer et des déni nécessaires a sa subsistance s'él Bnt en raison d'une
des causes qui fontbaisseï celui <l«i son travail, en raison de iih'mi de la population ouvrière. Et notei que je pari»' ici, non des années de disette, mais des temps ordinain s. L'insuffisant e du salaire met déjà l'ouvrier sur la pente de la misère; que maintenant il lui survienne quelque maladie qui I empêche de travailler, et le voilà réduit .1 l indigent 1 1 ne s'agit encore là que d'un mal restreint : si tous \ sont exp tous n'en sont pas atteints : mais que, soit par I effet
de la surabondai les produits, soit par celui de la rareté
des matières premières comme il estarrivé récemment pour le ( oton par suite «1 d Amérique , soit par toute autre
cause, l industrie vienne à languir, que les manufa< tures ne fournissent plus la même quantité de travail ou 1 I I
res sortes de crises ne sont, comme on sait, que trop fréquentes), et voilà, non plus quelques individus «mi quelques Iles, mais toute une population pl< ois dans la
1 par » • • 1 I10111 • néral, voilà en un mot le
; né avec l'affreux < 01 lége <|iùl train»
« je h«esoin de vous «In.- de »|u»»i il m-
1 maladies les plus tristes, une mortalité effravante
des enfants, la décrépitude »Icn individus, l'abâtardissement
de la race, roilà pour le physique : la démoralisation, l'extinction de la pudeur et de la vie de fainille, l'ivrognerie, l'abrutissement, la mendicité ou l'habitude de l'assistance, voilà pour le moral.
11 ne faut pas. comme on l'a fait quelquefois, s'exagérer le mal au point de donner à cel égard la préférence au passé sur Ir présent. Il y a l»ien la quelque chose de nouveau, je
\ dire la concentration de la misère sur certains points déterminés où elle atteint des classes entières de population, ♦'i où elle devient, par le l'ail même de cette agglomération, plus grave encore que lorsqu'elle était disséminée sur toute
irface du pays; mais il >uiïit de se rappeler les chiffres que j'ai cités tout à l'heure d'après Vauban, pour se convaincre que la misère a plutôt perdu du terrain qu'elle n'en a gné, au moins en France : si «'11»1 est aujourd'hui plus saillante, plus grave même là où elle est agglomérée, elle est en revanche moins générale. Que l'on se rappelle, d'un autre côté, la peinture que Labruyère Faisait des paysans au temps de Louis \IV : « L'on voit, disait cel écrivain, qui joignai au génie du style l'exactitude de l'observation, l'on voit certains animaux farouches, des mâles et des femelles, répandus dans _ne, noirs, livides, et tout brûlés du soleil, attachés I !a terre qu'ils touillent el qu'ils remuent avec une opiniâtreté invincible : ils ont comme une voix articulée, et quand ils h lèvent sur leurs pieds, ils montrent une face humain, en effet ils sont des hommes. IU s.- retirent la nuit dans «les tanières où ils vivent de pain noir, d'eau et «le racines. Ils épargnent aux autres hommes la peine de semer, de labourer
e recueillir pour vivre, et méritent ainsi de ne pas manquer de ce pain qu'ils ont semé. » Que l'on rapproche <!<• tableau l'état «les paysans que nous voyons aujourd'hui en l'un, e, et que l'on dise si de le passé vaut mieux que
le présent. Mais s il ne tant pas grossir le mal au delà de
véritables proportions, il ne tant non plus fermer les yeui
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pour De pas !•• \"ir. Il faut au contraire avoir le sonder toute la profondeur. Oui, il j a là uh mal affligeant pour l'humanité el menaçant pour l'avenir de la démocratie, lehoute en effet pour dos sociétés, si Bères • I ♦ - leur civilisation, el quel danger pour la liberté politique, iju«' ces m
de prolétaires à chaque instant exposés .1 tomber dans la plus profonde misère ou qui j sont déjà pi - ■ contractent les vices qu'elle engendre! ^ussi la question de (ion du paup< est-elle l'une des questions capi-
tales »!»' notre temps
M, un comment résoudre cette question?
Si je consulte d'abord, sur les moyens <!<' combattre et de détruire le paupérisme, le grand oui où l«i> économistes les pluséminents de notre temps ont exposé les principes de leur science, le Dictionnaire de l >'<<>,, •>//-
tiqm . je lis, .1 l'article Pai pi bismi n digé par !«' savant pro«
seur de l'école polytechnique de Zurich, H. Cherbuliez, que 1 la solution du problème du paupérisme n'appartient pas proprement .1 1 • •< onomie politique p. l'é-
conomie politique ne fournit guère sur la question <lu paupérisme que des enseignements négatil I que donc ailleurs qu'il faul chercher le remède au paupérisnn Ainsi, tout en reconnaissant que ■ le paupérisme actuel 1 été précisément le produit d'un immense progrès économique 1 , l'économie politiqu Ile du moins « 1 u«* prof( M. Cherbuliez, s'avoue impuissant .1 guérir par elle même le mal <l"!it elle fait remonter la < ause .1 l'appli< ation de propres principes. Nous voilà bien avant
D autres »•< onomistes prétendent que le mal rsi venu que les prin< ipcs du laim r fain et du laisser passa ren i l'économie politique d ont pas en< ore été appliqués dans toute leur étendue, que l'interdi< tion «lu libre éi ha été
i.niti obstacle .1 lu diffusion du bien Être, et que I établissement du libre échange sera l< grand remède au paupé-
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risme; mais il est permis de douter que ce moyeu soit suffisant pour détruire ta misère : il contribuera certainement, connue l'a déjà fait la liberté de l'industrie établie jusqu'ici, à accroître en général la somme de l'aisance dans la société, mais il produira aussi pour sa part les mêmes effets que le système de concurrence industrielle dont il n'est que la généralisation. Le libreéchange pourra bien fournir les moyens d'atténuer plusaisémenl ces effets, mais il ne concourra pas moins nécessairement a les produire.
Faut-il abandonner pour cela les principes de l'économie politique et chercher la solution <lu problème dans l'organisation du travail par l'État, comme l'ont lait certains esprits, «■il France et ailleurs? Non, les principes du laisser faire et du laisser passer dérivent eux-mêmes d'un principe inviolable, d'un droit imprescriptible, celui de la liberté individuelle, ci ils doivent être aussi a ce titre ceux de toute libre démocratie. L'économie politique peut bien être, et clic est eu effet insuffisante par elle-même : aussi doit-on chercher a la compléter par des moyens qui ne sont plus de son ressort : mais le système qu'on lui oppose est inadmissible. J'ai déjà eu occasion de le juger : en deux mots, il livre infailliblement la société au despotisme et a la ruine. Ce n'est donc pas là qu'il faut chercher la solution d\i problème.
Quant a ceux qui, sans adopter le système de l'organisation du travail par l'Etat, eut réclamé le droit au travail, ils si sont montrés en cela peu conséquents; car le droit au travail iinpliipie nécessairement ! isation du travail par
l'État. C 'ut eu effet l'État pourra-t-il assurera chacun
du travail et justement le travail qui convient a chacun, s'il n'organise ci ne règle lui-même le travail en général. D'ailleurs, indépendamment de cette conséquence, ou, m l'on n admet pas cette conséquence extrême, de. embarras inexii c .il>les que le droit .m travail susciterait a l'Etat, il aurait nécessairement] >ur effet de détruire «ai de paralyser dans
IVI.M
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rindivid !,>s plu itielles el les plus précieu-
s miété : inelle et I
prévoyance n'est donc pas là non plus qu'il faut
chercher la solution du problème.
i ,i s, tout m repoussant le droit au travail paroe qu'il implique l'oi Lion «lu travail par l'État ou qu il crée t • • i * t
au moins a la sa iviledes embarras inextricables, veuonnais droit n l'assistant i Mais i it là un droit équivoque ; car, comme je I ai dit ailleurs I . sil est juste que l'État foi membres i v(
au secours des autn it être qu'autaut que ceu
ne s p ir leur fa 1 1 1 « • ; il ne le serait pas qu i
de travail et d'ordre, sont parvenus à am isseï
quoique < boso, fussent contraints de nourrir i eus que la pa-
►ation a plongés dans la misère. Or comment
! entre ceux que le malheur ou leur propre
Faute a précipités dans l'indigent tout cas, il i un
uni Ja celui «!«' favoriseï la paresse et l(
dre 'it a t«uis un ift mitre la misère qui «mi
que ei i rai a A///- une 1'* droit
mis p me que l'assistai vient une in-
iilion ; ie chose de ii\»' et <i assuré, el
s! pour effet, i"iit en soûl «*n-
A dan h pi inci| i i ent ore un auti
île i e « 1 1 1 1 i «ublement
chi u >rd pour les pauvres quelle \ >urs
privés qu'ils ne manqueraient p i «pu vaudraient
mieux pour »'u\ que ceux «!<• la « bai it<
l mii qui la charge de les soutenii pèse puis lourdement. j,> il- .lis pas qu'il faille la suppriniei ilumeul : je <
\ .. Ml
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au contraire qu'elle est nécessaire dans une certaine mesure, aussi longtemps du moins que l'initiative individuelle et l'es prit d'association n'auront pas pris leur véritable essor, surtout dans ces temps de disette ou dans cm - grandes cr industrielles où l'assistance publique devient un devoir impérieux, auquel l'État a le droit de contraindre les particuliers, s'ils ne le remplissent pas suffisamment, en disant rumine disait Turgoten 1770. pendant la disette qui sévissait sur la généralité dont il était l'intendant : « Lesoulagement de ceux qui souffrent est le devoir de tous el l'affaire de tous; » mais, dans tous les cas, l'assistance publique doil être dirigée de telle sorte qu'elle ne produise pas les deux effets que j'ai signalés tout a l'heure : d'une part, l'encouragement a la paresse «ai a l'imprévoyance, h. d'autre part, le découragement de la charité privée.
La chante privée elle-même n est pas sans danger, H demandeà être pratiquée avec l'intelligence des vrais intérêts de ceux qu'elle tend a secourir.
C est assurément une grande ci belle vertu que la charité à l'égard do pauvres; mais, mal dirigée, «Ile a pour effet d'encourager la paresse, l'imprévoyance, la mendicité, ci d'entretenir ainsi a son tour le mal qu'elle veut soulager. En oe sens i ette sentence que le poëte païen Plaute mettait dans la bouche d'un de ses personnage juste en sa brutalité:
lelui qui donne a un mendiant de quoi manger ou de quoi boire lui rend un mauvais service il perd ainsi < ■••
qu'il lui donne el il ne fait que lui rendre la vie plus misérable. » A (•••' >\.\\ faut bien le reconnaître, l'influence chrétienne n'a pas toujours été salutaire : en prêchant l'ai/moi mettre un correctif suffisant, elle a développé la
men ; elle ii été ph^ loin encore : elle a fait de la mendicité elle-même une sorte de vertu. Voyez en effet ce qui est arrivé sous cette influence dans l'empire romain et au moyen i ibre des mendiants ■'■■< i i ul dans de telles pi n
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portions que ! omaius el plus lard les rois «I»1
IV. m» c .mi «I autres pays durent prendre l< s me* les plus - p >ur r< primer un tri fléau. Au milieu «lu quatorzième1 1 33 ! . une ordonn du roi Jean oblige tii I . truand* .ni mendiants \ tlides a prendre «lu travail ou à sortir de P $ dans les troi3 jours, sous peine de prison pour l;i première l"i>, du pilori pour i nde, de la inarque .m Fer chaud etdu bannissemenl p« «u r la troisième. D ordonnances du même genre lurent renouvi en siècle, ma suippi imer ni même à diminuer le mal : c'est qu'il j avait contradiction entre les idées régnant* s et les lois portées pour en corriger les effets. I le temps même où ces lois s - ivèi es promu contre les mendiants, l'Église renfermait des » dont les membres faisaient pi fession de ne subsister que des aumônes des Bdèlesel qu'on appelait pour cette raisou les
; <i la mendicité, pi par certain*
uances draconienn< par d'autres \
i \l instituait a P - une /// au chapitre
abbatial de Saint-Martin. Lad-' de I nidation p licitude de la nourriture de ce pau le son < ntretien, d»* son vêtement mi parti de blanc et de roi l •• même lui donne une place aux processions pan I a placede
mendiant à la porte des églises était extrêmement recherchée Lorsque, dil i e pauvre <lu quinzième siècle que parlei M >nteil I. Il et qui avait obtenu cette faveur n fo de protections, lorsque je i esserai «I»' ilonner de l'eau bénite • •i 1 1 1 1 on en donnera a ma bièi e, il n aui des
îles pour obtenir ma place l $ se
soulève
I rai la mendit ii«' était devenue un un ' i . bien plus,
un l « outei <n. iiême pauvre racontant nmh
bistoin
« .1 an naissais pas encore lou us que mon cama-
rade possédait. Un soir que nous n'avions rien de mieux à faire, il m'apprit à me donner les apparences d'un grand nombre de maladies. Ses leçons me furent, je dois le dire, assez profitables, quoique je sois toujours demeuré bien audessousde mon maître. Il m'apprit aussi à composer des ulcères avec de l;i du. <1<1 la farine et du sang. .!•' lui en vis figurer sur ses brasel sur ses jambes de foii beaux. Quand il voulait, il taisait aussi le démoniaque. C'était a faire mourir de rire ceux qui savaient qu'il jouait ee rôle, a faire mourir de peur ceux qui ne le savaient pas. Toutefois il n'usai! plus de cette ressource ; je lui en demandai la raison. 11 me donna d'abord quelques méchantes défaites; mais, lorsque je fus dans son intime confidence, il m'avoua qu'un vieux curé, après les premiers tremblements, les premières contorsions, au moment ou les <ris. les convulsions commençaient, dit aux assistants : < Mes frères, voilà un démon qu'il faut chas>- « st>r. non pas avec la croix, mais avec le bâton de la croix. » aussitôt, ajouta mon camarade, l»'s sacristains et 1rs clercs d'exorciser mes («Mrs si forl >-\ si longtemps qu'elles ne me conseillent plus désormais un pareil gagne-pain. »
Aujourd'hui la mendicité a disparu on presque entièrement disparu en France, mais elle continue de fleurir dans une partie de l'Europe. El voyez quelle est encore à cet
jard la force des préjugés : ilya quelques années, dans !«• duché (!•' Mod< ne m.'' ordonnance, reudue ^>us l empire <l»' f influence cléricale, contenait les deux articles suivants : « Art. l . L'aumône étanl enseignée e( commandée par l'Évangile a tout bon disciple du Christ, toutes les mesures adopt ntiv la mendicité sont rapportées comme co traires .1 l'espril el à la lettre de l'Évangile. — Vit. 2. I conséquence, la profession fie m> ndiant «'st déclarée libre
M ii- la profession il»j mendiant fût-elle abolie, la charité publique ou privée continuera toujours i!'- produire de 13
beux effets tant qu'elle m nablement dit
sixii Mf i E< on
Il importe dom berchei comment elle <l<»ii -
l»..iji remédier mitant que possible au niai, bu Ii«'u de
I entretenir <i ili* I ei .Les . vais indiquer
ppliquenl plus particulièrement à la mais la
«haut» publique peut elle-même «mi faire ^»u p quelques
v le suis bien élo p d'ailleurs de prétendre qu'il i ait |»a^ ici d'autre remède à pratiquer : qu'il j eu i d'au i d'excelleuts, < {ut* j'indiquerai t« «u t
l'heure; mais aussi longtemps que 1 app •
n'aura pas extirpé le mal, la charité privé uil»li«|ii< lera nécessaire. Seulement, comme, av< - meilleures intentions du monde, elle peul produire de déplorai »l< (Tels il faut la mettn ontre ce danger et lui retracei II
uivre.
première règle doit être de ne | ppliqucr seulement ilag r h m de travailla à la détruire. Il tant
allu sans doute au plus i Faim ne peut attendri
tout en pourvoyant aux besoins urgents de celui qi I tant s effoi I»' tirer de ^.i : l'eni-
cher «I j retomh r. Poui un I qui l( >rs pn
eux. Si mu ne lui trouve pas « i « • travail, ou eh celui qu "ii lui | n> un usl niMitlisaiit. nu | aidera plutôt khis
d'un prêt que Ile d une sauf I lui
faire plus tard la remise <l« ce qu'où lui aui hum.
iiduite aura un double avant une bumiliatioi lui qu 01 bu
«|n il soit ei n. <i humiliation : ensuit
lier de in1 tic* l'a une
ide. Des qu I parviend ner i|uelque ' . on
le |" i h en ner quelque i n \ ue de la
dû n lui facilitera les moy<
ippliqu
•I nIIIIIIm nité |.,
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ROûnelles par toutes les combinaisons que suggérera l'esprit de charité bien entendu ou le véritable esprit de fraternité.
Mais, pour que la charité ainsi comprise soil vraiment féconde, il faul qu'au lieu de rester isolée, elle multiplie ses forces par le moyen «I»* l'association. Autrement, n'exerçant son action que sur quelques points détachés el agissanl sans 9uite, comme sans accord, elle ne produirait qu'un petit bien dans un si grand mal.
fl y a bien des associations de ce genre; mais 1° elles ae vmt pas suffisamment nombreuses ; "2 elles obéissent souvenl a des préjugés qui étouffent en »ille> I*' véritable esprit de charité : c'est, par exemple, le défaul de certaines sociétés irliL i, de s'enquérir de la croyance particulière de ceux qu'elles secourent el de se servir du bien qu'elles font comme d'un instrument de prosélytisme ; 3 enfin elles oublient trop souvenl la règle que j'ai indiquée tout à l'beure : elles soulagent la misère, mais elles ne travaillent pas à la détruire. Il faut doue et que ces sociétés se multiplienl relies ne seront jamais trop nombreuses en face d'un mal si étendu ; el qu'elles se dégagent des préjugés religieux qui pèsenl sur elles, pour embrasser l'esprit de charité dans toute sa largeur : et qu'elles se rappellenl aussi que la charité ne doil pas être seulement z-moi ce mot siibventive^ mais prévenu
Déjà l'on commence ! entrer dans cette nouvelle voie; n combien ne reste-t il pas ew | raire en ( e sei
Mais le plus grand pn — j'an ive ici au
annoncé plus haut. eten< nètne je ue fais que revenir au principe vital qui j'ai déjà invoqué dans ma dernii leçon, — 1«' plu ichei -
I eux-mêmes dans I ation le i prévenir
la misèi manière à rendre inutile la charité ieure
I (ion, vi îlà ei nd lo-
in iétés. La démo* ratie, la où elle a
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triomphé, a détruit les Anciens corps compagnies, coni ries, corporations . parce qu'ils représentaient des privih _ contraires à l'espril de liberté et d'égalité; mais, si l'on ne
met rien à la place, * | u** restera-t-il, m i d< ins de
poussière disséminés a travers l'espace et par l.i même impuissan N m> doute l'individu subsiste, à moins cependant (ju'il ne suit lui-même absorbé p.n l'État, contre lequel, sans l'esprit d'association que je pré . I se trouvera néiairemenl sans défense ; mais, même ce dang arté, si l'individu es! en effel le principe de toute a< tivité, il n querra .1 son tour toute sa puissance d'action qu'à la condition de .1 d'autres individus el de former avec eux un corps, un groupe compacte et solidaire. Il faut donc, bomme je le disais dans ma dernière leçon, enter sur la liberté el l ' '• individuelles l'esprit d association et de lidarité. Là esl le secret de la conciliation de ce qu»* l'on 1 nommé «lans ces derniers temps I individuai tisnu : là est la ^» »lu t n mi d»' ce «ji!»' l'on appelle ieproôlè
l 1 est en particulier l'instrument «lu salut pour les ouvriers, et cet instrument tre leurs mains. P là en eflel ils pourront, avei ins aide, mais pourvu qu'on ne entrave pas, non-seulement se sauver de la misère <|m tue «Mi les 11 . mais encore s élever eux mêmes du rang <l ouvriers .1 celui de maîtres, je veux dire de leurs pro près maîtres, et se soustraire ainsi .1 la dation < I n ixnt/)érismt ou même à la dépendance du prolétariat. 1 commence aussi à se faire en 1 e sens : témoin rand mouvement de sociétés de se< -u 1 ^ mutuels ou mieux encore d'associations 1 que j'ai déjà nu ftsion i\v vou lier.
M. us. pour que ce nouveau pi st 1 omme le d
le de I espi il de libre 1 iation, puisa plopncr
sur la plus vaste échelle, * mdition Fondamentale
I i< 1 je su, s ramem que 1 ai déjà dit •
I.\ MORALE DEVANT LA MISER
fin de ma dernière leçon. Ma conclusion sera donc aujourd'hui la même que la dernière fois. Ne m*' reprochez pas cette monotonie, elle m'esl imposée par mon sujet : l'instruction populaire, voilà en effet le premier et le dernier mot de toute leçon sur la morale dans la démocratie. Oui. la condition essentielle du développement de ce progrès au début duquel nous assistons et dont la portée esl immense,
• - si la diffusion dans tous les rangsdu peuple de l'instruction, c'est-à-dire de la lumière qui dissipe dans l'homme la nuit de l'animalité, développe en lui le sentiment Ai1 sa dignité et \\r ses devoirs comme de ses droits, et lui fournit
• m lui suggère les moyens de se sauver lui-même.
L A II ORALE DÀ N S L' ET AT
1 1 9 crroi wis
Mi si» \ mi s. Messii 1 as,
Après avoir montré dans la morale privée lw premières
de la démocratie, il faut, <mi appliquai directement
. morale à la politique, montrer dans la morale publiqtte,
I \fii\ dire dans l'ensemble des devoirs et des vertus que
morale nous prescrit par rapport a cette forme nécessaire l la société humaine qu'on appelle la société civile ou p tique, ou «I un seul mol VÊtnt, les conditions essentielles de Kite vraie «'t solide démocratie. Je pénètre ici dans le cœur il de mon sujet, puisque ce n est plus seulement de d« lirs et (!•' vertus privés qu'il \.i être question, mais <!<• ivoirs et de vertus pul i s, i est-à-dire il»' I essence même • I Liai démocratique.
Mais, avant d'rntreprendre l'analyse de ces devoirs »ii de
il rsi m do bien fixer l'idée « { 1 1* * nous
ivnns un •■ de I Ktnt on général et pai Liculièremenl
a ! /. rrulif/iie. Il n j .1 pas <l idée qui ait été plus
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pervertie el dont on ail plus abusé que celle de l'Etat et celle môme de la démocratie, et il n \ en a pas qu'il importe davantage de ramener k son principe rationnel. ( b là
notre première tâche.
( ihaque homme, par cela seul qu'il est une lit a le droit d'user librement de toutes ses t u ultés, à la condition de ne pas porter atteinte ù la même liberté chez les autres hommes. Ce droit primordial, ou, oe qui revient ai même, les droits particuliers dans lesquels il se décomp comme le droit de penser, de parler, d'écrire, ou celui di travailler librement, sont àes droit* naturels* inhérents h no] tre libre personnalité. I><' plus, en exerçant ces droits naturels, chaque homme peut en acquérir d'autres, comme ««'lui de propriété^ qui, dérivant des premiers, sont respectable! au même titre ( est dans le respect réciproque de tous droits, natun h ou tu ouù, que consiste la justice, au sens strid de ce mot
Mais que deviendraient ces droits et pai i onséqueul lu justice en l'absence de toute garantit forutun < rsl ;i «lire dans ce «in-' l'on à appelé Yétat de tu ' IK seraient .1 la merci de la violence. Los « onflits qu ils ne peuvent manque! de suscitei . pai cela même qu ils s»' limitent réciproquement^ dégénéreraient infailliblement en luttes <'ù triompherait la Force, non la justice; el les convoitises qu'ils exciteraient 4j donneraient toute carrière, dès qu elles auraient cette ron a brutale à leur disposition : le plus faible deviendrait ainsi la proie du plus fort; les loups mangeraient les agneaux. On l'a • In avec raison : l'état de nature <,st né< ement un
de i d'oppi ession .
Or la société civile ou politique je prends ici ces deui
épithètes nue synonymes a pré< isément pour but de faire
m pèche i ce désordre, en garantissant, -tu nu d'une /' ffunum ou d'une puissatux publia Jissa
d'api ■ droits de < bacun contra tou
la morale dans l'état. ioô
violence, soit au dedans, soit au dehors. Assurer ainsi la jouissance de ces droits et faire régner par là la justice entre tous, tel est donc le principe de ! 'État, soit qu'on entende parce mot la société civile ou politique elle-même, soit qu'il désigne plus particulièrement l'ensemble des pouvoirs publics qui doivent présider a cette forme <lc société ces deux sens sont également consacrés par l'usage, el le second n'est, -i je puis m'exprimer ainsi, qu'une particularisation du premier). Quand je détermine ainsi le principe de l'État, j'indique san> doute son principe rationnel, celui que lui assigne là raison, mais j'indique aussi son- origine historique ;car, en se formant en sociétés politiques, les hommes, qu'ils s'en rendissent compte ou non, qu'ils agissent en cela instinctivement ou par réflexion, ont évidemment obéi au principe que je signale.
Mais les bommes ne fonnenl pas seulement un État, ils forment des Etats divers. Pour expliquer ceci, il faut taire intervenir, outre la raison générale la raison de justice) que je viens d'indiquer, certaines cin oustances particulières, telles que la communauté de race, de langue, de sol ou d'intérêts de tout genre (moraux aussi bieil que matériels;; c'est ce
lien spécial qui constitue proprement Ibl nationalité, la patrie. I uouveau lien entraîne dans l'association des dispositions spéciales relatives a la prospérité de l'État; mais M n'exclu! pas, il implique au contraire le principe de justice que j'ai dû signaler d'abord. Les hommes constituent des États particuliers suivanl tels ou tels rapports, tels ou tels intérêts communs qui les réunissent : mais 1 association qu'ils forment entre eux doit toujours avoir pour but ta garantie du droit de chacun.
I est dans ce droit des individus qui cou p- sent 1 État que île le /iini'/fn, mais aussi la delà légitimité delà
force collective qu'il institue. L'Étal étanl une association destinée .1 -nantir à chacun, au moyen delà force collée-
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tive, ses droits naturels et légitimement acquis1 el il concourir pai là même ou par d'autres moyens secondaires au i grand biendetous1 il ne j»<'ut donc se servir de cette fo pour attenter droits. Ce serait, comme l'a <lii quelque
pari l'éminent économiste Bastiat, une ,■ de la fi
qui lui a été dévolue | »• »u i défendre les droits de chacun, «i qui ii es! légitime qu'à ce titn
De ces prémisses il est aisé de déduire les cara( lères ij doit avoir I Etal . ses ca ntiels, < eux qu peu!
perdre sans violer sou principe el sans manquer k m mission; el ceci va précisément iimis ramener à la démocratie. I. Etal étant, dans sou si néral, une assoi iation, ou,
dans son s''iis restreint, un ensemble «i • pouvoirs publics destiné intir 1rs droits, naturels ou acquis, de chacun :
wwiel/e, la liberté^ la propi il ne peut
appartenir .1 un maître qui en dispose à son gn Ce n'est que par un monstrueui abus de la puissant e publique qu un bomme peul ari ivei i dire, 1 oran e Louis \l\ I I lai moi . "U enoore comme oe même monarque (dont je les propres expressions), que L rciis sont seigneurs absolus ol ont naturellement la disposition pleine et entière de
loua les bien.s <|m mmiI | . ilm-ti qu ù la m<
• nlu mail la (acuité de Ibéologie de Pai 1-. s bonne, en répondanl au roi que l us les biens de ses bului appartenaient et qu'il pouvait en user comme des siens pro| Écartons donc sans autre explication il
n'en est pas besoin cette foi me de i l.i.n. qui
le divise en deux parties dont l'une se compose <l un bomme, le - ol l'autre de tous 1rs autres, les 1 N l'on
me «lit qu un lel maître est tout puissant pour le bien, je ré* pondrai la , nie délie— même et on l'a faite
déjà bien souvent qu il est aussi loul puissant 1 le mal, et je rappellerai oei paroi lionne de la Boétie,
discoui s sur , .1 Uni «-s-
cient, c'esl un extrême malheur d'être sujet à un maître, duquel on ne peut jamais être assuré qu'il soit hou. puisqu'il es! toujours en sa puissance d'être mauvais quand il voudra. » Bon ou mauvais d'ailleurs, un maître est toujours un maître, c'est-à-dire quelque chose qui ne saurai! s'accorder avec la dignité de l'homme.
Si l'Étal ne peut appartenir à un homme, il ne peu! pas davantage appartenir a une classe d'hommes privilégiés, a une caste s'attribuanl exclusivement la souveraineté el tenant dépendance tous les autres membres de la société. Écartons encore cette forme politique, Y aristocratie, qui divise aussi l'État en deux parties, donl l'une ne se com] plus il la vérité d'une seule tête, mais de plusieurs formant tin corps à part, la noblesse, et dont l'autre comprend tout le reste «le la nation, le peuple.
Les <leu\ formes politiques que je viens d'indiquer et «le caractériser sont contraires aux droits inaliénables et imprescriptibles «le la personnalité humaine, que l'État a pré** cisément pour luit de garantir. Elles traitent les hommes qu'elles réunissent, au moins une partie d'entre eux, comme des chose* : elles les dépouillent «l«i leur liberté naturelle; el elles introduisent «huis la société «les distinctions opposées au droit commun, a l'égalité «lu droit, «mi un mot a [sLJustia .
L'État, — ceci résulte de la définition même que nous en avons postée : une association destinée a garantir les droite naturels <>u a<cquis de chacun, — l'Étal doit embrasser toute l.i nation sans distin< tion de rang ni de privili I attribuer
au pi uple entier la souvei ainetè réservée par l«es formes pi é< é drôles au monarijui ou à la noblesse. Il doit donc être, en ce sens, démocratique.
>Ia^ il faut bien s'entendre ici. I ne société politique étant une lé <l li« •■■iii esl adiré de personnes, ne saurai!
appartenir à un maître, m a plusieurs; elle s'appartient h elle-même, et elle a ainsi le droit de se gouv< rnei comme il
lui convient. C'est lace que signifie proprement le priiu delà rrainetè du peuple. S'ensuit-il qu'un peuple ail V-
t de tout faire? Il n'aurait jmn même ce droit quand il rail unanime; car la volonté «lu peuple est, c >mme celle de l'individu, soumise à la loi de la justice, laqui
souveraiue, dans le sens absolu «I mot. Quand tout un
peuple serait unanime, je ne dis p - ilemenl pour commettre une injustice à l'égard duu autre peuple, par exemple pour l'assujettii h sa domination, m.iis pour se dépoui
lui-mé dequelque liberté essentielle et inaliéuabh i une
la liberté de conscience en s imposant une religion «1 I Nii volonté, malgré 1 ad uleuti mm /<
sait pas plus légitime. Mais d'ailleurs celle imanimil une
hypothèse qui ne | s -t toujours eu
réalité la majorité (\ ?oit directement, soit par l'in-
termédiaire de ses représentants. Or, si la majorité abuse la force dont elle dispose pour opprimer la minorité, même uu seul citoyen, comme par exemple la déni athénienne condamuant Socrate à boire la < \ ispré
lexte qu'il ne n 1 ssail pas les dieux de la cité et qu'il
corrompait la jeunesse, le droit individuel que l'a itiou est destinée a - itir est violé . « « -t encore une pei delà i Que le despotisme soit e xt i un seul, ou par
plusieurs ou par le plus grand noml toujours le des-
potisme. Celui de la I et je ne parle pas ici de la vio lence démagogique, qui ramène la so< iété .1 l'étal de natu
s du di \ du nombre, 1 1 e de despo-
tisme n'est pas plus acceptable, et il peut être plus intolérable encore que celui d un monarque ou d'une m 1 squ'il s'introduit dans l'État, conservàt-il la forme repu hlicaiue, il le divise à 100 tour en deux parties, dont l'une
use l'autre, D'ailleurs le despotisme, même Ityal, < 1 « * l - 1 ibdique volontiers entre les mains d'un maître, d'un .lu ta leur, d'un I el ramène -lu^i U démocratie h I au
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tocratie; il faut donc que la démocratie soit organisée de telle sorte que les droits, naturels ou acquis, de chacun y soienl toujours respectés, et qu'elle oe puisse jamais dégénérer, je Dédis pas seulement en démagogie, niais mêmeen ocklocratie, c'est-à-dire en tyrannie de la Foule, ou en césa- *t-à-dire en tyrannie d'un seul au nom de la foule : il faut en un mot qu'elle soit une libre démocratie.
Arrêtons-nous un instant sur et' point; il est capital.
On décore souvent du nom de démocratie une certaine constitution politique qui proclame bien la souveraineté du peuple et invoque même le suffrage universel, mais pour transfé sitôt la toute-puissance à un chef, élu ou hérédi-
taire [peu importe . 1»' [uel, concentrant dai mains tous les pouvoir .mi réalité le maître absolu de la liberté, des
biens i vie même des citoyens. ainsi que le ce
risme romain, le des Tibère, des Caligula, des Néron
a ete qualifié du nom de démocratie. C'est ainsi que le nouveau césarisme oui s'est établi en France au is brumaire n'a pas manqué de se donner pour le couronnement de la démocratie, et cette singulière prétention n'a trouvé «pie trop de preneurs. Non, ce n'est point la la démocratie ; ce n'en est (pie le mensonge. La démocratie, je l'ai dit et je le répète, ii' n'est pas V égalité dans ia servitude, mais la liberté dam finalité. C'est un État, par conséquent, où i eulement tous oui les mêmes droits, mais où ils conservent tous les d inhérents à leur qualité d'hommes, par suite a celle i citoyens, et où le gouvernement de la chose publique, étant une œuvre d'hommes libres, e& ainsi un libre gouvernement, un telf-government, comme disent I' \ Lus. il faut donc que, i\,[\\^ cet État, chacun puisse se diriger lui-même avec une pleine indépendance, développer toutes ses facultés sans au- |une entrave, jouir sans obstacle du fruit de 9011 travail, et que , comme chacun se gouverne lui-même en toute liberté, ainsi 1rs pouvoirs publics auxquels tous -"ut appelés ii concou
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d'une manière du d'une autre, représentent véritablement le go ivi nemenl de la nation par elle-mém raie
démocratie; je n'en connais pas, ou plutôt je n'en reconnais pas d auti
I< e rechercherai pas ici c nient les pouvoirs publics
doivent être organisés et suivant quel mode les citoyens j doivent concourir pour que le but que je viens de rappela le plus sûrement atteint : i [uestion* qui n'est plus une question de pun morale ^ mais de ih ni'entn
aérait Irop loin hors de mon sujet. J ulement a ind
quer, d'après les principes que nous Fournit la morale ell< même , le ■ " gênerai . »lrs
pouvoirs publics que comprend l'État ; niais d'abord il Faut
>ntrer quels rf quelli m les institutions démo<
tiques exigenl des citoyens eux-mêmes. Eu effet, pour que as institutions puissent s'établir et durer, il laul que les membres de ilitique, outre les wlleê
dans mes nré< le titre de 6 pi v lent aussi pratiquer certaine^
tut public ui i [\\w \v i i'I'"-
ontraii tout I»'
Lap 1 1 h du
IX itoyens. Il ne suflBt i tre jaloux d( >pr6
liberté, mais il laul aussi respecter et aimer celle des aut
pect de la liberté d autrui est en I un dev<
de tous les hommes, i n tofti iminent
titn e pa i un envers oeui avec qui i plus
particulièrement unis par le lien de la otH
de tou les citoj "il doiHJ iimir un objet de i oui i h;u un : et, comme i elle liberté ne a h i, : libei lé doit 9 étendi
sans lesquell( turai issurce.
LES CITOYEN
Là est le fondemenl de ce self-government, de ce gouvernement de la nation par elle-même dont je parlais tout à l'heure : ceux qui savent aimer la liberté ne manquent pas de s'attacher aux garanties qui peuvent seules lui servir de rempart , aux libertés politiques ou publiques^ comme on les appelle, telles que la liberté électorale, la liberté de la presse, etc.; et, dès que les citoyens sont fermement attachés à ces libertés, dès qu'ils revendiquent et exercent sérieusement l»'s droits ([in v sont inhérents, oomme le droit de suffrage ou le d^oit de discuter 1rs lois et l'administration, le §elf-goverwm ni est sauvé.
Si le culte de la liberté est une vertu cardinale dans le citoyen, l'amour de la licena est chez lui un vice non moins capital; car. si le premier est le q< ire soutien du wlf-
çovernment, le second, au contraire, produit infailliblement le despotisme. La licence n'est pas seulement, comme on le dit souvent, l'abus de la liberté: c'est la négation de la liberté même. Elle consiste, en effet, a 9e servir de sa propre liberté pour attenter à celle d'autrui; et, par conséquent, elle est la violation de la loi essentielle de la liberté, qui est. comme kant lu h bien défini (1), l'accord de la liberté de chacun avec celle de tous. Elle est destructive aussi de la liberté politique. Lorsqu'elle se propage dans un peuple, .'lie amène nécessairement le despotisme : la toute-puissance d'un maître apparaît alors comme mi instrument de salul ou au moins comme un moindre ileau. et l'on voit ceux-là mêmes qui ont le plus compromis la liberté par leur licence se ruer a l'envi dans la servitude. C est la une vente trop bien confirmée pai I i ipériem e pour «pie j'aie besoin d'y insister.
Les vrais citoyens rderont donc soigneusement de la licence «pu appelle le despotisme, mais ils ne sauront pas moins i r au despotisme, poui qui la licence D'est trop
ivenl qu un prétexte habilement exploité, et qui, eu loul
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cas, est lui-même un attentai au droits «1<' oeui qu'il p
1 sauver. L amour hV la liberté leur fera d'ailleurs repousser ( éral toute espèce de despotisme, la dén _ _• jssi bien que >me, 1 '• i aussi bien <|in' Pau
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évangile de la té moderne réd g , sous l'inspiration de la philosophie du rvm siècle, par la premier
al de la Révolution Française, avail inscrit la à [oppression parmi les droits naturels el imprescriptibles il«j l'homme : c'est en effet un droit inhérent a la personne humaine que de résister a la force qui la veut opprimer : n de plus un devoir de i o que de repousser Poppi sion par lous les moyens légaux dont on peut dis] l'absence de lout autre moyen, par la fon e. I. a oomplis inriii il.» ce devoir exige une vertu malheureusement trop parmi les citoyens, au moins dans certains pays, et sans laquelle pourtant la liberté n'esl jamais dans un
peuple ; je veui parler du
ns définissaient admirablement l«
1 < )\\ poui rail définir le « ouvique la vertu défendant la liberté et les droits des citoyens contre la tyrannie, que cette tyrannie soit exercée d'ailleurs pai la foule ou par un despote. Il ne Eaut iouvenl moins de courage dans le premier cas q» cond, et p vertu • si U'
plus difficile à pratiquer : on résiste plus malaisément a une îbulc <|u a un bomme, el h à craindre qu<
un «1rs inconvénients qu'on a le |>lu^ de | • iu.iN Q ii a .i_.' de : isqu< : une populai
,i< quise I U fout pourtant savoir en faire, au l><»soiu, le Oce. Le vrai courage civique se montn etnent dans i les cas. Ainsi S le la vertu civiqu
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toutes les vertus, refusait, au péril de sa vie. d'obéir aux ordres iniques du tyran Critias, prétendant lui interdire tout entretien avec les jeunes gens, oului prescrivant d'aller saisir a Salamine un riche citoyen dont il voulait confisquer les biens et trancher la vie; et ce même Socrate ne résistait pas avec moins de courage au peuple qui demandait, contrairement a la justice et a la loi, la mort des généraux vainqueurs aux Arginuses (1). Quand on parle de ce dernier genre de courage civique, un nom se proente à la mémoire, celui de Boissy d'Anglas, immortalisé par l'héroïsme qu'il montra. comme président de la Convention nationale, le l ' prairial an III (20 mai 1795 . Assailli par les clameurs de la foule qui a envahi l'assemblée, menacé, couché en joue, il reste impassible; 't, sans paraître même s'apercevoir du danger qu'il court, il rappelle la foule au respect de la représentation national»' On lui criait : « Nous n'avons pas besoin «le ton imblée, 1»' peuple est ici, tu es le président du peuple.
signe et le d< -Ta hou; signe, ou je te lue: d lui, tranquille, répondait : « Pour moi. la vie est peu de chose, mars prenez garde : vous parlez de commettre un grand crime, je miis représentant dupeuple,je suis président de la Convention; ■ el il refusait de signer. La tète d'un représentant du peuplequi vient d'être massacré par la populace pour avoir voulu résistera l'< avahissement de lu Convention, lui est présentée au bout d'une pique : il la salue «m demeure fermée son poste (2 . Voilà un grand exemple de courage civique. Malheureusement, Boiss] d Aii-i.is ne Mit pas opposer au césarisme, qui vint bientôt confisquer toutes les libertés conquises par la Révolution , cette fermeté stoïquo qu'il avait montrée m (ace d'une foule en délire : il se la inateur et
comte de l'Empire. I! est juste d'ajouter qu'il conserva jusqu'à m mort les principes libéraux dont d avait nourri «it fortifii
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joui mais ces principes mêmes auraient «In loi faire
çnitéa impériales. Héroïque devant la tyrannie de la foule, il se montra faible devant celle de Napoléon. I fut, M est \ rai , une faiblesse trop commune parmi bcs oonct- - on voudrait au moins ne pas la retrouver chei un Boiss] d \
I )w a quelquefois comparé le coui militaire. Il s'en faut que le preo il louji ii hauteur du second. Combien n'a-t-mi pas vu d'officiers, intrépides délia mort sur les champs de bataille, lâchement sous le joug «lu despotisme, et du rang de b< etomh celui de plats courtisans! D'où vient ce conti ( est que civique suppose à la fois une élévation d'esprit el une fermeté de caractère que ne suppose pas n< emenl militaire. Aussi est-il plus raie. Il < Bl aussi plus précieux. Le courage militaire peut faire un peuple conquérant : le coin ivique fait 1rs | >• mi | »lt •> |j|n %, | 'est, 1
Sieurs, (T t|W' li'S annales de VOtre histoire vous t !
lemples éclatants, tussi les noms «1rs
B thelier, d( i ier, dei B inivard, des B sont-ils justement honorés parmi \"iiv 1 ebra*
vèrent les tortures <'t 1rs derniers supplices pour i hir
leui pays du joug <i«' la tyrannie; et, grands mépriseurs de mort, suivant I vjiivssion i|u< M livard appli-
quait ' Berthelier, ils n'hésitèrent pas a cnnrniri s.-s idirrio <!«' leur sang.
l i m âge civiqui pas toujours aussi diflicil
• dans «1rs conditions beaucoup plus ais«vs, il • •si trop peu commun. (Combien mimune, au contra
■ lâcheté qui laii que l'on s'incline ni le des|>otisme, noo-seulemcnt in- résistif, mais sans mol dire, ou même •mi I ni son joug, que I d'un œil indiffèrent à
t. mi- les attentats du pouvi tre la vie, la liberté, les biens de i 'is. et que, loin de sympaili^-i as<
CITOY! 119
Urnes, on leur jette la pierre. Cette lâcheté peut naître en rai d'une certaine faiblesse d'esprit et de caractère qui donne toujours raison à la force plaît a céder au tor-
rent; mais elle a aussi plus particulièrement sa cause dans cet appétit de<> jouissances matérielles et du luxe que j'ai déjà plusieurs fois signalé comme un des fléaux de notre époque. Comment celui qui est l'esclave de ses plaisirs et de son faste
serait-il pas celui de César? Le soin du bien-être p alors ii' renient avant celui de la liberté publique, et Ton
»pie, par ce coupable égoïsme, on s'exp voir soi-même dépouillé de t<>u>le> avantages que Ion a cm Mirer par là.
Ce n'est donc pas tout a lait sans raison que ion a présenté la modération dans la simplicité dans joûts
comme une partie de la vertu républicain! i dire qu'il
faille en revenir aux lois souiptuaires de Lycurgue ou de Calvin? Non. L'espril moderne répons lois
comme attentatoires a la liberté de l'individu et comme cou- Iran périté de la soci( ais il Tant aussi «pi»' les ens sachent réprim ux-mê i - jouissances matérielles et du luxe qui tend • nvahir et offre au despotisme des prises si faciles.
< lutre la vertu qui tient à la liberté, il en est une autre non moins essentielle au vrai citoyen de la déinocral st celle
qui regarde VégaliU est 1»' 1ère ^' la dém< i
que tous les membres de ►ciation, a moins d'une
////v. et par conséqi y jouissent des mên fils et politiques. En établis-
sant cette égalité, la démocratie ne réalise pas seulei qu'exige le titre de citoyen, bomme : mm--
lement, en effet, l'égalité civique, mai égalité humaine
là où certaines classes ou certains individus nt de droits civils el pol dont les auti
- membre privih lent
lao sj cm mi i.i « on
aime des inférieurs, des mineurs subordoniftis cela n<' suffit pas encord. 11 faut aussi que 1«' i de cette • galité entre l< qui lui-même se fonde sur
celui de la dignité humaine, pénètre dans il faut
<|u il Casse «m quelque sorte partie de la moelle <lu dém M ureusenient, il n'est pas rare de voii des hommes qui
o menl pour démo • dans la pratique
vrais ai , traiter avec un orgueil d< leux <*i insul-
tiiut < eux de leu [ui sont déshérités de la i
tune, et rétal par leurs fai ons i . la dis que
• constitution politique a voulu combl I ai vu de démo nt la manièi rands
ira au point de se faire remettre leurs lettres su d'argent par des domestiques en livn o inconséquence humaine ! Celui qui esl attaché de cœur aux s démocratiques ne tombera pas dans cette contradiction : il montrera par toute sa < onduite qu'il a le : de la di-
gnité de l'homm
lé le |'ir . aussi de
quelque bi sent
être, n'en sont pas moins contraires a l'esprit de la démolie, «'t qui aussi bien, justement \ tes des républiq ne fleurissent que dans le hies, pour lesquelles elles s.uit un instrument de i« i ei je trouve une • hoquante inconsi quence chez n< lei nés d< ites, Combien n'en voyons-nous er ave( avidit ter avec uni complaisance plus ou inoius visibli trieurs qu'on a si bien nommés les hochets de la vanité I le m'étonne pas de ren< ontrei i c travers dans les déi i raties que le despotisme a fa< onw is il es! jilu^ étrange de voir des « itoyens que leurs institutions républicaines «'ii devruienl pn • i dans les àéi o
lions êlrai e un dédommage ni à celli leur
manquent < hez eux.
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Mais, si je m'élève contre ce travers, parce que je le regarde comme contraire à l'esprit républicain, c'est-àndire au véritable esprit démocratique, je suis bien loin de vouloir flatter un autre penchant, auquel les démocraties se sont que trop sujettes : je veux parler de Y envie h l'égard de toute supériorité. Je tiens au contraire ce vice puni- un des fléaux les plus funestes de la démocratie. J'admets que les démocra» lies soient déliantes : c'est pour elles surtout qu'il est vrai de dire avec le proverbe, que défiance est mère de sûreté; mais l'envie est un mauvais sentiment qui conduit à leur perte celles ipii s'en laissent ronger : elles appellent alors le despotisme pour courber toutes les têtes sous le même brutal niveau.
Le respect de la liberté et celui de ['égalité ont leur principe dans le respect du droit ou de la justice; mais, comme le règne de la justice ou du droit ne peut être assuré parmi les hommes que par celui «les lois positives^ de là aussi pour le citoyen la nécessité de cultiver celte vertu qui consiste dans le respect de la légalité.
Les lois, pour se faire obéir, sont forcées de s'appuyer sur certaines sanctions pénales : c'est là une nécessité à laquelle, dans l'état présent de l'humanité, aucune société politique ne peul se soustraire je reviendrai sur ce point en vous parlant de la pénalité ; mais celui qui n'obéirait aux lois que par crainte des peines attachées à leur infraction, celui-là ne serait pas un vrai citoyen : pour mériter ce litre, il Faut qu'il leur obéisse par respect pour le droit dont elles sont la représentation et la sauvegarde. Il est vrai qu elles ne le représentent pas toujours exactement, que souvent marne elles sont injustes, soil dans leurs dispositions, soit dans leurs applications; mais, à moins qu'elles ne violent quelque principe sacré et imprescriptible, auquel cas elles ne méritent plus notre ivq>e< i m même notre obéissance, cl mi bon citoyen .1 le droit • m même I»' devoir de dire comme 1 et ancien : Je pue de
leur désobéi i . ■ a part i optionnel, — qu'il esfl imp
sible de ne pas admet! le devoii du citoy<
h cter • établies, sauf à travailler au besoii ré-
; ier, parc»- que c'eal l'autorité des lois qui dis de
t de nature I étal civil, et que le mépi is des lois ten< faire retomber les hommes de l'étal civil dans l'étal de i triomphent nrcrssaiivmrnt l'arbiti Peut-être trouvera-t-on qt* s loin le
respect des lois (si l'on peut pousser trop loin la vertu qu'il acceptai! soumission I qui
tudammil à boire ! i qu il refusai! de s i chap
de sa prison pour ne pas désobéir aux lois de son pays ; mais il montrait par là i ombien ce respecl lui paraissait essentiel.
i surtoul «l.uis 1rs démocraties, où la loi représente, sii
toujours la justice, «lu moins la volonté de la majorité laquelle il tant l>im attribuer, en définitive, le « 1 1« ut de t. la loi, sans quoi il \\'\ .Mirait pas de loi possil surtoul
I t.it que le culte «II* la léj culte, et, l'anarchie tôt le despotisme.
I institués pour veiller a I •
tion des |i issi le devoir de? i s * I < • toute saine
i 1rs devoirs de s qu'ils n'aienl fi i i-ni trahi I I uiquel il Paul toujoui i le litre don! ils sonl n
.!»■ ne prétends pas l< il il ne
même permis de dis 1rs a< 1rs : jr veux au
conti aire qu'on puisse exami loute libei lé l< i tes
publics ; mais je d< de qu en dis< librement
on i e la dignité qu'ils lie <lr loti
< la démo*
larch i tliait
I an. m bit».
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le n'ai pas encore parié du patriotisme, qui est bien pourtant aussi une vertu civique, et même, en tant qu'il signifie le dévouement à I" chose publique, une vertu plus haute que celle qui consisterait «laus un respect purement négatif du droit commun. Il est vrai que le patriotisme, pour être vraiment une vertu murale, a besoin d'être réglé par le sentiment <le la justice et celui de l'humanité : car il est volontiers étroit, jaloux, exclusif, injuste, barbare. Il est alors un vice plutôt qu'une vertu. Contre ce vice, qui était en quelque sorte inhérent ii la cité antique, et qui n'a malheureusement pas encore disparu de la société moderne, il faut rappeler cette parole attribuée àSocrate, lequel ne manquait pas pourtant de patriotisme : oJ< ne suispas seulement citoyen d'Athènes, mais du monde •; ou ces mots de Sénèque, qui expriment bien l'esr prit du stoïcisme groco-roinain : Nonsum unianguio natus, patria rnea foins hic mundus est; ou, pour passer de la philosophie ancienne k celle du wm siècle, ce pa du portrait de Montesquieu peint par lui-même, qui représentes! justement la hiérarchie de nos devons envers la famille, la patrie et l'humanité : « Si je savais quelque chose qui me fût utile et qui fût préjudiciable a ma famille, je le rejetterais de mon esprit. Si je savais quelque chose qui lût utile à ma famille et qui ne le lût pas a ma patrie, je chercherais à l'oublier. Si
lavais quelque chose d'utile à ma patrie et qui lût préjudiciable a l'Europe et au genre humain, je le regarderais comme un crime. • Ainsi réglé, le patriotisme est une noble et salutaire vertu.
I Jette vertu exclut un \iee qui est encore une des plaies des
États, particulièrement des États démoi ratiques : l'amour des places données par le gouvernement. Là où domine cette manie, mi peut affirmer que l'esprit public est très faiblo. Tirer de l'Étal le plus possible el lui donner le moins possible, i i a h a s la pratique générale ; c'est le contraire de la vertu
nuque, qui Consiste a donner le plus « i , le moins.
SEPTIÈM1 I!
UestdaiislesÉtats démocratiques un autre fléau, qui est d'aut.nit plusdangereux qu'il affecte l'apparent e de l'esprit public, je veui parler de l\ tpritde parti. Il peul être bon qu'il y ail au sein des démocratiesde grands partis, — je ne dirai pas un p aristocratique el un parti démocratique» puisque, au sens propre .if c.s mots, cette distinction n'a plus «le raison d'être dans l'État démocratique, — mais un peu fi ttacbé aui
anciens us \ eles modifiant pas volontiers, ayant pour de*
que le mieui est l'ennemi «lu bien, et un | ennemi de la routine, ami des réfornu reliant toujoun
le mieux; le second poussant en avant le premier, qui lui n'avancerait pas-, le premier tempérant et modérant 1»'
•ml. qui sans lui irait trop vite; t"ii^ deux concourant ainsi, chacun à sa manière, au bien publii M - si les partis, au lieu il»' concourir ensemble au bien général, sacrifient l'intérêt public à leurs intérêts particuliers ou à leur baine
proqu< chacun d'eux ne reconnaît de patriotisme, (1 honnêteté, de mérite que chei les Biens, »'t si, dans chacun, l'esprit de parti tient lieu de toute vertu, a n'est plus un
bien, mais un fléau que leui stence. On peut admettra
des partis dans 1 État, mais il faut repousser l'esprit de parti, « 1 1 . i est le contraire de l'esprit public. Celui y ndre I union •'i la concorde; celui-là n'enfante <ju»' la h, une et la disi !.i discorde, nous retombons toujours sui la même conclusion, la discorde appelle le despotisme
L'esprit public, de même <|u«' tout vertus que je
viens de passer en revue, renferme dans <!•• justes Un Yam politique, qui» dans ces limites, est sans doute li lime et salutaire, mais qui, m ilrhnrs «l»- ivs Imrnrs, lâchant la bride au débordement d'une personnalité qui pretem
les aul ' un fléau redoutable, surtout dans lei
de ralii's, mu | aco\s du |K)uvoir est ouvi
moyens d'en abuseï s'offrent d'eux niêm< imbitieux. Il j «i sans doute, comme je viens de le dire, une ambit
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légitime el salutaire. Platon voulait que le sage s'abstint des affaires publiques; c'est qu'il ne pensait pas qu'il fût possible de conserver sa vertu intacte dans le maniement des hommes et des affaires, et il est vrai que cela est difficile : le pouvoir est de sa nature corrupteur (d'où je conclus en int qu'il en faut donner aux hommes le moins p< »^^il>l«' : mais la vertu dans l'exercice du pouvoir n'en est que plus méritoire. Quelle serait d'ailleurs la conséquence de cette théorie ? Ce serait de laisser le champ libre aux hommes pervers. Il faut donc non-seulement permettre, mais conseiller aux pourvu, bien entendu, qu'ils y soient propres, do
prendre part aux affaires publiques. Quelle plus noble el plus salutaire ambition que celle d'un Turgot, d'un Washington, d'un Francklin, de ssurément, ceux-là, s'il en fui jamais! Mais aussi, autant l'ambition est salutaire, quand elle se rencontre chez des hommes de bien et «le vrais citoyens. autant elle est funeste, surtout dans les démocraties, quand elle n'est pas réfrénée par la vertu civique. Telle lut. dans l'antiquité, l'ambition de César, foulant aux pieds la constitution et les lois de son pays pour établir a leur place un despotisme auquel il a eu le triste honneur de donner son nom el qu'on voudrait réhabiliter aujourd'hui eu le copiant. Telle
lut. au seuil de notre siècle, l'ambition de l auteur (\\i 18 brumaire, confisquanl a son profil toutes les libertés si chèrement conquises par le peuple qu'il venait asservir. L'humanité n'aurait ni qu'à se voiler la face et a courber nui front dans la poussière, m aui Césars anciens et modernes elle un pouvait opposer les < laton el le W i shington.
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Ml SDAlfl S, Ml --H • RS,
l h traitant des devoirs ei des vertus «lu cil é jusqu'ici que <l«,s bommes; mais il j a une autre m< «II- I i- que je oe dois poinl • » 1 1 1 ► J i ♦ » i . 1 s donc,
pour complète! • t. vous pai or m linlen ml des rem nies
h de leur rôle dans l'Etat.
I ■ rôle des femmes dans i Etal ' M lis, penseront pétitionnes, pai mi mes auditeurs <»u rml mes auditi ices, les Femmes n'ont point de rôle k remplir dans i ■ ! m- fonction est de rester chez elles, sans iper îles affaires publiques, qui ni rdentque leshommi
C'est là une assi rtion beaucoup Irop absolue, <i"nt ceui ou celles qui voudraient la soutenir n'aperçoivent - >ute
pas toutes le équences, et <|u»' j'i réfutei .
Mais «iii"! ! nie diraient peut i mes pi
sonnes vous revendiquer pour les femmes le droit <!«'
voter dans les < omii es, d'Être appelées elles mêmes pat »litiqui ' t :
Son, bien qui droit ait été réi lamé par d< - espi its
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éminents, tels que, en France, a l'époque de la Révolution, Condorcet l), l'ami et le biographe de Voltaire et de Turgot, ou, «ii Angleterre, de nos jours mêmes, l'illustre économiste Stuart Mill (2), ce n'est pas la ce que je demande.
'ii que je pense que 1rs femmes ne puissent être a l'occasion très-capables de diriger les affaires publiques »'t de gouverner l'État. L'histoire est l;i pour prouver qu'elles ont souvent égalé» sinon surpassé, les hommesdans cette fonction, témoin Elisabeth d'Angleterre, Catherine «le Russie, Haï Thérèse d'Autriche, que ses sujets appelaient notre />> tant d'autres. Mais je <t<>is «[n'en général elles ont reçu de la nature un autre rôle a remplir dans la société et que ce ne lerait pas sans détriment pour nous autres hommes et pour elles-mêmes qu'elles seraient admises a voter <'t à se faire «'•lire daii^ les corps politiques.
Dr deux choses l'une, en efl >u bien elles voteraient <•( pourraient être élues conjointement avec les hommes, »'l il en résulterait infailliblement une confusion où la dignité «-t le bonheur des femmes, et pai suite la société elle-même, n'auraient qu'à perdre. On bien elles formeraient des assemblées séparées où elles seraient appelées à discuter, soit les intéi inéraux delà société, soit les intérêts particuliers deleui sexe; ••! il en résulterait une division et des conflits fâcheux La <>ii (luit régner l'union, l'harmonie, l'unité. Dans l'un et l'autre cas, il leur faudi mettre en avant, appe-
ler li irds sur elles, jouer un rôle public, chose qui en gén< mi ne sied guère à leur nature «-t oe répond pas a leur vraie destination.
.1. sais très-bien «pi elles ue son! pas moins intéressées i\ui'
ÎII'ITII Mf LE
1rs hommes .1 la confection des lois, 1 gouvernement des affaires publiques, à l'administration de la justice; mais je pense, par les raisons mêmes <ju<v y viens d'indiquer, «ju'il ne leur convient pas <l\ participer directement, elles
il leurs représentants ou leurs mandataires naturels dans leurs pères, leurs ! leurs maris et h
le reconnais d'ailleurs qu'elles ont «*tr jusqu'ici fort mal représentées par les hommes, que eeux-ci leuronl fait le plus souvent des lois injustes, qu'ils istammen!
traitées en mineures; mais je ne pas qui 1 le à
ce mal soit de les appeler nous ou a côté de nous
dans lesconseilsde l'Etat. Réformons nos loisdans <<• < ] u . ont d'injuste et de Lyrannique à leui d, «I<* manière à ne plus laisser aux femmes aucun sujet <l«' plainte légitime, el la question sera résolue.
.i«' pense, en un mot, qu< Fonctions publiques rélire des représentants, discuter les lois, gouverner l'Etat, administrer la justice, doivent revenir exclusivement aui hommes, 1 que la vie qui convient en général aux femmes n'esl pas la vie publique, mais la vie p la m»* inté-
rieure, et que leur vraie place n'estpasau forum, mais an foyer domestique.
Vous voilà revenu a notre thèse, vonl peut-être pi nseï sonnes que je Faisais parler tout à l'heure; la Femme n'a donc point de rôle dans l'Etat. le prétends au contra mal que je 1 iens de dire, qu'elle m : et ce rôle, je
er «I»' k I - [u'il ^"ii bon < | m *
les femmes publîqm -. mais |<' crois
qu il est bon qu'elle . qu'elles n j in-
différentes connut? si ces affaires ne datent nulle-
ment, mais qu'elles b'j int it, qu'elles s'en occup
autant qu'il est en elles, et qu'elles j portent une influence 1 < lain e. le ne 1 rois pas <|iùl M>it bon qu'ell 1 nt des ilmih /»>' . mais je pense qu*ell<
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politiques ;i remplir, el que les vertus civiques ne doivent pas leur ôti illes-mêmes toul à t'ait étrangères. C'est ce que je voudrais vous faire bien comprendre.
La femme, comme l'homme, t'ait partie d'une société civile un politique, en un mot d'un État; elle est donc citoyenne ;i : si le mut a été rendu ridicule par l'abus qu'on .mi a t'ait, la chose ne l'est pas et reste vraie. Qu'elle 1 ais>. l'homme l'action extérieure et publique, fort bien; mais qu'elle ne se montre pas plus «pic nous indifférente eu matière politique, car il s'agit là du droit, de la justice, du ! de' la patrie et de l'humanité, c'est-à-dire de choses auxquelles nul être humain ne doit demeurer indifférent.
J'ai combattu cette indifférence comme un vice honteux el funeste chez les hommes; mais c'est aussi un vice et un vice d isasl ix '-le'/ les femmes. Qu >i de plus favorable au despoli -if iiais dans la bouche des hommes cette parole si ne en certains pays et a certaines époques : « Je ne m • mêle p i> de politique, cela ne me regarde pas; » je In blâme aussi dan- la bouche des femmes, quoiqu'elle \ semble moins déplacée. Ne dites donc pas non plus, Mesdames, que ne vous regarde pas, comme si la politique était en dehors de la société dont vous faites partie, comme s'il ne ,ut pa<. indépendamment de vos propres droits r\ ,|r vos propres intérêts, des dr< its el des intérêts de vos pères, df vos frères, de vos époux, de vos enfants, de vos concitoyens, il nes'agissail pas du bien de votre pairie, comme s'il ne ut pas en général de la justice et de l'humanité!
( )i\ a remarqué, je le que l'affection des femmes s'athu plus volontiers a des objets particuliers qu'à des ch
ii qu'elle ne s attache aux chos< térales que le moyen des objets particuliers; mais ici les objets particuliers de leurs affections sonl dans une si intime dépencèdes choa térales qu'elles ne sauraient les séparer impunément. Je n'admets pas, d'ailleurs, que les femmes soient
M in mi \n i
radi< ' ibles de s'é aver et de s'attacher a des
ohc» i telles que le droit commun, la justice, la patrie, l'humanité, et l'histoire me fournirait assez d'exemples ints «lu contraire* Cette prétendue incapacité tient a un défaut d'éducation plutôt qu'à leur nature; la preuve, c'eat que là l'éducation a été mieui dirig défaut a disparu.
|< nonnais aussi (j'ai commencé par lit que o est au foy< i domestique qu est le vrai rôle de la fem le, qui
est de soutenir son mari et d infants, elle ne le rem •
ptira pas dans toute sou étendue, *te indifférente aux
choses politiques. Il faul qu il l'é^artl il»* <v> <li mimir
de tout le reste, elle pense avec son mari, qu elle l éclaire et
ijde .m besoin, en tout cas qu'elle l'encourage dans bonne voie; il faul qu'elle élève ses enfants de manièn lai iv des citoyens^ qu'elle s'applique à l« nr jnrul<|u< r les . tus civiques el à les détourner îles vnv> npjinsrs a « - lus.
i» i niin'iil ferait-elle tout cela, si Hlr nr s'iiilnvssail aux
publiques et s> elle n'offrait elle-même à son mari et a
• m que cela convient a sa nature, le modèle
vivant îles vertus qu'exige la société politique poui réaliser
l'idéal <l'' la (l'-iiiMcrahr ?
Reprenons donc ces vertus p ur montrai comment elles s'appliquent nmes mêmes uiumii «vlli ilniwui
les pratiquer et donner par là a leur mari et a leurs enfants IVn. imenl el le modèle qu'ils doivent attendra d'elles,
,,M g i om nent i eat souvent le < ontrairo qui i
première de i as fei Uu est I»' culte « I « * la libei t< Je ne Mh approuve! « as paroles qu H lu, dai - \ melti n faitéci ii«' pai lulie 1 avoue que la politique i
i easoi I des femmes... S >d utilité eal trop loin de moj pour me toucher beau ( mp, h s«^ luuurivs s«»ni imp >ul»l mes pour frappei vivement mes jeu* 1 1 timei le gouv< r-
Mr nent aou V quel le ciel m'a E Lre, je me sou< ie pea uv lavoû i il en est de meilleurs. !>• quoi ose s itnl de
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les connaître avec si peu <1<' pouvoir de les établir? et pourquoi contristerais-je mou àme à considérer de si grands maux où je ne peui rien, tant que j'en vois d'autres autour <lr moi qu'il m'est permis »l»1 soulager? » Ces paroles, érijs en : '. prêcheraient aui Femmes l'indifférence en matière politique, c'es dire l'indifférence a l'égard de ces libertés publiques qui ne doivenl pas leur être moins chères qu'à nous-mêmes, car il y va des droits »it du bonhetur de tous. Il n'est pas vrai, d'ailleurs , que les femmes soient aussi impuissantes a oet égard que Julie veut bien le dire ; elles sont capables .au contraire d'une très-grande infl : et,
si cette influent i est trop souvent mau \ s elle pourrait aussi être bonne.
Ij-s femmes n'ont point, en général, de goût pour la lit ence, et elles ont surtout horreur des désordres de la rue; mais elles subissent trop volon tiers le despotisme el fin -oui,! -eut trop rarement leur époux et leurs fils dans la résistance a la tyrannie. Elles sont trop rares les mères capables de dire à leurs fils ce que dit au sien la mère d'un de mes amis, en apprenant qu'il venaitde briser si carrière, -- une carrii niblemenl oonquiseet pleine d'avenir, — pour ne pas servir le despoti? triomphant : «Tu as bien fait, mon fils. >• Trop souvent, au contraire, en pareil cas, ce sont des paroles rie lâcheté qui la bouche tlr> mères ou de ép • . à cet égard,
la femme n'est que ti >p souvent la corruptrice de ! h
nbien d'hommes, en effet, qui auraient voulu résislei tenir ferme, el qui on . poussés par leur m
leur femme ! Loin de rendre plus facile i mnies le
mu: civil, déjà si rare chez eux, el ppliqueul a le
e plus difficile encore, iém : comment
renoncer u une place luci . quan
iifim a ai son ' • > où \ ient cette p
■ des t les calomniai i n
pétai il ce qu'on a dit, qu'elles ont le goût ùuU du •<< spofa
llClil! ME l l I
mais, d'un.' part, elles sont plus effrayées que nous «1^ talions de la liberté »'t k plus forte raison des désordres de la licence populaire; et, d'autre part, le manque d'élévation d'esprit, les goûts frivoles, l'amour du luxe que développe ri 1rs la fausse éducation qu'on leur donne, ne les disposent que trop en Faveur de cette espèce de gouvernement, Quand j'enlends dire que dans certains salons les femmes se montrent avec des robes qui ne coûtent pas moins de deux ou trois mille francs et qu'elles rougiraient de les porter deux fois de suite, je m'étonne moins des bassesses de leurs maris.
Il est juste d'ajouter que, si les femmes font l«'s homm< 1rs hommes aussi font les femmes. Relevons leur esprit, appliquons-nous à développer en elles des goûts moins Frivoles,
•us en sorte qu'elles soient moins i - lav( a de leur lux de leurs caprices, et a leur tour elles nous soutiendront au lieu de Mnii^ découraj
La i de des grandes vertus du démocrate, c'est le respect de l'égalité civile et p >litique, qui n'est elle qu'un
, liant* de humaine. < !ette vertu est ei plus
difficile et plus ! la femme que la pn cédente. I !
Femme a naturellement, comme on l'a remarqué, des goûts
nsent pas aist'-ment a voir <lrs nmi itoyens, il plus forte raison i iux dans mes qui
sont moins favorisées qu'elle par la fortune. Elle aime d'ail leurs les distinctions extérieures, les privil - les lit
ml pas 1 1 de; ils favorables ,i la démocratie dont la loi fondamentale esl réalité. Vussi est i es plus e que des hommes que i iennenl
i ,, 3 .m rapprochemenl et k l'union de de la « illes maintiennent obstinément dans les
h les barrières que les lois démocratiques tendent à supprime! C'est tout juste le contraire qu'elles devraient faire. on nr leur demande pas, — p;is plus qu'on ne demande aux hommes, - de faire leur compagnie intime de personnel
bSS FEMMES DANS I. ÉTAT. 133
dont la fortune, l'éducation et les manières ne sont pas en harmonie avec les leurs, mais de ne pas les mépriser comme des créatures inférieures, car ces créatures peuvent leur être moralement très-supérieures; de les respecter au contraire comme leurs égales en tant que créatures humaines, particulièrement en tant que membres de lit même société, et d'inculquer a leurs enfants, au lieu de cette sotte vanité qui tait en quelque sorte partie de l'éducation, le respect et la dignité de l'homme et du citoyen. On leur demande, au nom du même principe, de repousser tout privilège, de s'attacher, non aux distinctions extérieures, mais a celle du mérite, i I d'inspirer ou d'entretenir ces sentiments autour d'elles.
C'est en ci' sens que Rousseau entreprit de réformer l'éducation au xviii siècle, dans ce temps où. suivant le témoignage deTurgot I . la première leçon qu'on donnait aux enfants était de mépriser les domestiques, parce que les parents regardaient cela comme une vertu; il voulait préparer ainsi la société a l'avènement de la démocratie qu'il voyait poindre.
.Mais, si |,i femme, favorisée de la fortune, doit écarter de sa personne et chasser ne sa maison cette vanité dédaiise qui est si contraire a l'esprit démocratique, la Femme pauvre ou moins heureuse doit aussi repousser cette envie qui n'est pas seulement un mauvais sentiment en soi, mais qui est un sentiment funeste a la démocratie. La diffén nce des positions peut exciter une émulation légitime et salutaire : mais 1 envie est toujours un sentiment détestable et malsain. Il \ a. d'ailleurs, un bien par lequel chacun peut toujours se relevei : i est la moralité, devant laquelle tous les esprits doivent s'incliner. • Devant nu grand, répétait Kant après Fonlenelle 2 , mi incline, mais mon esprit ne s'incline pas:
incline, au contraire, devant un honnête homme. • I s incline plus profondément en< ore, ajouterai-je, devant une
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h» mi. < iniiir. parce que plusunt créature est bible, plus son hou né te té a de prix.
Le respect de la loi el Je la légalité est encore une vertu qui ne convient | »a^ moins à la femme qu'à l'homme. Il <'si vrai qu elle eu comprend moins) bien en géni ral la nécessité : «via lient a la nature \i\« et prompte * 1 « * son esprit, qui va droit à la< même, sans s'arrêter aui formes; cela tient aussi a son défaut d'éducation politique; mais c'est une raison de plus pour nous appliquer a lui Faire comprendre que, dans la société civile, il ne suffit pas qu'une «h it juste
ru soi, mais qu'il tant encore qu'elle si.it légale, <'t que la légalité, tout 'Mi garantissant < ral !<• droit, peut pan dans les cas particuliers, dou pas ^aiis doute justifier, mais confirmer i injustice. Elle a de la peine aussi a < comprendre que I»- respect des décisious «!<• la majorité s"it un «1rs <»u <i»'s citoyens; il Faut bien l'admettre pourtant, sous p(
la Société a I an,:
1 i riv( a la dernièi mde vertu «pi \%\ -«• le titre <!<• citoyen : I'* p C'est la une \«'i tu que les femmes
pratiquent moins malaisément, pourvu qu uni' mac édu « iiicii m m étouffe pas le germe «laus !»• oui < est «pu1
atrie est que bose <l«' concret et <i« vivant «pu p mieux a leui àme que i<" droit ri la légalité \ussi rhistoire «•-i elle remplie d«es exemples éclatantsqu'elles ont donné cette vertu, dans l«-s républiques île la (î temps de la république . en France à I époque de la Révolution partout enfin où l'amour de la patrie n1 » pas été refoulé le despotisme.
\ "in. d'ailleurs, de i ajoutei fLepati ol ui sit*l
a la Femme n est point n Farot* be et artificiel qui va
jusqu'à étouffei lea sentiments tes |»lus naturels et tes plus
i Sparte dout
m dans 17 i Une Femme de Spai te
avait cinq lus à l'armée, et attendait des nouvelles de la
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taille. I m ilote arrive; elle lui en demande en tremblant : Vos cinq Sis ont été tués. — Nil esclave, t'ai-je demandé cela? — Nous avons gagné la bataille! La mère court au temple el rend «aux dieux.Voilà la citoyenne.» Oui, la citoyenne de Sparte, c'est-à-dire d'un État artificiellement organisé en vue de l'oppression et de la guerre, non la citoyenne de la démocratie moderne. Celle-ci pourra bien rendre grâces à Dieu du la victoire de son pays; elle ne craindra pas de pleurer la mort de ses entants.
Cette 90rte d'exagération du patriotisme n'est plus à craindre aujourd'hui : si Rousseau a tort de la prendre pour la mesure du civisme de la femme, il a raison de due qu'elle n est plus de notre temps. Mais il en est un.' autre qui n i si encore que trop commune die/, les femmes, comme «liez les hommes : je veux parlerde ce patriotisme exclusif et barbare qui se lait comme un devoir de détester les peuples étrangers, • pu prend plaisir a les dénigrer et ii les railler, et (pu, chose horrible a duc mais trop fréquente, ne peut se satisfaire qu au prix de leur sang< Ce genre de patriotisme, odieux chez les hommes, pour quiconque a des sentiments généreux el
élevés, 1 est encore plus ehe/ les femmes, de qui Ton n'attend
que bonté, douceur, humanité. Loin de le partager, elles doivent s'appliquer a l'épurer chez les hommes. Qu elles rappellent a leurs époux, a leurs frères et .i leurs fils, quand ils I oublient et ils ne sont que trop enclins a l'oublier] . que le patriotisme '->t un vice et u<>n un.- vertu, quand il étouffe en uous, ii i égard des autres hommes, le sentiment de la justice •i i elui de l'humanité.
Les aigreurs el les violences de l'esprit de parti sont aussi s odieuses chez elles que chez nous. Quoi de plus révoltant que de voir la bouche d une feumie déchirer a belles dents ceux qui n appartiennent pas au pai li auquel elle est attachée, et souffler entre les hommes la haine et la discorde? Leur oe doit-il pas être, au contrairi i [isolatrices? Qu'elles
m un mi leçon
g'appliquenl h fermer les plaiesdu i J, au lieu de les
envenimer, «-ta rapprocher les citoyens, au lieu de les divib fi action qui leur convient dans la société. C est dans cet espi il qu'elles doivent cultivci \)u\r du pati io-
tisme, 1 1 qu'elles \ ourront a leur tour revendiquer j ent le titre de citoyennes, l< ut en laissant aux hommes l'cx< des droits politique
Si je rais bon man h< p ur les Femmes des droits politiqui il n'en est pas de même des droits civils. Ici j»' trouve que nous sommes très-injust< >lles, ei efusant de les
placer sur le pied de l'égaliti eten les traitant en mineures, ime fait le G de civil français, qui est sans doute en partie l'œuvre de la Révolution, c'est-à-dire de la philosophie du wiii siècle, mais qui, soit que I» s idées ne fussent pas en< ore asseï avancées sur ce point, soit pai l'effet de l'influence «lu Premier-Consul, lequel avait les femmes en fort médkx re estime il ne les jugeait bonnes qu'à faire des enfanta . consaci e bien des injustices a leui ( i\ il
que l'on regardecomme un chef-d'œuvre i et qu'une
partie des peuples de l'Europe ont empi unté a ! Code civil n'est pas juste à I égard des femmes; et dire qu'une loi n'est pas justi d des femi dire qu'elle n'est
vraiment morale, car l'injustice est toujours une .immolé. Mais c m me mes critiques et mes réclamations pourraient être taxées pai quelques personnes luti< nna je veux me placer ici derrière l'autorité d'un membre de 1 \< adémie française, l'auteur de !'// M. I ivé. le n< ferai guère, dans ce que je vais ajouter, que lui servir d'écho i .
S i, le I ode civil n'est pas juste lorsque, par son fameux .11 licle 213 il mi] i •• ,i la femme I sou mai i.
i onime si elle n était pas une personne au même litre que
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époux, et comme si elle ne devait pas entrer dans l'union conjugale sur le pied de la plus parfaite égalité.
Non, le Code civil n'est pas juste, quand il attribue exclusivement au mari, sous le régime de la communauté, l'administration des biens particuliers de la femme, quoiqu'il soit établi par l'expérience que les femmes sont tout aussi capables que les hommes d'administrer une maison et des biens.
Non, le Code civil n'< st pas juste lorsqu'il punit sévèrement l'adultère de la femme, tandis qu'il n'a aucun châtiment pour celui du mari, a moins que celui-ci n'entretienne une concubine dans la maison commune, auquel cas il lui inflige — une amende. Comme si l'adultère n'était pas également coupable et ne pouvait pas être également Funeste des deux côtés '.
Non, le Code civil n'est pas juste lorsqu'il attribue exclusivement au père l'autorité sur ses enfants, comme si cette autorité n'appartenait pas en commun aux deux parents.
m, le Code civil n'esl pas juste lorsque, plaçant les femmes sur le même rang que les interdits, les mineurs, les condamnés a une peine afflictive et infamante, 1rs hommes d'iiuc inconduite notoire, les gérants incapables ou infldèli il exclu! les femmes de certains actes civils, comme d'être témoins, etc.
C'est la même injustice que commet la loi quand elle exclut les femmes de certaines fonctions privées qui leur conviendraient parfait ment, comme l'exercice de la médecine celle de leur sexe, bien entendu), ou quand elle les exclut de certaines fonctions publiques auxquelles elles v"nt pourtant parfaitement propres. « Comment, demande a\c< raison M. I^egouvé i i, les tei ii n ics if <>nt elles ;m< mie part m a Pad ministration des bureaux «le bien fais nia l'organisation
des sociétés de secours mutuels, ni à la direction des hôpitaux, m a l'inspection «les prisons ^*' fepjmes, ni h la tutelle des
I in mi \n 1 1 1
enfants trouvés? Laissons-leur foire au moins «,■ qu'< feraient aussi bien, linon mieux que nous. Leur intmlir»' i^ fonctions qui leur conviennent si admirablement, ce n est pas seulement commettre une injustice à leur égard, c'est Faire toi i ii la société tout entièi
Toutes ces injustices viennent du préjugé qui fait de la femme un tore inférieur à l'homme, préjugé que l'antiquité
orientale, grecque et romaine a transmis au yei que
le moyen âge ;i encore développé on discuta à « ■ « " 1 1 • • époque, dans un concile, la question de savoir si la femmes une an et qu'il a transmis, avec tant d'autres, a l'âge moderne. Il appartient i notre siècle de compléter sur ce point l'œuvre du dix-huitième, en continuant de combattre le préjugé qui i donné naissance à lant d'injustices, et en les Faisant disparaître elles-mêmes des codes <!•' nos so< iétés démocratique
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Mesdames, Messieurs.
Après avoir analysé «mi premier lieu, suivant le plan que I ai déjà eu occasion de voua indiquer, les devoirs des citoyens, hommes »it femmes, il tant rechercher maintenant ceux du (gouvernement, <'t en général des pouvoirs publics qui président ii la société civile ou politique.
En séparant ainsi, pour 1rs besoins de l'analyse, les citoyens et le gouvernement, je n'entends pas d'ailleurs établir entre aux une distinction absolue, comme si l«i gouvernement était quelque chose en dehors des citoyens, ainsi qu'il arrive dans 1rs monarchies «le droit divin, où il n'y a plus, k proprement parler, de citoyens, mais des sujets >'t un chef, ou bien «lan^
aristocraties, où la masse du peuple km se compose plus de citoyens, mais <!•■ sujets ; je pense, au contraire, que le vrai gouvernement n existe que par les citoyens et qu'en eux, qu'ainsi, >i vous me permettez d'appliquer ici ces expressions métaphysiques, il n'est point, par rapport a eux, quelque chose de transcendant , mais tfimniancn i est ,i dire ■ 1 1 1 il i lui-même qu'une fonction de citoyens, laquelle, ne pouvant e directement par tous, I est par ceux d'entre
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eux .;u iK clêlègiienl à < «it effet. Or, tel esl pi enl I»' i
•iv du it démocratique^ qui esl ainsi, quand il
n'es! pas vicié el dénaturé, comme il lui arrivt ivent, le w//- xmeni par excellence. Il suit < I * - là qu'en traitant maintenant «1rs devoirs du gouvernement, el bientôt de oeui du pouvoir judiciaii des devoirs d<
que noua parlerons, puisque les Fonction el l'administration de la justi< •• ne sont toujours que des a< t<^ de i is de citoyens consii nme m
la loi, don! nous ! jus-
qu ici considi mplement comme
^1 u^. d'abord, quelle est au juste la fonction <lu gouvernement?
I 'i politiqui que un certain ensemble
de pouvoirs publics cli <l«' procéder à la confection des
lois, de veiller à leur exécution et de , d'après ces lois, ^"ii les iu Tract ious faites à le u soil les différends qui
peuvent s'élever ontre les citoyens ^hiit/.i
I re les lois, les • \ •mi leur ri"in les ; tclleest en < H ; la li iple fonction de
la puissance publique instituée par la a civile.
Un donne le nom de gouvernement, soit, dans le sens le ,i l'ensemble de ces pouvoirs: il est alors synonyme ■ I • • puissance publique <»n «I»* ce qu'on appelle spé< ialement / '//. soit, dans un sens plus restreint, à la réunion «lu pouvoir législatif et «lu pouvoir exécul . dans un wns eni ore plus parti* ulier, au pouvoir exécutif tout seul. I esl a 1 e dernier sens que l'a réduit Rousseau l . suivant en cela en i la théorie républicaine; mais, comme, même dans le système républicain, m le principe salutaire de la séparation des [>ouvoirs, le pouvo util a i >ujours un i laine participation à la oonfei lion d( s lois, et le pouvoir lé
■ • Il
gislatif une certaine participation au gouvernement de la sociét*1 parles lois mêmes qu'il lait et par le contrôle qu'il exerce sur les actes du pouvoir exécutif, c'esl en somme à deux pouvoirs qu'appartient réellement le gouvernement
< 'es! ainsi que je l'entends ici. Je veux rechercher les devoirs qui sont imposés en général à la puissance publique, soil qu'il s'agisse de lois à faire »>u d'actes à exécuter. Je laisserai seulement décote, pour le moment, ce qui concerne la pénalité, me réservant d'en faire l'objet d'une étude à part.
Pour déterminer ces devoirs, il faut bien se rappeler la mission pour laquelle le gouvernemenl ou en général l'Etal esl institué. Cette mission, c'est d'abord d'assurer le respect des droits de chacun, <it de faire régner ainsi la justice entre tous.
Le premier devoir «lu gouvernemenl est donc de respecter et de faire respecter tous les droits naturels, innés ou acquis, de tous les citoyens, et de ne point se servir, pour attenter à droits, du pouvoir qui ne lui a été dévolu que pour en irer le respect, ce qui serait, suivant celte simple expre sion de Bastial que j'ai déjà citée, ime perversion dt la fora collecta
Malheureusement, comme l'a très-bien remarqué Montesquieu, ■ c'esl mit' expérience éternelle, «pif tout homme qui a du pouvoir esl porté a en abuser; il va jusqu'à ce qu'il trouve des limites l); » cl m m la pourquoi je disais l'autre jour que le pouvoir esl de sa nature corrupteur. Telle esl la condition des hommes, (pu- leurs droits ne peuvenl être assurés qu'au moyen d'un gouvernement, h que, contrairement missioi ouvememenl est d'ordinaire, entre les mains de
ceux auxquels ils le délèguent, un instrument d'oppression à faire regretter l'état de nature. C'est précisément sur cette expérience éternelle, invoquée par Montesquieu, que fonde la théorie de laséparuti* n des pouvoirs ou de leur limi-
(i) n, i bip. in
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t.iiiuii réciproque : II faut, comme l'a «lit oe grand esprit, que par li disposition des choses, le pouYoii arrête I»' pou*
Mais cette séparation De suffit pas encore, si 1< Lants de ces trois p< uvoirs de I État méconnaissent la mission
itiellede il l. auteur «lu Contn admet, comme
celui de VEtp Ms% le principe de la séparation des pou-
voirs : mais il ii «'ii attribut moins a l'fital une puissance exorbitante, car elle est contraire aux dmit> i- la
tnne humaine. Ce n'est pas que sa th< orie loil aussi absolue qu'on I ii prétendu et qu'elle i est devenue chei certains disciples; m. us ««'tir théorie, déjà outré»' ni th< quand «'II»' pose en principe l'aliénation totale de l'individu à I Etat et l'omnipotence absolue de la vol.. ni. • générale, l'est pas moins dans quelques-unes d< - s applicatioi exemple, l atteinte porté h la liberté de consciei ur la proclamation d'une religion d'État ; el oncert avec d
tujourd'hui oubliés . m t^ alors très répandus, u\ de Mablj . ell< a propagé une i rn ur e icré
des abus de pouvoir d'autant plusd eux qu'ils sont n tus du manteau démocratique* lussi ne >n trop les si-
gnaler aux démocraties présentes ou à venir.
I i volonté générale, qui n'est jamais en réalité, comme j'ai i asion de le Faire i amai quei . que la folonté de la majorité, si elle n est même celle d'une minorité nppressive, ne siuirail p<»s.s< il< i ri pai conséquent uei une omnipo-
tence .1 laqw Lient sa s tous les droits individu*
et I oppi i asii n de i len er au nom de la toi
lonté générale, n'en est pas moins une oppression. Que je oppi imé au nom de la rolonti i xpi mu |i> Mil-
mi ver» i. au lieu de I être au i om de la volonté «l'un roi absolu, je n en mis pas moins opprimé, el je d en i moins le d i ! ier ;i I injusti< e Loin de justifier la n
lion du droit individuel, la volonté générale n'est elle-même
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légitime qu'autant qu'elle le res(>ecte et qu'elle a pour but de rassurer; autrement, elle retombe à son tour dans le despotisme. La théorie démocratique qui livre à l'État, en tan! qu'il exprime ou qu'il est censé exprimer la volonté générale, les droits de l'individu, cette théorie, toute démocratique qu'elle prétend être, n'es! pas moins Fausse el peul avoir des rtfets tout aussi désastreux que la théorie monarchique pour qui l'individu n'a point de droits et le gouvernement seul en a.
Que dire de cette espèce de démocratie qui, après avoir absorbé l'individu dans l'État, absorbe l'Étal dans un individu, dans un chef omnipotent, élu ou héréditaire, peu importe, dès qu'il esl omnipotent? Que dur de la démocratie oésarienne, sinon qu'elle est. non le couronnement, mais le renversement de la démocratie elle-même?
le l'ai dit el je I»' répète, il n'j ade vraie démocratie que celle qui donne pour limite a la puissunco publique, au gouvernement [quelle qu'en soit d'ailleurs la forme . le respecl des droits de chacun, et lui en impose le maintien comme le premier de ses devoirs.
Recherchons donc quels sont les droits naturels, innés ou acquis, de illumine et mais en verrons sortir autant de devoirs lacrés pour le gouvernement. Telle est la méthode «pie nous avons è suivre ici. Elle est, comme vous le voyez,
In >-siui|i|o. ri s,, déduit de la nature même de la personne
humaine placée eu lace ilc l'État.
Le premier droit de I homme est de disposer librement de
facultés |>ii\Mt|iii^. «M ■_ le si personne morale, el par conséquent l'être respecté dans sa liberté corporelle. Entra* ver cette liberté, c'est attentera un dn»ii primitif qui esl luimême lu condition de I exercice de Loua les autn
I. • devoir du gouvernement esl dom itir ce droit
contra tout attentai de ce genre, d assurer ainsi a chacun m
été |"'! sonnel i c'est en pai lie pour cela qu'il esl institué .
• ■il la faisant respe< ici \\m les au - on ne devrai! pas
tin d'ajouté! — de la iu i lui-même.
Vous savez assez comment elle a été res] us
gouvei ii ornent S s prétexte d er la siln aie,
-:>n! arrogé I" <ln»it d'arrêter, d'emprisonner, «le -
. t nu d'exiler arbitrai] nent qui bon leur semble, et il>
<>nt ainsi tourné contra la sûreté personnelle des citoyens
la force «jui d( ei vir à la pi . . En p niant .hum
je pas seulement au passé, pai exi aux lettres
de i achet de l'ancien régime, où un seul minisl «I»*
la Vrillière, ?na, dit-on, pour sa part, plus i quante
mille il «mi donnait en blanc a sa maîtresse, qui en fais lil un obj< i de commen s m présent, y i e qui
se passe encore aujourd'hui, en plein xix . chez les
peuples qui n'oul pas su conquérir ou défendre contre les usurpatious du despotisme les lil - les plus élémentaii Un tel abus de pouvoir, poui être fort ancien »it m-
iniiii. n'en est pas moins une monstruosité révoltante. S as doute, pour que la puissance publique puisse n le devoir qui lui est il irer la sûreté personnelle
«le chacun, il faut bien lui attribuer le droit d ai I de
retenir prisonniers les individus convaincus ou vi meul soupçonués d'j avoir eux-mêmes |><.it*' atteint* d avoii « ommis quelque autre délit tombant s ius 1 la loi; mais commen! cette même sûrel elle respe<
si la puissance publique peut exercei arbitrairement le drofl d'arrêter «'t d'emprisonner les citoyei
\n- les peuples libres, le législateur ne manque-l il
d'entourer l'ei Iroit de loutes lei autious
pro| urlei i ai biti I liusi que, i bei eux,
a pai t le i ml délit, où, non- »eul< ents
»l«* la force publique, mais même les paj nt !«■ i
d'arrêtei le coupable, sau aduire aussitôt devant la
magistrat, le droit d'arrestation ne peut par les
nts de la l'on ,• j.uii |ue sur l'ordre Mgil (1rs mai
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trais (ir l'otdre judiciaire jp dis les magistrats de l'ordre judiciaire, ctrc'est i< i lelieu d'appliquer le principe de la séparation des pouvoirs); qu< i - magistrats ont seuls le droit d< maintenir l'arrestation jusqu'au jugement, mais suivant certaines formes déterminées par la loi en vue d<' protéger la liberté individuelle contre l'arbitraire; et qu'enfin lescitoyens arrêtés ou retenus prisonniers illégalement onl un recours contre I ; ntsde laforce publique ou même contre les magistrats qui ont commis envers eux cette illégalité. Telles sonl en effet les garanties que le respect de la sûreté personnelle exige de la puissance publique, et sans lesquelles le droit d'arrestation el d'emprisonnemeni court le risque de devenir, entre ses mains, une arme Fatale à la liberté individuelle.
L'inviolabilité du domicile est une conséquence «lu rîn de la liberté de la personne : le seuil de ma demeure est une frontièi que nulle puissance n'a le droit de transgres-
ser arbitrairement : vous savez cependanl avec quel arbitraire m' pratiquenl sous ci rlains régimes les Visites domiciliain .
!..• - jcrel des |t ttres est encore une suite du même droit ; voua savez aussi quelle esl a < •'! égard la pratique des gouvernements que n'arrête pas le respect de la liberté individue \ s avez toos entendu parler du cabinet unir, institué par l'ancien régime pour surprendre le secret des lettres; aussi Pappelait-on « I»- cabinet du des postes l ». Malheu-
reusement, cette création «le l'ancien régime n'a pas disparu sans retour avec lui. J'ai i ité dans mes V N apoléon
/V son historien M. Ti p. 79 une lettre ilun des plus grands personnages île l'Kmpire, .M. de Fontaines, avertissant w\) ami qu'à la poste toutes les lettres sont régulièrement <!«•-
cach i '""i' continu fonctionner khh la
I; < elle-ci, loul en rendant à la France quclqui
unes de ses libertés, oublia « \ i n - la violation du secrel des lettres esl un attentat au droit s itoyens; et sur int, comme sur tant d'autres, • Ile reprit des mains de Napoléon la tradition de l-ani ne. Je ne parlerai pas des gouvernements i|ui <>nt suivi : je me ; ornerai a dire ei < | ni* le respe< ou le mépris du secret des lettres pourrait servir de >ur déterminer la nature et lu valeur il un gouvei nement. \ussi vol nstitution fi ■•
violabiliti du parmi les droits qu elle
rantit (art, i& en a fait ici que formuler *mi loi ce qui
.•si dans l'essence et dans la pratique de vos institutions républicaines.
i ne fais que mentionner en passant ce crime « 1 « * lès< humanité qu'on appelle l'esclavage, parce que, ^ il a trop longtemps souillé le monde et s'il le souille ei >ur-
,1'in. e tardera pas a disparaître de la tei h la
lutte h ' 'i1"" soutient en ce moment l< iiméri-
i 1 1 1 1 * * les défenseurs de i ette de iniquité I m
eut vient confirmer nos i lion du ,
sident Lin< oln el >on mi dire
do m. m ite éle< lion montre, dit Linco
que le p abolira l'institution de l'esclin
dans tous i l lats l i I qu'une question «l«'
temps. Il j a un nouvel élément dans lu question. I voii du peuple qui, aujourd'hui, pour la premièi entendre dans cette question H au peuple <|in Fait
ainsi entendre ^a \m\ et qui perm< i sident '!<• < i 1 1 ••
que l'abolition «le l'esclavage n'est plus qu'une question de temps i
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Non-seulement l'homme a le droit de disposer de sa personne physique; mais, — el ceci esl un corollaire du même droit, — il .'i celui de travailler comme il lui convient, a la seule condition il»' respecter dans les autres le même droit.
C'est donc aussi le devoir du gouvernement d'assurer le respect de cette liberté el «le ne point l'entraver lui-même.
Il ne semble pas qu'il puisse v avoir la moindre difficulté louchant un droit aussi «'vident et aussi simple que celui-là : le droit de travailler, qui est d'ailleurs lui-même le corollaire du droit de vivre; et pourtant c'est encore là un droit individuel que les gouvernements ont trop longtemps méconnu et entrave, et qu'aujourd'hui encore la plupart d'entre eux ne respectent pas suffisamment.
Ai-je besoin de rappeler que sous le régime qui existait encore «mi France et dans la plupart des pays de l'Europe a la lin du dernier siècle, et «pie la Révolution française a détruit,
le droit de travailler, ce droit naturel de l'homme, n'était pas
admis, et que le travail n'était pas libre : certaines corporations avaient ailles le droit d'exereer t«'l ou tel métier. Le
système des mattrises et des jurandes est bien connu ; mais ce .{m Test moins, ce sont les incroyables prescriptions réglementaires qui entravaient alors l'industrie et le commerce
!-a-dire le travail. Voulez-vous avoir une idée de ce genre de tyrannie, écoute/ ce que raconte un témoin oculaire, con-
leinporaui de Louis XD
l'ai vu, écrit Rolland (cité par M. Bonnemère dans son
livre : L" l:i>in<< wm Lonû Kl \ . j'ai vu couper par mor
<i\. dans une matinée , quatre-vingts, quatre-vingt-dix,
cent pièces i\>' drap; j en ai vu brûler en place publique, j'en
ai vu attacher an carcan avec le nom du fabricant pour un
t l'asM! nieux assurer l<- ti
l»li<: '!<• 11. épublique .nu. ne une
litivemen
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lissage inégal ou pour le défaut de quelque Gl en chat»
El lout cela était voulu par les - ments l'ai vu faire
des desi s chez les fabricants av< c une bande de satellites, bouleverser leurs ateliers, répandre l'effroi dans leurs familles, couper les chaînes sui le métier, assigner, ajourner, confisquer, amender et tout ce qui s'ensuit, tourments, bonté, frais, discrédit. El pourquoi? Pouravoii fait des pannes en laine et que les règlements dc font mention <|u<' des pannes en poil I ai vu des emprisonnements parce <|ut' des fabri-
i- compatissants, au lieu d'exiger que leurs ouvriers vins sent de trois ou quatre lieues travailler en ville, leur donnaient à travaille! chez eux l'ai vu, sentence en main,
huissiers el cohorte poursuivre à outrance, dans leur fortune •'i dans leur personne, de malheureux fabricants pour avoii acheté leur matière ici | » 1 1 1 1 * » t que là.
i cette tyrannie n'est plus aujourd'hui « j u« * de Pli Loire ancienne : mais certaines écoles, qui tyaient démo-
cratiques, ne tendaient-elles pas à nous y ramener en prêchant Coryum \ du travail par F l l s'en faut, d'ailleurs, que «la us les États qui admettent en principe la liberté «lu travail, L- respecl <!<• cette liberté soit |»<uissr aussi loin qu'il «l"it l'être, "u que le travail soit déh de toute entrave. N x
il plus, paj exemple, uull< part de monopole? Or, qu'estce qu'un monopole, sinon, comme le très-justement M. Laboulaye i . une atteinte à la liberté <lu travail?
( . ' i m ore une atteinte k la liberté «lu travail que les lois qui entraven I l'associatiou ot même la coalition des travailleurs Que les omme le dit l'éminent publiciste que je viens de citei 2 . punissent la violence, les menaces, l'intimidation, (te : niais le lait de B'entendre paisiblement poui régler le prix du travail, quel crime est <•• Il J'ajoute que la loi qui refusi 1 1 droit aux ouvriers ne porte
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pas moins atteinte à l'égalité qu'à la liberté, puisqu'elle ne traite pas les ouvriers sur le même pied que les patrons. Je ne puis qu'indiquer tout cela : le champ que j'ai à parcourir est très-vaste, et le temps qui m'est accordé très-limité; niais il suffit que je pose ici les grands principes el que j'en note les plus importantes déviations. Je passe a la liberté des biens ou de la propriété.
Ce que je produis par mon travail es! bien a moi, puisque cette production <i>t mon œuvre, ma création; et, par conséquent, j'ai le droit d'en disposer librement. Fruit de mon activité personnelle, cette propriété acquise n'est pas moins légitime et moins Nacrer que celle même de mon corps, et nul n'a le droit d'en disposer «pu4 moi-même.
Mae. a-t-on dit. si vous avez le droit de regarder comme vôtres 1rs fruits de votre travail et d'en disposer librement, il n'en esl pas de même de la terre, qui, appartenant à tous, ne peut être légitimement appropriée par personne.
Si cette raison était valable, elle s'appliquerait toul aussi bien à l'appropriation de la terre par un peuple que par un individu ; elle ne vaudrait pas moins contre la propriété collective que contre la propriété individuelle, <it il faudrait admettre le communisme universel : mais elle esl mauvaise : la terre ne peut devenir fertile et produire les fruits nécessaires a la subsistance des hommes qu'à la condition d'être appro - . et elle appartient naturellement a ceux qui, en la défrichant et en la cultivant, la transforment par leur travail.
Que si, reconnaissant qu'il esl nécessaire que la lerre soit appropriée, on maintien! que chaque portion <I<i terre appropriéedoil rire une propriété collective, la propriété d'un peuple ou loiitau moins d'une commune, et non une propriété individuelle, la propriété d'un particulier, je réponds qu'en refusant à l'individu le droit il<i i « ^urdei comme sienne la terre a laquelle il a appliqué son travail, tion-seulemenl on viole en lui un droit incontestable, mais qu'on frappe la société elle-
même dans Aspérité. M;i _
déclamations ou les sophismes ,),• , ertaii croient démocratiques , tout cela est Irop évident »'t trop bien démontré pour que j'aie besoin «I v jnsis décla-
mations sent d ailleurs avoir t'ait leur
temps. N avons-nous pas vu f imeol le plus subtil et
le plus vigoureux adversaire que la prop tit rencontré
dans notre siècle, finir par célébrer la légitimité et les bienfaits de cette propriété qu'il avail dabonl d< un vol Il n'est plus m uijounl hui • fameux mémoire de Proudbon : I auteur^ tout en prétendant expliquerai première pei miment réfuté lui-même.
Il faut ai i ordei aux advei a de la propriété individuelle, s i! esl la « de beaucoup de \ i-
i et de beaucoup de maux : elle excite la cupidité, elle d< veloppe la oonvoitise, elle alimente I égnïsme, et elle • * - ndre par là beaucoup de mauvaises actions et de désordres mais il faut aussi leur rappeler qu'elle est, en même temps qu'un droit inviolable, un aiguillon puissant qui |* hommes au travail et entretient ans et la
pi C'est mi les phil< - qui,
M np| i - uniquement des \ maux
auxq >nne lieu la propi iét et ont
trn.iii la ; nom de la morale.
|i i r imme Mirabeau apr< s M ntesquieu, t"iit en i
- mi que la propriété individu tire, renie it qu elle tire ^t légitimité uniquement de la l<>i . ixile, il le conséqi la l"i ^ la réglei
ou la restreindre nu puisq
elle • pu l'a faite >t d'une ôqu
que S ut»- la propi iété n .1 d'<
l'état i ml. m.» i ivile qui ci
pro| lui est antéi ieur ••! dérive lui-même « 1 • • i
libre in tiviti bien |»lu' it la raison u
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de la société civile, puisque c'est en partie pour le garantir que les hommes s'unissent entre eux par le lien de cette sorte de société.
Si donc le droit il»1 propriété existe par lui-même, et si, en même temps qu'il dérive du droit primitif de la personnalité humaine, il est la condition et la source de la prospérité des sociétés, il doil être reconnu el respecté par les gouvernements. Et en fait nous voyons que le respect de la propriété individuelle est à la fois le signe de la liberté et delà prospérité des États. Autant les gouvernements despotiques l'ont bon marché de cette propriété vous vous rappelez la théorie de Louis XIV et de laSorbonne à ce sujet), autant les gouvernements libres la respectent et la favorisent ; et, par une conséquence nécessaire, autant sous les premiers la société languit et végète, autant elle fleurit et prospère sous is seconds. Le contrasteque signalait Voltaire entre la Suisse «•i 1rs États du pape esl un exemple frappant de cette vérité. i La moitié du terrain de la Suisse, écrivait le patriarche de Ferney, est composée il«à roches et de précipices, l'autre est peu fertile; mais quand des mains libres, conduites par des esprits éclairés, ont cultivé cette terre, elli anue flo-
rissante. » Et en regard de cette prospérité, issue <!»' la lib il montre le pays du pape d< s l'action du
despotisme, et du pire de tous les despotisme s, du despotisme ecclésiastique, inculte l).
.Ir ne prétends pas qu i nement doivi
limit ut étrange) k\
leur droit de pi opriété. i otnme il a le dev< i veiller a la
sûreté publique . evuir et par conséquent le
droit d'enipêchei que telle propriété individuelle ne devienne un danger. louner, | i i >lition d'une
m u !•• ou est insalul ner
des centres populeux certain lisscments trop bruyants
ou n s'il a ainsi ta
pro] uns ne soil nui la lit" la sûi
«1rs autres, cela - uifie pas qu'il soit le i
la propriété et qu'il ail le
( omine le I W\ ndenl
rtaine • - qui, pensant im\ en faveui «i»' la
dém - font nuiuno
avec l'absolutisnie. .1 ad n ets !.)• ne que la loi permette
i Uiiues expropi - [>oiii itilité | m -
blique, mais à un*' iTtii»* condition. Laquell I n'est pas seulement qu'une juste indemnité soit déeaux
: i ela \ : mais xpropi iations
ne soient qu'une exception et ne deviennent pas en quelque -•il»- la !• . • commune, comme nous voyons qu'il arrivé dans certaines capitales. N'est ce pas en effet, delà part d'une administration, une singulière especter la propi
individuelle que d'expropi e tous les propi
et tous les locataires, — in< sanl I ent,
— poui struire toute un< ! ne telle raçon
de priM'édcr n«ui-seulrim»nl i ir la
libei té indivii . - • une Poule de sentiments
intimes et d< mieux
. un / II
bien défendus de reconstrut Lion qui nis-
tral iter au d< i ette
nu i il»* l'ai -n est retraité, on « si i enti<
on «'^t homme d'habitudef on mbitieux on
Ikmii. u\ ,• un loceinrnl
\rn i poui j Bl( cocon ; on a î là tout
un petit monde intéi ieui , oi . tout
ail à meubler son chez soi, aie décorer, car il y a unsentimentet une poésie jusque dans l'aménagement d'un salon ou d'une salle à manger. Ici c'esl la bibliothèque; là c'esl la toilette; là encore, c'esl le cabinel de travail; de ce côté, c'esl la gravure <l<i Raphaël , «le cet autre c'est la statuette
Michel-Ange. On sait par cœur la place de la moindre tête de clou, la fonction de telle ou telle autre tablette, on a le doigté en quelque sorte de chaque touche de son ménage. On a vécu dans ce logement, c'est-à-dire qu'on y a versé une petite part «1«; soi-même; on y a aime on y a bercé son enfant, on v a élevé sa Famille. La religion du
ira fait pour vous de ce! appartement une sorte de sanctuaire; vous tenez à chacune de ces pierres pur un souvenir «•u pur une affection, et a vos heures de solitude, la tête penchée sur vos tisons, il vous semble que chacune de ces pierres à son tour vous interpelle a voix basse h vous raconte le roman intime de votre existence. Pendant que vous écoutez cette confidence délicieuse «lu passé, voici qu'à la même heure, là-bas, dans une salle <!<■ l'Hôtel «le ville, un homme étudie, le sourcil Froncé, une carte de la cité, el de temps en temps la pique (l'une épingle noire, comme un in'iai d'armée qui médite une opération de stratégie. I u nouveau boulevard vienl de passer par l'imagination Féconde «le l'édilité. Votre maison doit tomber. Demain matin, à voira réveil, un billet imprimé vous priera polimenl de plier *. \ilieu donc à toul ce qui étail encore vous, autour ne vous, « ce petit monde de création, imprégné de votre pensée : ce ne sera bientôt plus que du plâtras qui va partir «•n tombereau pour quelque trou u combler.
!.<• gouvernement ne doit pas oublier non plus que l'impôt n Vsi pas le prix d'un* ession faite par l'État, comme si celui— < i était I unique »'t véritable propi îétaire, mais une simple redevance pour la garantie et en «I les avant i «pi il nous procure. Mais il n'est que trop enclin à oublier i ••
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principe, en traitant la propril chose, p
droits exorbitants dont il la frappe, po sfaireses appé-
tits vol en quoi non leulemenl il porte atteinte au droit individuel, mais il nuit à l'intérêt commu
\i je besoin d'ajouter que le droit de propriété implique celui de transmettre et de léguer ses biens, autre i lion que celle <l<' la justice et des légitimi - rôts de la imli i ii est point là non plus un droit purement i ml. mais un droit naturel, bien que, i onime le ilmii de propriété lui-même, il ne puisse se passer de rantie de l'État.
L'Étata donc aussi le devoir de le respe< ter : mais i est là encore un devoir dont il n'est que trop disposé à s'écarter.
l'arrivé à un droit qui tient encore plus essentiellement a la personne humaine que ««'lin de propriété, parce qu'il inhérent ;i la personne même, et qu'à ce titre il est absolu, imprescriptible, inviolable, mais qui n'en a | moins
méconnu et moins violé par les gouvernements : qui aujoui (I hin même, en plein \i\ siè( le, est a peii s la plu*
part des États de l'Europe, et qui, même chei les plus l il m. -s. ren< ontre diu ms la loi et dans le gouverne*
ment ; je veux pai lei de la ou <l<" « ■»• que l'on
appelle plus particulièrement, en tant qu il s'agit des qu lions 1 ' la
S'il ya un droit évident . - il doit j avoir un dio ■• et inviolable, c'est assurément celui-là ; et quand je parle delà liberté de penseï . je ne la sépare pas iprimei et
de manifeste! w pensée, oai la premii illusoire ; et pourtant la plupart uvernements modernes
i« poussent ou restreignent encore « ette lit" u nom
d'une religion d'État qu'il n'est pas permis d'examim .m nom d'une ou de plusieurs religions, sinon un . «lu
moins nnues par l'État, et qui .1 ru litre sont également
placées -i oute libre dis* 11, soit enfln au nom
d'un prétendu intérêt al que • iamen«
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Examinons brièvement ces divers titres au nom desquels on prétend interdire mit' liberté aussi sacrée
Une religion d'État n'es! autre chose qu'un attenta! ;i la iberté de conscience. De quel droit prétendez-vous in'iinpoler votre dogme et votre culte! Du droit de la vérité, dites-vous? Mais la vérité, n'en suis- je pas juge comme vous! Et, m je ne pense pas comme vous à cet égard, si ce que vous appelez la vérité, je le regarde comme l'erreur, n'ai-je pas non-seuletnenl le droit, mais le devoir de ne pas suivre votre religion !
On invoque le droit delà conservation sociale. Mais ce que vous nommez la conservation sociale, <;Vst la conservation de l.i société telle qu'elle est, et non pas nécessairement telle |U'elle doit être; ••» le U-soin de conserver la société telle au 'elle est ne vous donne pas le droit d'opprimer l<^ cotiiciences et de torturer les corps, comme on l<i Rusait si fré guemment naguère et comme on le lait encore aujourd'hui, knême en des pays de qui l'on n'attendait pas un tel attentat ;ui\ droits de l'homme.
La reconnaissance ou la protection d'une oude plusieurs religions ne saurait non plus donner aucun droit sur 1rs dissidents : elle n'est pas non plus conforme aux vrais principes.
La vérité ici, c'esl que lit société civile ou l'Étal est absolument incompétent en matière de dogmes et de culte, qu'il ■e doit intervenir dans les choses de la religion, qui sont de h sphère de la conscience, non i\*> la sienne, que pour maintenir le droit de chacun »■! empêcher que l'ordre public ne soit troublé. Il admettra donc indistinctement* eu tant qu'État, tous les cultes, sauf h les empêcher d'attenter à la liberté et aux droits des citoyens, car assurei cette liberté ••! ces droits • •si son devoir el par conséquent son droit.
I h < onséqui ni «• d principes, « •• n est pas seulement
cette séculai isation de l'Etat , l 'est i duc de la loi civil de tous les actes qui en relèvent (naissance, mariage, dé< (pu est aujourd'hui établie dans la partie la plus avancée de
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l'Europe, mais qui, j'ai le regret de le dire, ne Test pas encore dans tous les cantons de la Suisse : c'est aussi un système qui n'existe encore qu'en Amérique, que la Révolution française avail adopté el réalisé, mais que Napoléon, ce premier des contre-révolutionnaires, comme l'a si bien appelé madame de Staël, a supprimé pour rétablir le régime suranné de» concordats, el qui, malgré les obstacles que lui oppose l'es* prii du passé, finira bien par devenir la loi générale de la ciété moderne, car il esl le seul qui soit vraiment conforme a s.. h esprit : je veux parler de l'entière séparation de l'Église et de l'État. Un illustre homme d'Étal a récemment donné une nouvelle formule du même principe, en parlant de V Eglise libre dans F État libre. J'admets cette formule : oui, que l'Église, ou, pour mieux dire, les Églises soient libres, mais a la condition que la société civileou l'État qui la représente le soit aussi. La liberté de l'Église ne signifie pas sans dente celle de reconstituer les biens de main-morte, de capter les testaments ou d'enlever aux parents leurs curants: car. si c'est en cessons que l'Église doit être libre, alors la société on I il ne Test plus. La liberté religieuse, comme toute autre liberté, n'est légitime qu'autant qu'elle s'accorde avec celle de tous.
Si l'État attente à la liberté de conscience en imposant aux citoyens une religion soi-disant révélée, ou seulement en inlerdisanl a son égard le libre examen, il n'attenterait pas moins droit en leur imposant un dogme philosophique, comme le voulait Rousseau, el comme l'a fait la Convention a l'instigation <l<' Robespierre, ou seulement en poursuivant a titre il»- délits des opinions contraires a une certaine philosophie ardée comme orthodoxe, comme nous le voyons faire
chaque jour en certains pays qui prétendent marcher a la
tête de la civilisation.
I< i encore on invoque l'intérêt social ; mais l'intérêt social • •il pareille matière esl <lms,< sujette a diverses interprétations,
suivant les diverses opinions; et d'ailleurs le premier intérêt social, c'est que le droit de chacun soit respecté. J'ajoute que rien ne peut être plus favorable à l'intérêt général que la libre discussion, puisque la découverte de la vérité en suppose nécessairement la libre recherche.
Je dirai donc avec l'auteur de la Critique de la raison pure: «La liberté de soumettre toutes ses idées au jugement du public, sans être réputé pour cela un citoyen turbulent et dangereux, a son principe dans le droit primitif de la raison humaine, laquelle ne connaît d'autre tribunal que la raison commune où chacun a sa voix; et, connue c'est de celte raison commune que doivent venir toutes les améliorations dont notre État est susceptible, un tel droit est sacré et doit être respecté. »
« Qu'y a-t-il donc à faire, poursuit Kant, dont j'aime à citer ces belles paroles, qu'y a-t-il donc à faire, surtout par rapport au danger qui semble menacer le bien commun ? Rien de plus naturel, rien de plus juste que le parti que vous avez à prendre. Laissez faire ces gens-là : s'ils montrent du talent, une investigation neuve et profonde, en un mot de la raison, la raison y gagnera toujours. Si vous employez d'autres moyens que ceux d'une raison libre, si vous crie/ à la trahison, si, comme pour ('teindre un incendie, vous appelez au secours le public qui n'entend rien à de si subtils travaux, vous vous rendez ridicules. Car il n'est nullemenl question desavoir ce qui est ici avantageux ou nuisible au bien commun, mais seulement jusqu'où la raison peut s'avancer dans la spéculation, indépendamment de tout intérêt... Il es! toul à t'ait absurde de demander à la raison des lumières, cl de lui prescrire d'avance le parti qu'elle doit prendre. D'ailleurs la raison est assez bien réprimée et retenue dans ses limites par la raison même ; vous n'avez pas besoin d'appeler la garde pour opposer la force publique au parti dont la prédominance vous semble dangereuse. Dans celle dialectique, il
n\ a pas de victoire dont vous ayez sujet de vous alarme
M lis i es vérités si simples sont encore bien nouvelles aujourd'hui. A entendre beaucoup de gens de notre temps no* 1.7 que je ne parle pas seulement des défenseurs de l'JEw cliqtu . a voir l»^ condamnations qui frappent en France la libre pensée, et, en Suisse même, dans un d< voscantons,la bastonnade infligée a l'auteur d'un Examen de la vie de Jésus, il semble qu'elles n'aient pas encore lait beaucoup de che* min depuis le wm siècle. Nous avons donc ici encore àcon« tinuerla lâche commencée en faisant pénétrer dans lor^u-iN, dans les mœurs «'t dans les 1 » ► i ^ w principe de liberté intellect tuelle, ce principe de libre examen et de libre discussion dont i Renaissance «'t la Réforme ont jeté le germe dans le monde moderne, et que la Philosophie du wm' siècle, dont vous venez d'entendre l'un do principaux organes, a développé dans toute son étendue.
LA MORALE DANS L'ÉTAT (suite).
ITT
les devoirs ï)v gouvernement (suite).
Mesdames , Messieurs ,
Vous avez trop bien apprécié, j'en suis sûr, la grandeur du motif qui m'a empêché de venir ici mardi dernier pour que j'aie besoin de m'excuser auprès de vous de mon absence (1). Je ne doute pas que la mort du colonel Charras ne vous ait inspiré des sentiments semblables à ceux (pie j'ai vus éclater avant-hier parmi vos confédérés de Bâle. L'honneur revendiqué par les sous-officiers bâlois de porter au champ du repos le corps du vaillant proscrit ; l'immense concours de population qui accompagnai! ou saluait au passage le funèbre cortège; l'engagement solennel, quoique muet, de garder religieusement le dépôt confié a la terre helvétique jusqu'à ce qu'il puisse être rendu a la terre française ; la douleur et les larmes qui répondaienl aux nôtres : tout cela a témoigné assez hautement du respect de la Suisse pour le grand républicain qui vient de mourir et de la part qu'elle prend a ce malheur. La perte d'un (cl homme est en effet un»' calamité que doit ressentir toute libre démocratie. Ils sont
(1) .l'avais dû nie rendra à Bftte pour assi^tn- aux funérailles de Chants, mort -m la terre d'exil, le 23 janvier 1865, Km reproduisant ici les parolei que je prononçai
;tu début de cette !<■' on, et qui furent alors publié» - par quelques journaux, mé
par des journaus français, j<; émis remplir un devoir: la mémoire de Charras est de celles qu'on ne saurait trop honorer.
Lrop rares el trop précieux les caractères de cette trempe, le esprits de cette force, les hommes qui savent unira ce poinl civique au courage militaire, el qui, maniant la plume aussi bien que l'épée, se sarvent de la première, quand la seconde leui a été arraché* . pour continuer à défendre la cause <lu droit et de la justice : ils sont lrop rares et trop précieux ces soldats de la liberté, ces héros du devoir, grands citoyens, pour que tous les hommes libres ne les pleurent pas quand ils viennent à disparal surtout quand ils tombent avant d'avoir achevé leur œuvre. Celui-là a été pleuré comme il le méritait. Je n'avais jamais vu tant de larmes couler des yeux de lant de forts. Quel plus bel éloge pourrais-je faire du colonel Charras? Je n'en dirai rien de plus aujourd'hui ; mais je rentrerai en quelque sorte dans mon sujet en ajoutant qu'il a été l'éclatant modèle el la glorieuse victime de ces vertus civiques que je m'applique ici a décrire pour vous y montrer les fondements de toute vraie démocratie. (Applaudissements.)
Je n'en avais pas Bni encore avec les devons du gouvernement par rapport aux droits naturels, innés ou acquis, des citoyensel aux libertés qui en découlent. La liberté de penser, dont j'ai parle à la fin de la dernière leçon, implique, comme je l'ai dit, la liberté d'exprimer et de répandre sa pensée, soit par la parole, soit de toute autre manière;elle implique par conséquent la liberté de la presse 1 1 , la presse
|Ut Unit le monde no l'entend pas ainsi. Je sais qu'il y i qui, tout en accordant !<• principe, contestent la conséquence. Voici par exemple "•nt, dan ce du 2 mars 1866 . un ancien mini
ublique, aujourd'hui gouverneur -' I | . définissait et
: » Qu'estn <■ que la liberté d< l
ue 1 1 rni<i»n aborde. 'M lis lors- •i'"" en cherche d'autres poui eux une communauté de
• former une i lors la liberté <i
n droit d'intervention, l»ei 'i<>«- i autrui. i ainsi <mi veut
bien reconnaître i ; mais, dès qu'elfe
la soumet aux entrai
n'étant autre chose qu'une manière d'exprimer et de propager nos opinions : la presse, c'est la pensée imprimée et publiée par le moyen de l'impression. C'est encore ici une liberté naturelle, comme celle même de penser, une liberté qui dérive du droit primitif de notre nature, et non d'une permission de la loi ou du gouvernement. «Ce n'est pas», disait supérieurement un homme qui plus tard, il est vrai, a fait litière de tous lesgrands principes de la Révolution, indignement livrée par lui à l'auteur du 18 brumaire, mais qui avait eu la gloire d'en dicter en quelque sorte le magnifique programme, Siéyès, — « ce n'est pas en vertu d'une loi que les citoyens pensent, parlent, écrivent et publient leurs pensées; c'est en vertu de leurs droits naturels, droits (pie les hommes ont apportés dans l'association, el pour le maintien desquels ils ont établi la loi elle-même et tous les moyens publics qui la servent. La loi n'est pas un maître qui accorderait gratuitement des bienfaits. Laloi n'est Là que pour empêcher la liberté de s'égarer. >■ C'est-à-dire de dégénérer en licence en attentant à la liberté d'autrui, el c'est là en eiftt l'unique rôle delà loi et du gouvernement. Cette liberté de publier sa pensée ne s'applique pas simplement aux matières dont j'ai déjà parlé, aux matières religieuses et philosophiques; mais elle s'applique aussi à la politique comme à loul le reste, je veux dire a l'examen, non passeulemenl des principes philosophiques de la politique, ce qui rentrerait dans ce tpie je viens de rappeler, mais delà manièredont elle est conduite, des lois et des actes du gouvernement ou en général des pouvoirs publics. C'est en effet le droit de tout citoyen de
gouvernement. Cette concession, avec celte restriction, esl dérisoire : je l'ai déjà dit, la liberté de penser sans la liberté d'exprimer sa pensée n'es! qu'une ironie. Il i il vrai que, pour justifier L'intervention du gouvernement, on invoque son droit d'empêcher que certaines i royances ne soient imposées à autrui ; mais il y a là une équivoque et un lopins i ut : royances à autrui que de les exposera qui veut
le- entendre? Oui, suivant les gens dont je parle ici. On violente les consciences* on attente à la fbid'aulrui quand on dit ce que l'on pense. Voilà, il faut l'avouer, une singulière façon d'entendre la liberté de conscience, uni- qui ne d il pas ètoanerde la pari <l nu orateur du Sénat.
r.MiM. \i
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penser loui haut, ou de publier libremenl sa pensée sur 1rs lois auxquelles il esl ou va être soumis el sui tes du gou-
vernement qui le régit. Cette liberté est, comme on l'a dit bien souvent, le palladium de toutes 1rs autres : <ill<' «'si la sauvegarde des citoyens contre l'arbitraire, les exactions, en un mot ions les abus d<i pouvoir des dépositaires de l'autorité publique. " Elledonne, comme un spirituel écrivain lefail dire
Montesquieu dans un dialogue avec Machiavel récemmenl rapporté des enfers, elle donne à quiconque esl opprimé le moyen de se plaindre el d'être entendu.» Le gouvernement qui en dépouille les citoyens, ou qui, ce qui revient au même, en soumet l'exercice à son bon plaisir, commet un double attentat envers eux • il viole en eux le droit naturel, et il leur enlève une de leurs plus précieuses garanties. Cet attentat <ist l'ac-
npagnement nécessaire de tout gouvernement despotique : il Faut que le despotisme tue la liberté de la pn - qui
m1 vaut pas mieux, qu'il la musèle. 1! ne peut vivre lui-même qu'à ce prix, \ussi n'est-on pas étonné quand on voil l'epipereur Napoléon r écrire en ces termes cl Qoréal an xiu, 22 avril 1805 à son ministre Fouché au sujet des journaux qu'il avait bien voulu laisser subsister : « Réprimez un peu les journaux, Faites-] mettre de bons articles, Faites comprendre aux rédacteurs des Débats et du Publiciste que le temps n < pas éloigné où, tn'apercevant qu'ils ne me sont pas utiles, je les supprimerai avec tous les autres, et n'en conserverai qu'un seul... Mon intention esl donc que vous z appeler
les rédacteurs du journal des Débais, du Ptibli de la Ga-
'/r de France, qui sont, j<i crois, les journaux nui ont le plus de vogue, pour leur déclarer que s'ils continuent à n les truchements des journaux et des bulletins anglais, et a alarmer -ans i esse l'opinion, en répétant bêtement les bulletin! de F rancfoi i el d'Auj sb< m ans discernement et sans jugement, leur durée ne i pas loi que le temps de la Révolution est fini et qu'il n'y a plus en Fran< e qu'u rtij
que je ne souffrirai jamais que les journaux disent ni fassent rien contre mes intérêts; qu'ils pourront faire quelques petits articles où ils pourront mettre un peu de venin, mais qu'un beau matin on leur fermera la bouche (1)». Fermer la bouche aux contradicteurs, tel doit être en effet le premier et le dernier mot de la tyrannie. Le respect de la liberté de la presse est au contraire la marque de tout gouvernement libre. Aussi n'aurais-je pas besoin de chercher ailleurs qu'ici l'exemple de ce respect.
Sans doute la liberté delà presse peut, comme toute autre, dégénérer en licence et engendrer ainsi des actes punissable Je n'admets pas avec un célèbre publiciste que la presse doive être dans tous les cas impunie. On peut se servir de la presse, comme de tout autre moyen, pour commettre certains délits, tels que calomnier les citoyens, outrager les magistrats, faire appel à la révolte. Ces délits, punissables de leur nature, ne deviennent pas innocents pour être commis par la voir de la presse; ils en contractent au contraire une gravité plus grande. Qu'ils soient donc au besoin réprimés par la loj ; mais il ne faut pas que, sous prétexte de les réprimer, on attente à la liberté elle-même. J'ajoute en m'adressant ici aux mœurs, qu'à l'égard des offenses donl ils peuvent être l'objet dans la presse, les dépositaires de l'autorité publique, sans -< désarmer absolument du droit de les poursuivre devanl les tribunaux, doivent montrer une extrême modération, parce que la ligne qui sépare ici la critiquai iffense est très-difficile à maintenir dans l'ardeur de la polémique, qu'ils en
ut eux-mêmes très-mauvais juges, el que louten laissanl aux tribunaux le soin d'en décider, sans exercer sur eux aucune pression, ils ne multiplieraient pas les procès de presse sans danger pour la liberté même de la presse. Qu'ils répondenl plutffl par la même voie ou mieux encore par leurs
(i) Ccrreti .• •. i X, p
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actes. Mais si les magistrats doivent, à moins qu'il n'y ait un grave péril pour la chose publique, respecter la liberté de la presse jusque dans les citoyens qui en abusent contre eux, il faut aussi que les citoyens n'oublient pas qu'un de leurs premiers devoirs est de respecter les magistrats.
Il est encore une vérité qui dérive du même principe, du droil de penser et de communiquer sa pensée, l 'esl la liberté d'enseignement. Chaque citoyen a naturellement le droit d'enseigner à qui il lui plaît, ce qu'il lui platl et comme il lui plaît. Il n'\ a qu'une chose à cet égard qui |»uis>r tomber sniis Pactionde l;i loi, c'est {'immoralité. Mai- cela même ne doit pas être laissé au jugement de l'administration : ce sérail rouvrir la porte a l'arbitraire. Cette liberté est encore une d,' celles que les gouvernements despotiques in.' manquent pas de confisquer a leur profit, afin de façonner les âmes à leur guise. J'ai montré dans un autre cours l < <■ que Napoléon lit de cette liberté : aux termes du décret qui organisa l'Université impériale, l'enseignement public, dans tout l'Empire, était confié exclusivement a <••• corps officiel ; • •I aucune école, aucun établissement quelconque ne pouvait être Formé en dehors de l'Université sans l'autorisation de son (lui. .li> ne rappellerai pasl'esprit que ce mêmedécrel imposait au corps ei - ant et prétendait inculquera la jeunesse : il nu1 suffira de duc pour le caractériser, qu'il transformait les collèges en casernes et en faisait, suivant l'expression de M. Thiers, les avenues des camps. Ce n'est pas dans une libre démocratie qu'une telle institution aurait jamais pu s implanter. La vraie démocratie n'a pas peur de la liberté, »'i n .». pas besoin de la supprimer pour établir ^m règne.
On craint l'enseignement clérical. Opposez-lui, outre la liberté de la concurrence, un bon enseignement public; \<- ne
be pas un meilleur moyen de repous dangei .
Je dis un enseignement public. Je reconnais en effet à la société le droit et même en certains cas le devoir d'instituer des écoles publiques; mais il s'agit là d'un de ces devoirs qui ne sont plus simplement négatifs et dont j'aurai à parler tout à l'heure. Je dois d'abord achever ce qui me reste k dire sur cette première obligation du gouvernemenl qui consiste cà assurer et à respecter lui-même tous les droits des membres de la société à laquelle il préside et toutes les libertés qui découlent de ces droits. 11 va sans dire d'abord que cette obligation implique celle de veiller à la défense de la nation contre les agressions du dehors; je n'ai pas besoin d'insister sur ce point. Mais si je parlais ailleurs qu'en Suisse, que de choses j'aurais a dire contre cette organisation de la force armée qui enlève, malgré eux. les jeunes gens a leur pays natal, a leur famille, à leur état, a leur avenir, pour les retenir enrégimentés durant de longues années sous la l'»i de la discipline militaire, c'est-à-dire de l'obéissance pas ive, qui sépare ainsi l'armée de la nation et fait de la première un instrument d'oppression contre la seconde, qui enfin esl une menace perpétuelle pour les autres peuples et entretien! entre eux. sinon la guerre, du moins l'état de guerre! Mais a quoi bon parlerde ce système désastreux dans un pays où, suivant le vœu de Diderot., chaque citoyen a deux habits, l'habit de son (Hat et l'habit militaire, c'est-à-dire où le soldat ue -.'distingue pas du citoyen, et qui sur ce poinl offre a tous les autres peuples le modèle à suivre ?
Il v a un autre point qu'il faut indiquer ici, en appliquanl au gouvernement lui-même ce que j'ai déjà appliqué aux citoyens : c'est nue la conservation des libertés naturelles des hommes réunis par le lien de la. société civile impliquant cerlaines garanties politiques, ou ce que 1 on désigne particulièrement sous le nom de libertés publiques y telles que la liberté de la parole et de la press \ que nous avons déjà rencontrée sur notre chemin, la liberté électorale, el i i st le devoir de
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tout gouvernement qui respecte les premières de respecter aussi et de faire respecter les secondes, d'eu assurer la sincérité el de les défendre an besoin contre toute violent Mais le salut public ne peut-il ei - ertainscas que
■nient dépouille les » itoyens de toutes ces libertés, naturelles ou politiques, et que, pour sauver la société, il voile la statue de la liberté? Prenez garde que le salut public- n'est le plus souvent qu'un prétexte dans la bouche uYs ambitieux : pour satisfaire leur convoitise, ils invoquent la raison d'État et
rande morale, qui dispense de la petite. Supposons que ce ne soit pas là un vain prétexte, maisque la société soit en effet en péril, réprimez énergiquemeut par les voies légales la
iceet le désordre, mais fuyez l'arbitraire qui atteint les innocents ep même temps que les coupables, et qui perd la liberté en prétendant la sauver. Je repousse donc avec Rousseau cette doctrine qui croit justifier par le salut public les attentats contre la liberté, les biens, la vie des citoyens i . La première loi du salut public, c'est de ne commettre aucun attentat contre aucun citoyen, c'est de ne violer en aucun'.' circonstance la justice <it l'humanité. Il est temps d'en finir tve< héories qui, incitant en avant le besoin d'assurer
la liberté future, ne profitent qu'à la tyrannie du jour ou au despotisme du lendemain.
Par cela même qu'il garantit à chacun l'exercice de tous roits* i lui permet ainsi dedévelopper librement toute facultés, le gouvernement concourt à la prospérité publique; il l'entrave au contraire en manquant à ce devoir. Mais, or-
• d'une certaine société tonnant une union, un tout, qu'on appelle un peuple ou une nation, il peut aussi et même, dans une certaine mesure, il doit travaillei directement a la prospérité de cette société. De là ces fonctions qu'on désigne sous le nom de travaua publics, à! assistance publique, d'instruction
1 '' M nu Win
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publique. Examinons sous ce nouveau point de vue les devoirs du gouvernement, ou en général de la puissance publique, sous quelque forme qu'elle s'exerce et quelque titre qu'elle porte, État ou commune (je ne puis entrer ici dans cette distinction, qui m'entraînerait trop loin hors de mon domaine).
Mais d'abord écartons d'un mot certaines théories absolues et dangereuses. Invoquant le principe de la solidarité qui doit unir tous les membres d'une société politique, certains esprits imposent au gouvernement la mission de veiller au bien-être de chacun, de subvenir aux besoins de chacun, de fournir à chacun son travail ou sa subsistance, et ils demandent en conséquence Y organisation du travail par ÏEtaL Je ne nie pas que le lien civil n'impose a la société uu au gouvernement qui la représente certaines obligations plus étroil envers les membres qui la composent ; mais je répète ce que j'ai déjà eu occasion de dire, que les théories dont il .s'agit ici. impliquant l'absolutisme gouvernemental, sont contraires à la fois aux droits des individus et à la prospérité de la société.
D'autres, sans aller aussi loin, veulent que le gouvernement, organe de la chose publique, se charge de faire luimême tout ce qui est d'intérêt général, en n'abandonnant aux particuliers que ce qui est d'intérêl particulier. C'est là un principe qui parait conforme à la nature tics choses cl parfaitement log . mais qui est encore beaucoup trop absolu; car l'intérêt particulier peut fi en concourir à l'intérêl
neraL el les particuliers l'ont souvent >up mieux qi
le gouvernement. Laconséquence de ce principe est d'ailleurs de multiplier outre mesure, au détrimenl des contribuables, le nomb] fonctions et des fonctionnaires publics, eetti
plaie des États, particulièrement des États démocratiques, esl de décourager l'effort individuel, la libre concurrence el la libre association.
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La règle à suivre ici, au contraire, c'est de n'attribuer au gouvernement, en fait de choses concernant l'intérêt général, que ce que les particuliers ne sauraient faire, ou du moins bien faire.
Une autre règle a été admirablement posée par un homme qui fut à la fois un grand penseur et un grand homme d'État, Turgot, dans son Mémoire au roi sur les municipalités , ce magnifique projet de réforme de la constitution politique de la France qui aurail rendu la Révolution inutile si les préjugés et les intérêts contraires eussenl permis de l'adopter. Cette règle, c'est * \ 1 1 » * tout besoin qui réclame le concours de l'État) doit arriver à la puissance suprême au gouvernement affaibli de tous les efforts que les intéressés ont faits afin d'y subvenir, les intéressés, c'est-à-dire les particuliers d'abord et les familles, puis les communes, 1rs arrondissements, les provinces, en un mot les circonsci iptions hiérarchiques de l'État.
Ce sont là, pensera-t-on peut-être, dos règles d'économie politique et de politique plutôt que de morale : mais elles intéressent aussi la morale publique ; car il n'est pas bon pour la dignité morale des citoyens, —en même temps que pour la prospérité delà société, —que le gouvernement étouffe et paralyse l'activité individuelle; et il n'est pas bon non plus, ni P^te, qu'il affranchisse les intéressés de toul effort et fasse retomber sur les autres la charge «le leurs besoins. Ajoutez à cela tout ce qu'il j a de dégradant et de funeste à la liberté dans l'habitude ainsi encouragée «le solliciter les faveurs du pouvoir. C'est là une «les principales causes qui, dans certains pays, étouffent l'esprit public On se tient pour satisfait dès que I on peut obtenir «lu souverain une route, un tronçon de chemin <le fer, nue église, et l'on ne songe pas a quel prix on paye de telles faveurs.
Le principe qui a servi ici à Turgot de point de départ est un principe de morale, en même temps que d'économie politique et de politique «-t. à i e double titre, c'est un principe
vital pour toute société, à plus forte raison pour toute vraie démocratie. Turbot le formule ainsi : Dans la société, chaque individu et chaque groupe hiérarchique doit, autant que cela n'est pas impossible, pourvoir à ses propres besoins pur ses propres forces. C'est avec cette restriction qu'il faut admettre le principe de la solidarité entre les individus et les divers groupes dont la société se compose ; ce n'est qu'à cette condition qu'elle est juste, vraiment morale et vraiment salutaire.
C'est surtout en matière d'assistance publique que nous ne devons pas perdre de vue le principe moral et social si bien posé par Turgot, que chacun doit, autant que cela n'est pas impossible, pourvoir à ses propres besoins par ses propres forces. Otez ce principe, la conséquence nécessaire, c'est, d'un côté, la paresse et la dissipation ; de l'autre, l'entretien des paresseux et des dissipés retombant à la charge des laborieux et des rangés; en lin de compte, la ruine ou l'alauguissement de la société tout entière.
Il suit de laque Ton ne saurait exiger du gouvernement, sans injustice et sans danger, qu'il assure à chacun eu toul cas l'assistance comme un droit. Ce serait donner des droits et des encouragements a la paresse et à la dissipation au détriment du travail et de l'épargne.
Mais il n'est pas toujours possible a chacun, même avec la meilleure volonté, de pourvoir à ses propres besoins par ses propres forces. Des lors n'y a-t-il pas la un devoir pour le gouvernement comme représentant la société a laquelle appartiennent les indigents et qui souffre elle-même de leurs souffrances? Comment le nier? Il a le devoir de leur venir en aide si ceux à qui ce soin revient d'abord, les particuliers ou les familles, et les communes, ces grandes familles, ne le font, pas suffisamment. Il a même le droit de contraindre
ceux-ci, dans la mesure du possible, a remplir le devoir qu'ils
négligent, ci c'est par la qu'il doit commencer, ("est ainsi «pie Turgot (qu'on n'accusera pas suis doute do lociaiisme .
pendant la disette qui sévit en France el particulièrement dans le Limousin, à l'époque où il était intendant de la Généralité de Limoges [1770), n'hésita pas à exiger par la loi ce que les particuliers refusaient à la charité : il enjoignil aux propriétaires de pourvoira la subsistance de leurs colons chaque paroisse il»' nourrir ses pam res jusqu'à la récolte prochaine, en disant • « Le soulagement des hommes qui souffrent est le devoir de tous et l'affaire de tous. ■• Mais ce qu'autant que les particuliers ne remplissent pas ce devoir ou ne le remplissent pas suffisamment que le gouvernement doit intervenir sous une forme ou sous une autre. Aussi ce même Turgol qui prescrivait les ordres que je viens de rappeler, recommandait-il lu bienfaisance privée par son propre exemple : - \ vaut épuisé, dit son biographe Dupont «le Nemours, tout ce que son revenu lui laissait de libre, il emprunta vingt mille francs pour les répandre en bienfaits. » L'assistance publique ne doit être que le supplément nécessaire pour sub venir à l'insuffisauce des secours privés.
Malheureusement c'est l'effet ordinaire de l'assistance publique de restreindre l'assistance privée, outre qu'elle encoula paresse, la dissipation et la mendicité, ce qui d'ailleurs est vrai aussi de la charité privée, je veux dire de relie qui s'exerce sous la forme de l'aumône. Aussi certains économistes la condamnent- ils absolument. C'est là une autre extrémité insoutenable : on ne saurait dégager ici absolument le gouvernement de tout devoir, d'autant plus que. s'il s'attribue le droit d'interdire la mendicité, ce ne peut être qu'à la coudition de fournir, soit directement, soit indirectement, aux indigents le moyen «le subsister, à moins «in'il ne trouve celui de supprimer la misère : mais la vérité est que le devoir • I»' I assistance publique doit être pratiqué avec les nlu^ grandes précautions, de manière à éviter autant que possible les dangers que je viens de signaler.
le m'empresse d'ailleurs d'ajouter que, tout en remplissant
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ce devoir d'assistance dans la mesure où cela est nécessaire et de la manière la moins nuisible à la société et aux assistés eux-mêmes, le gouvernement doit poursuivre un but plus élevé : éteindre ou du moins restreindre le plus possible la misère, le paupérisme. Gela ne dépend pas sans doute de lui absolument : il n'est pas comme un magicien dont un coup de baguette suffirait pour faire disparaître la misère et faire partout régner l'abondance à sa place ; mais, de munie qu'il peut accroître le fléau par des mesures contraires aux lois morales, politiques et économiques, ou en général par une mauvaise administration, de môme il peut le combattre et le diminuer par une bonne administration de la chose publique, par des mesures conformes aux lois de l'économie politique, par tout ce qui peut, par exemple, encourager le développementdes institutions de crédit, des sociétés coopératives, etc., et enfin par tous les moyens propres à inculquer et à développer dans les âmes le sentiment de la dignité humaine et par là l'amour du travail et de l'épargne.
Ceci me conduit au dernier point qu'il me reste à indiquer pour compléter cette analyse des devoirs du gouvernement, je veux parler de l'instruction publique.
Un homme n'est digne de ce nom et ne mérite celui de citoyen que grâce à l'instruction qui l'arrache aux ténèbres de l'ignorance et ouvre son esprit à la lumière. Aussi est-ce avec une profonde raison que les anciens avaient l'ail de la culture de l'intelligence (aoçîa, sapientia) la première de Unîtes les vertus : cil*- est en effet la condition de toutes les autres. L'ignorance esl au contraire, avec la misère, la principale cause des vices el de huis les désordres qui troublent la société. Comme la misère, elle esl une mauvaise conseillère. Dr là donc l'indispensable nécessité d'une certaine Instruction. dette nécessité se fait sùrtôul sentir dans les démocraties, où tous les membres de la société sont appelés à prendre part, directement ou indirectement, aux affaires publiques. Le suf-
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frage universel, comme on l'a «lit souveut, implique l'instruction universelle. I! y a longtemps que, pour ma part, j'ai essayé de bien mettre en lumière le lien de ces deux ternies. An lendemain, pour ainsi dire, du jour où fut proclamé en France le suffrage universel, je publiai dans un recueil nouvellement Fondé, mais emporté par les événements survenus depuis, La liberté de penser 1 l, un article intituli L suffrage universel et l'instruction primaire, et, si vous me permettez de me citer moi-même, voici ce que je disais :
« Le suffrage universel exprime la volonté delà nation, du moins de la majorité. Mais la volonté de la nation, comme celle de l'individu, pour se bien résoudre, a besoin d'être éclairée. Le sit pro ralione voluntasn'esi toujours qu'un l'ail brutal. J'admets qu'alors même que la volonté delà majorité tombe dans l'erreur, à moins qu'elle ne porte atteinte à quelqu'un de ces droits qui sont inaliénables, ou «le ces principes • pu sont au-dessus de toute liscussion, il tant que la minorité se soumette d'abord, saufà travailler ensuite pour faire triompher pins tard ses propres idées. Autrement il n'y a plus dé gouvernement, plus de société possible. De quel droit en effet irais-je m'insurger i outre la décision de la majorité du peuple? Du droit de la raison ? Mais eusse- je mille fois la raison
pour moi, cette prétention étant celle de tout le monde, il
faul bien eu définitive qu'on aille aux voix el que les moins nombreux se soumettent. Ce n'est point là suis doute un argument philosophique, mais c'est un argument politique. t qu'aussi il ne s'agit pas en politique de la raison en soi telle que nous la considérons, nous autres philosophes : mais de la raison appliquée a la recherche de ce quiconvient le mieux ,i une société. Si, dans le premier cas, on n'est pas admis a comptei les suffrages, il n'en est pas de même dans
i lem '. i. m. p. tes. — j,- tu< puii rappeler i fié <lc /'
lonnei unsouvenii i son n \ lacques, mort récemment
"i Monde, ite du Deux Décembi ne de
de l.i philosophie <-t de la liberté.
le second. J'accorde tout cela; mais je demande en même temps que la majorité, devant les décisions de laquelle je suis tout prêt à m 'incliner, ne soit pas celle d'une collection de volontés aveugles, mais de volontés éclairées ; et c'est pourquoi je veux que les citoyens de la république, étant tous appelés à élire ceux qui doivent les représenter dans les assemblées législatives, ou même celui (ou ceux) à qui doit être confié le pouvoir exécutif, soient tous mis, autant que possible, en état d'exercer dignement ce droit, dételle sorte que le suffrage universel, pratiqué suivant son véritable esprit, qui n'esl autre que celui de la démocratie, loin de pouvoir devenir un instrument de réaction ou de despotisme au service des partis, soit au contraire un instrument de progrès et de liberté. Or le premier et le plus important moyen d'arriver à ce but, c'est l'instruction primaire. Celle-ci est le corollaire indispensable du suffrage universel. Dès que l'on attribue à tous les citoyens certains droits politiques, par exemple celui d'élire les membres de l'assemblée nationale ou le président de la république, il faut travailler à les eu rendre capables, c'està-dire d'abord les y préparer par une éducation appropriée. A ce point de vue, renseignement primaire devient un devoir pour l'État ainsi que pour les citoyens. »
Certaines personnes repoussent l'intervention de l'État, c'est-à-dire du gouvernement, ou même de la commune, en pareille matière, comme (Haut attentatoire aux droits et à la liberté* des particuliers. L'objection ne serait fondée que si le gouvernement ou la commune forçait les citoyens à envoyer leurs enfants aux écoles instituées par lui sans leur permettre de s'adresser à d'autres ; mais, s'il laisse, comme il le doit, l'enseignemenl privé tout à fait libre «it s'il n'enlève pas à chacun le droit de choisir entre les écoles publiques et les
écoles privées, que devient l'objection ? Sans doute il vaudrait mieux que les particuliers se chargeassent eux-mêmes du soin de pourvoir à cette grande nécessité de i instruction ;
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mais, si la bonne volonté ou les moyens leur manquent pour cela, il tani bien «in»' le gouvernement s'en mêle, car il faut que les enfants soient instruits. Je sais bien qu'en s'en mêlant, en instituant d< les publiques, le gouvernement et ceci s'applique à la commune aussi bien qu'à l'État détourne l»ar la an moins en partie les efforts qui pourraient être lentes parles particuliers: c'esl là certes un grave inconvénient; mais, s'il n'est pas sûr que cette nécessité, non bien corop encore de tous, doiveêtre convenablement satisfaite, s'il n'es! que trop probable au contraire qu'elle ne k au
moins de sitôt, comme il ] a en quelque sort - snce, le >ir du gouvernement ru pareil cas n < > douteux. « t ici qu'il doit faire ce que les particuliers ne peuvent pas ou ne veulenl pas faire suffisamment.
On a beaucoup agité dans ces derniers temps la question « I « * renseignement primaire, gratuite «'t obligatoire. Cette question est trop bien résolue «mi Suisse pour que j'aie bes d'\ insister beaucoup ; mais, comme elle a été remise à l'ordre du jour dans 1rs pays où elle n'esl pas encoi ssi bien tranchée, permettez-moi d'en dire quelque ch( tuf à ne rien vous apprendre. Il faut partir de ce principe : le droit de l'État d'exiger que les pères <l«' Famille Fassent donn< leurs enfants l'instruction sans laquelle ceux-ci ne deviendraienl pas des hommes. On allègue i ce principe soit
la difficulté de le mettre en pratique, comme s'il n'était pas parfaitement appliqué en Suis est-à-dire dans le pays l'application en était matériellement le plus difficile, soit celle de lui tîjmver une sanction pénale, comme s'il n'y avait pas • ■n effet telle sanction, par exemple la privation des droits politiques, qui put convenir excellemment à ire de délit, etc. Toutes les objections tombent d'ailleurs devant l'impérieuse im'< essité, la où cette né essité exis st-à-dire i 1rs parents négligent de remplir leur <l<-\ »ii ,i i el égard Fran< i pai exemple, où, d'après le i ompte rendu du recru-
tement de 1857, sur 299,961 inscrits, 90.773, c'est-à-dire près du tiers, ne savaient pas lire (1). Or. pour que l'État déclare l'instruction obligatoire, il faut qu'il la rende gratuite, au moins pour ceux qui sont hors d'état de la payer: et, pour la rendre gratuite, il faut qu'il institue lui-même des écoles publiques. Tout cela s'enchaîne.
Que l'État ait donc des écoles, non-seulement pour les garçons, mais aussi pour les filles, qui n'ont pa^ moins besoin d'instruction que nous, car elles font sans doute aussi partie delà société humaine: et non-seulement des écoles pour les enfants, mais aussi pour les adultes, qui veulent réparer les lacunes de leur première éducation ou continuer de s instruire; et HÔn-seulemenl des écoles primaires, mais des écoles secondaires et supérieures de tout genre ! El qu'à côté de ces écoles il institue des bibliothèques, pourvu qu'il n'impose ni ses écoles ni ses bibliothèques, qu'il laisse tout le monde libre de les fréquenter ou de s'adresser ailleurs, et qu'il les établisse ellqp-mêmes dans l'esprit le plus libre el le plus large ! Kn travaillant ainsi, en dehors de truite prétention dogmatique et de toute pensée de domination, à chasser l'ignorance et à répandre la lumière, est-ce qu'il ne remplit pas une belle et sainte mission ?
Pour moi, loin de repousser ici l'action de l'État, je serais plutôt tenté de reprocher aux gouvernements de ne pas l'aire assez. Si certains gouvernements dépensaient pour l'instruction publique ce qu'ils dépensent pour entretenir sur pied une armée formidable, le despotisme serait plus difficile à établir et à soutenir, mais la démocratie s'en trouverait mieux.
Ici d'ailleurs, ici encore, tout en remédiant a la n< - o< e des particuliers ou en suppléant à leur insuffisance, le gou vernement ne doii être considéré, soit par les particuliers,
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m. il par lui-même, que comme pourvoyant à une nécessité temporaire, donl les citoyens doivent travaillera le soulager el que lui-même doil tendre à faire peu à peu disparaître. Le jour où la nécessité de l'instruction à tous les degrés sera comprise de tous, etoù les particuliers seront assez éclairés et assez zélés pour pourvoir eux-mêmes a cette nécessité, ce jour-là le gouvernement n'aura plus besoin de s'en mêler : fforts des particuliers y suffiront. Ce jour-là n'est pas près de hure sans doute, nos yeux ne te verront pas; mais les citoyens et le gouvernement n'en doivent pas moins travailler à en bâter l'avènement.
En tout, le vrai rôle du gouvernement n'est pas de gouverner les hommes l'expression même de gouvernement est mauvaise : elle exprime un ordre d'idées qui doit disparaître : c'esl de leur apprendre a se gouverner eux-mêmes. \iism (Joethe a-t-il eu raison de dire que le meilleur gouvernement était précisément celui qui apprenait aux hommes à se gouverner. Tel doit être par-dessus tout le gouvernement démocratique : la vraie démocratie n'est pas celle où chacun peu! devenir le maître de tous les autres, mais où tous sont leurs propres maîtres.
Tels sont les devoirs du gouvernement. En les remplissant, i esl à dire en assurant le respect de tous les droits, de toutes les libertés qui en découlent et de toutes tes garanties politiques qui leur sont nécessaires, et en travaillant, sous cette condition, a la prospérité de l'asso* iation, il satisfait à la morale, autant qu il est en lui. sans empiéter sur un domaine qui ne lui appartient pas. le domaine du loi' intérieur et de
la vie privée. Ainsi il ne sacrifie pas la morale à la politique, suivant la pratique du machiavélisme césarien ; et d'un au- Ire < été, il n usurpe pas le domaine propre de la morale privée ou .le la conscience, ce qui sciait la cause ou le prétexte d un.- tyrannie intolérable, connue celle de Lvcunrue ou de Calvin.
Ai-je besoin d'ajouter que les citoyens chargés de cette magistrature qui remet entre leurs mains la puissance publique nécessaire polir faire les lois ou les exécuter, doivent, non-seulement ne pas abuser de cette puissance pour attenter aux droits d' autrui et échapper eux-mêmes aux lois, non-seulement ne consulter dans l'exercice du pouvoir que la justice et le bien public, mais s'abstenir de tout ce qui pourrait rendre suspect leur désintéressement et leur dévouement à la chose publique, et, dans leur vie privée, donner l'exemple delà plus scrupuleuse probité et de la plus pure moralité? Noblesse oblige, disait-on autrefois; magistrature oblige, devraient dire tous les amis de la vraie démocratie. Le pouvoir, a dit justement un ancien, est comme un poste élevé où l'on doit d'autant plus se surveiller soi-même que l'on est plus en vue et que l'on sert en quelque sorte d'exemple aux autres. On sait quelle déplorable influence ont eue sur les mœurs au xvue etau xviu0 siècles les exemples d'un Louis XIV ou d'un Louis XV : l'immoralité et la débauche, partant du trône, se répandaient comme un torrent sur les diverses classes de la société. Les magistrats de la démocratie, — à moins qu'on ne veuille appeler ainsi les Césars, — ne sont pas aussi en vue (pie les monarques; mais il ne faut pas que dans leur sphère, ils renouvellent les exemples monarchiques, s'ils ne veulent pas voir la démocratie, à la tète de laquelle ils sonl placés, dévier de la droite ligne où ils doivent s'appliquer a la maintenir.
ONZIÈME LECOH
l.\ MORALE DANS I. ÉTAT (miti
LA PÉNALIT1
La pénalité esl malheureusement un élément indispensable de l'ordre civil ou politique, au moins dans l'étal actuel de l'humanité : sans elle, le droit, qu'elle a pour bul de faire respecter, ne sérail point assuré contre les attentats de ceui à qui il plairai I d'y porter atteinte, ou il faudrait que chacun se chargeai lui-même de le faire respecter, ce qui serail un retour a l'étal de natun . Mais cette nécessité arme la société ou l'État, qui en est l'organe, d'un pouvoir terrible, donl il n'a que trop arbitrairement el trop cruellement abusé; el il n'j a rien de plus important que de retracer les règles de justice el d'humanité qui doivent le diriger ici. Les connaissani es, dit très-bien Montesquieu [Esprit des foi*, livre XII, chap. \i . que l'on a acquises dans quelques pays «àt que l'on acquerra dansd'autres sur les règles les plus sûres que l'on puisse tenir dans les jugements criminels, intéressent le genre humain plus qu'aucune chose qu'il y ait au monde. » Voussavez .in'1'' quel éclat et quel succès la recherche d<
les .1 été entreprise, a la suite de Montesquieu, par l'Italien Beccaria. ce disciple ^^ la philosophie française du xvm siècle, laquelle, après lui avoir ouvert la voie, l'y suivit avec ardeur; ce n'est pasà vous que j'ai besoin de rappeler
quels services ces philosophes, ces idéologues, ont rendus à l'humanité en luttant sur ce point, connue sur tant d'autres, contre la barbarie du moyen âge. Mais il s'en faut que tout soit fait. Ici donc encore c'est le devoir de la philosophie du xixc siècle de continuer la tâche commencée par celle du xviii . et de s'attacher à effacer les derniers vestiges de barbarie qui subsistent même dans les pays les plus civilises et les plus démocratiques. Je voudrais apporter mon contingent a cette œuvre en recherchant avec vous, autant du moins (pie le permettent 1rs limites de ce cours, les règles que la morale impose à la pénalité. Nous verrons en même temps jusqu'où va le lien de ces deux choses : car, s'il importe de ne jamais séparer la pénalité de la morale, il n'importe pas moins de ne pas étendre ici outre mesure le domaine de la morale. Cette observation va trouver immédiatement son application dans la question qui doit d'abord nous occuper : quel est le principe de la pénalité?
Suivant une théorie à laquelle Platon a en quelque sorte attache son nom. mais qui remonte plus liant que lui. que la philosophie du moyen âge ne pouvait manquer de suivre, et qui, dans les temps modernes, a été reprise et développa pat d'illustres philosophes, le Hollandais Grotius, l'Anglais Selden, les Allemands Leibnitz et liant, l'Italien liossi. — que peut-être quelques-uns d'entre vous ont entendu ici même enseigner le droit pénal, — suivant cette théorie, le principe de la pénalité, c'est A/ nécessité morale de Fexpiation. Toute faute doit être expiée par le coupable, c'esl là une lui de justice absolue, cl c'esl pour sutistai: i •' l"i (pif la société
institue ou doit instituer la pénalité.
Examinons cette théorie dan- soti principe el dan- -« - con séquences.
Elle repose sur un Faux principe, que n'ont pas toujours, il est M'ai, admis explicitement ceux qui l'ont adoptée, comme Kant. niaiâ qu'ils auraient dû admettre pour rester
! , /IKM1". Il I I
conséquents avec eux-mêmes. Ce principe, qui revient a (vit,. confusion de l'ordre politique et de l'ordre moral que j'ai signalée comme une erreur funeste, c'est que la société civile ou l'État, qui en est l'organe, est institue pour réaliser la justice absolue. Attribuer à l'Étal cette mission, c'est usurper sur les attributions de Dieu ou, pour rester dans l'ordre humain, empiéter sur le domaine delà conscience. Le luit de l'Étal est sans doute, comme jel'ai montré plus haut, de faire régner la justice parmi les hommes; mais la seule justice qu'il ait le droit d'imposer, c'esl le respect du droit, ou en d'autres termes, suivant la définition même de Kant, qui
i montré ici infidèle à son principe, l'an ord de la liberté de chacun avec celle de tous.
Voyons maintenant quelles seraient 1rs conséquences de cette théorie.
Il Faudrait punir non-seulement les délits qui sont des attentats au droit, comme le vol, l'assassinat, l'adultère, la diffamation, etc., mais encore toutes l< s infractions à la loi morale, même celles qui ne violeraient aucun droit chez autrui ; car. an\ \en\ de la conscience, celles-ci peuvent n'être
paa moins condamnables que les premières. Et c'est ce qui est arrivé en l'ai! dans les États où la loi civile a prétendu reproduire la loi morale tout entière: niais aussi celte prétention a-t-elle été dans ces États la cause d'une tyrannie insupportable et funeste a la vertu elle-même, qui ue veut pas être forcée. Bien plus, pour rester fidèle a la théorie, il faudrait
punir non-seulement les actes, niais même les intentions non
suivies d'effet; car l'intention suffit, au regard de la morale.
pour déterminer la culpabilité et exiger l'expiation. 11 faudrait enfin approprier les peines aux fautes de telle sorte que les premières fussent toujours la rigoureuse expiation des odes, ce qui supposerait une appréciation de la valeur morale des délits qui nous est tout simplement impossible, .;i
nous autres h uns. 1),- |a est sortie la loi du talion, loi ne-
cessaireraent barbare, même quand elle n'est pas une loi de
vengeance, mais qu'elle prétend être une loi de justice.
Vous voyez où conduit le principe de l'expiation, considéré comme fondement de la pénalité. Que la peine prononcée doive être acceptée parle coupable comme une expiation de son crime, que mémo la société lui donne ultérieurement ce caractère, à la bonne heure; mais tel n'est pas le principe et le but de la pénalité. A parler rigoureusement, — ceci a Pair d'un paradoxe, mais n'est qu'une très-simple vérité, — la société n fa pas le droit de punir. C'est là un droit qui n'appartient qu'à Dieu, seul juge souverain de la valeur morale des actes. Elle a pourtant le droit d'édicter et d'infliger des peines? Sans doute. Sur quoi donc se fonde ce droit, ou quel est le principe sur lequel repose la légitimité de la pénalité et en dehors duquel celle-ci cesse d'être légitime?
Ce principe est lui-même une déduction de celui que nous avons donné pour fondement à la société civile; il nous sera donc facile de le déterminer.
La société civile ou politique, ai-je dit et répété, est instituée pour faire vivre les citoyens sous le règne du droit, ou, en d'autres termes, pour assurer le respect réciproque de tous leurs droits. Or ce but, elle ne pourrait l'atteindre sans l'institution de la pénalité. 11 ne suffit pas qu'elle promulgue des lois qui déterminent les droits des citoyens et les devoirs correspondants; il faut qu'elle y attache une sanction pénale, sans quoi ces droits ne seraient pas sûrement respectés et ces devoirs sûrement observés. La pénalité est nécessaire, comme menuet' ou comme exemple^ à la répression des infractions à ces lois, c'est-à-dire des attentats aux droits de chacun ; et elle l'est aussi comme moyen d'empêcher ceux qui se sonl rendus coupables d'infractions ou d'attentats de ce genre de
renouveler leurs délits. Ellea pour but de réprimer, par la
menace ou par l'application de certaines peines, les actes contraires au droit et à la loi (pu le consacre et le garantit, et de
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protéger ainsi le droit lui-même. De là sa légitimité. Si la société civil* a 'a pas le droit de punir, droit qui n'appartient a aucun homme, par conséquent à aucune société humaine, elle a certainement celui de réprimer les attentats contre le droit par la peine suspendue en quelque sorte comme une épée de Damoclès sur la tête «le ceux qui seraient tentés de les commettre, ou appliquée a ceux qui s'en sont rendus coupables; elle a ce droit, puisqu'elle est instituée précisément pour protéger les droits réciproques de tous ses membres et qu'elle ne peut le Faire efficacement qu'au moyen de la pénalité. La pénalité est donc légitime à pe titre. Elle n'est en définitive qu'une forme régulière du droit qui appartient a tout homme de défendre sa personne, sa vie, sa liberté, ses biens, mais
que. saut' certains cas urgents et exceptionnels, il doit remettre à la société, s'il veut l'arracher a l'état de nature ou
de guerre popr l'élever à l'état civil pu de paix, et que la
société ne peut, je le répète, exerce]' efficacement qu'au moyen delà pénalité. De la aussi les limites où est renfermée
la légitimité de la pénalité sociale.
La société civile n'a pas le droit de frapper de ses peines
tous les actes moralement condamnables, ruais ceux-là seulement qui portent atteinte aux droits des oilo\eiis et aux lois (pu les Consacrent; — et elle ne doit les frapper (pie des peines strictement nécessaires a la répression tics délits
qu'elle a la mission d'empêcher. En dehors de la. toute pénalité, fût-elle moralement juste, juste aux veux de l'éternelle justice, est illégitime, en ce sens qu'elle dépasse le droit
de la société. \u^si n'accoiderai-je pas a kant. — en supposant avec lui la légitimité de la peipe de mort [je discuterai ee pomi dans i,i prochaine leçon), — (pic. si une sociétévepait ■i se dissoudre . elle violerait la justice en n'infligeant pas au
dernier meurtrier le châtiment qu'il aurait mente: mais je
dirai au contraire avecl illustre jurisconsulte Target que. après le plus détestable forfait, il pouvait être sûr qu'aucun
crime ne fût plus désormais à craindre, la punition du dernier des coupables serait une barbarie sans fruit ; elle passerait le pouvoir de la loi (1) » .
Mais, si je n'admets pas que la pénalité sociale ait pour but de satisfaire à la justice absolue, à cette justice qui veut que toute faute , tout mal moral soit puni par un mal physique correspondant , une peine , une souffrance proportionnée, je ne nie pas pour cela la moralité de la pénalité. Kn lui donnant pour fin la répression des actes contraires au droit, je la renferme dans ses limites légitimes; mais, dans ces limites, je ne la sépare pas de la moralité. C'est à ce point de vue que je dois l'examiner ici.
Pour cela, parcourons les divers actes du drame que joue dans la société le pouvoir judiciaire , ce pouvoir chargé de la délicate et redoutable mission déjuger les citoyens, de les frapper de certaines peines , de leur enlever par là leur liberté ou même leur vie , et voyons ce que , dans chacun de ces actes, le droit et la morale exigent de ce pouvoir, c'est-àdire des citoyens qui en sont investis.
Mais rappelons d'abord un grand principe destiné à servir de sauvegarde à la sécurité des citoyens et sans lequel en effel l'administration de la justice sociale, au lieu de l'assurer, la met en péril : je veux parler du principe de la séparation du pouvoir judiciaire d'avec le pouvoir législatif el le pouvoir exécutif, ou d'avec le gouvernement, soit qu'on entende par là la réunion des deux précédents pouvoirs , ou le second seulement. « Il n'y a point de liberté , a très-bien dil Montesquieu, si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de l'executive. Si elle était jointe a la puissance législative, le DÛUVOir sur la vie et la liberté îles citoyens serait arbitraire, car le j|lge sérail législateur. Sicile était jointe
à la puissance' exécutrice, le juge pourrait avoir la force d'un
(1) Voyez mon Analyse critique de la doctrine du druil, \k CLXXX1V.
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oppresseur. » Non-seulement le pouvoir judiciaire doit être séparé des deux autres, mais il en doil être absolument indépendant, afin qu'il puisse agir dans toute sa liberté. « Suffitil, demande avec autant «le raison que d'espril un publiciste Français, Comte, suffit-il que le pouvoir exécutif affuble ses délégués d'un bonnet et d'une robe ei cru'il leur dise : «Je vous crée indépendants», comme M"e de Sévigné disait aux quatre arbres de son jardin : «Je vous fais parc ». pour que nous soyons dans l'admiration de notre politique, et que nous voyions sur-le-champ, dans les délégués d'un même homme, deux pouvoirs bien séparés ei bien indépendants l'un de l'autre? • Il Tant doue que les magistrats institués pour appliquer a leurs concitoyens cette arme terrible de la pénalité soient en fait entièrement indépendants du gouvernement, et que même leur indépendance ne puisse être douteuse à personne. Mais cela ne sut lit pas encore : la fonction de ces magistrats officiels doit se bornera instruire el a diriger les procès; le verdict de culpabilité ou d'acquittement doit être rendu en dehors d'eux par des citoyens tirés au hasard par la voie du sort du corps du peuple pour chaqueatfaire ou pour un petit nombre d'affaires, d^ telle sorte que les magistrats n'aient point a absoudre ni à condamner, mais seulement à appliquer la loi en vertu du verdict rendu. Vous reconnaissez dans le peu de mots que je viens de prononcer l'institution tutélaire du juin, cette institution pratiquée et honorée par tous les peuples libres, mais ru revanche haïe et repoussée ou altérée par les despotes. Vous savez comment la jugeait Napoléon : «C'était, disait-il, une vieille institution qui avait dû avoir sa raison d'être a une époque où les vaincus avaienl besoin d'une garantie contre les vainqueurs, mais qui ne signifiait plus rien dans un temps où régnait l'égalité et où chacun était Bûr d être jugé par ses pairs. Toute la question était de choisir les plus éclairés parmi eux, el les plus éclairés devaient être les juges choisis par le pouvoir.! Na-
poléon n'osa pourtant pas supprimer tout à fait cette institution, adoptée par là Révolution, ou plutôt il trouva plus avantageux d1en conserver l'apparence en la dénaturant pour l'appropriera ses fins. Il renouvelait en cela, comme sur tant d'autres points, l'exemple donné par les Césars romains : lorsqu'à Rome, la liberté républicaine eut été complètement étouffée par le césarisme, lesjudices jurait ne lui survécurent que de nom. Condamné par les despotes, le jury, c'est-à-dire, comme le définit Royer-Collard, l'intervention des citoyens dans les jugements, est regardé par tous les esprits libéraux comme l'une des plus importantes garanties delà liberté des citoyens; mais l'usage en est encore trop restreint dans la plupart des pays où cette institution a été admise. Pourquoi, par exemple, ne l'applique-t-on pas aux procès correctionnels aussi bien qu'aux procès criminels? Est-ce qu'il ne s'agit pas là aussi de la liberté et de l'honneur des citoyens, et par conséquent l'intervention du jury n'estelle pas là aussi une garantie nécessaire? Pour s'en convaincre, il n'y a qu'à voir avec quelle légèreté à la fois et quelle dureté la justice est rendue par les tribunaux correctionnels dans certains pays , qui ne sont pas la Chine. On allègue la multiplicité des affaires; mais c'est là une difficulté matérielle qui n'est point un obstacle invincible, et qui n'arrêtera plus le jour où l'on sera bien convaincu que le jury n'est pas moins nécessaire en matière correctionnelle qu'en matière criminelle.
Ces principes rappelés, passons en revue les divers actes du drame judiciaire, pour retracer les règles de justice et d'humanité qui doiveni y présider.
Un délit a été commis, j'entends un acte contraire au droit, et non-seulement contraire au droit naturel, mais défendu par la loi car, juridiquement parlant, il m a «le délits que ceux qui sont prévus par la toi), par exemple un vol, un meurtre, etc., ou seulement une tentative. Celui que des témoins accusent ou que de graves indices font
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soupçonner d'en être l'auteur est arrêté; iu.ii>. sauf 1«' i de flagrant délit, il ne doil l'être que sur l'ordre légal du magistrat institué pour cela : autrement la liberté di cit serait a la merci des agents du gouvernement qui 1rs pourraient faire arrêter sous un prétexte quelconqu* Arrêt . '1 doit être interrogé immédiatement, au moins dans les vingt-quatre heures. Cette loi, méconnue ou violée par t<ni> les despotismes anciens ou modernes, n'est pas de date récente chez les peuples pour qui la Liberté est comn une tradition : nous voyons, par exemple, par le procès de Michel Servet, qu'elle était dès lors en vigueur dans la république de Genève I . &près avoir ipterrogé le prévenu, 1»' magistrat, sous sa responsabilité, maintient son arrestation mi le met provisoirement en liberté moyennant caution , eu le relâche tout a lait. lei se présente un grand principe, qui doit être la règle du magistrat : c'est que le prévenu^ quelque charge qui pèse sur lui, s'avouàt-il même coupable, doU êt\ . tant que mi culpabilité n'a pas été légalement déclarée, y/ - $umé innocent, et «pie par conséquent il faut éviter jusque-là «le |e traiter comme un coupable. 11 suit de là qu'il ne doit être retenu que m la détention préalable est jugée u<
it pour l'empêcher de fuir »'t d'échapper a la justice, soit pour l'instruction du procès; que, dans tout autre cas, il doit être rendu provisoirement a la liberté : et que, dans celui où sa détention est jugée n ire, n'étant pas une mais une mesure de précaution, elle doit lui être rendue aussi douce que possible. Vous savez comment c< ml
••n général observées. Les horreurs de la prison servent souvent de moyen pour arracher aux accust - s tveux qu'on veut «'n obtenir. N'avons-nous pas vu tout récemment une malheureuse femme, pour échapper au traitement qu'elle sul>i>sait dans un cachot de dix ou douze mètres cubes, i!
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qui tuait l'enfant qu'elle portait dans son sein, s'avouer coupable d'un crime qu'elle n'avait pas commis? Le même principe, celui du respect de l'accusé, doit s'appliquer à l'interrogatoire du prévenu. Il n'y a plus lieu aujourd'hui de s'élever avec les Montesquieu, les Voltaire, les Bcccaria. contre cette barbare et inepte institution qui soumettait le prévenu aux plus atroces douleurs pour le forcer à confesser le crime dont on le soupçonnait , mais dont il pouvait être innocent, et à dénoncer les complices qu'il n'avait peut-être pas. Grâce aux éloquentes protestations des généreux écrivains (pie je viens de rappeler, la question, que. dans la comédie des Plaideurs, le juge Dandin propose a Isabelle de lui faire voir en manière de passe-temps (1), la question a disparu de tous les codes de l'Europe (2) ; mais . si la torture physique qu'on désignait sous ce nmii a été partout supprima il est une espèce de torture morale qui n'a point disparu de l'usage et même de la théorie de certains légistes contemporains : elle consiste à tourmenter le prévenu par des menaces ou à le tenter par des promesses , à lui tendre des embûches au moyen de questions captieuses, etc., et a tourner ensuite contre lui les aveux ou les semblants d'aveux qu'on lui a ainsi arracbés. Tout cela est immoral, et n'est malheureusement que trop fréquent. Mais il qe suffi) pas que le magistrat s'abstienne de ces odieux moyens : il faut qu'il laisse et au besoin fournisse lui-même au prévenu tous les moyens de >e détendre,— ce qui exclut le secret absolu, auquel on le soumet si fréquemment et qui ne doit être qu'une très-rare exception ; — (ju'il le confronte — <■'' qui exclut l'emploi des délations
(1) N'avez-vous jamais vu donner la question]
— Non, et ne la verrai, que je crois, de ma \
— Venez, je vous en \«-ux faire passer l'envie,
— Hé] monsieur, peut-on voir souflrii des malheureua
— I itl toujours passeï une lu-un- ou deux.
Il y a pourtant encore tel canton de la S I tonnade peut
infligée, à un \ i venu, eonune moyen d instruction.
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secrètes. — avec son dénonciateur et les témoins à charge, — de manière que le prévenu puisse leur répondre et, s'il \ (l lieu, réfuter leurs as : en un mot, qu'il mette en
sence l'accusation et la défense. Ces! s ulement lorsque toutes < . irauties ont été données au ; nu et que les charges i nt subsisté contrelui, qu'il est légitime de prononcer sa mise en accusation, soit que cette mise en accusation soH décidée par les magistrats ou par un jury spécial, comme cela se pratique dans certains pays ci a eu lieu en France dé la Constituante à Napoléon. le ne discute pas ce dernier point, qui est sujet à controverse; la règle générale que je viens de rappeler suttit ici. 11 est temps d'arriver au second acte «lu drame que nous analysons. Hais auparavant, je dois faire < ncore nue observation : c'esl que le premier acte doit être aussi court que possible, tandis qu'il est d'ordinaire beaucoup plus long que ne le demandent les exigences de l'instruction et celles de la défense de l'accusé. La détention préalable, quelque douce qu'elle puisse être, esl toujours un mal qu'il faut abréger. Que si l'accusé a obtenu sa liberté SOUS caution , il n'en est pas moins SOUS le COUp dune a< <nsation qui pèse sur sa considération et nuit a ses intérêts; il faut donc, tout en évitant une précipitation lâcheuse, l'en décharger le plus toi possible. 11 est sans doute difficile île déterminer le temps nécessaire; mais les magistrats n'abusent-ils pas ici singulièrement de la latitude que la loi est forcée de leur ao order, et songent-ils ass,-/ h la malheureuse situation des prévenus!
Voici maintenant l'accuse en présence «lu tribunal appelé
a le juger. Le même principe qui a déjà «lu le protéger dans sa détention préalable oudanssa liberté v"Us caution doit le suivre à la barre du tribunal, avec une garantie déplus: la publicité des débats. 11 faut que cette enceinte soit ouverte au public et que tout ce qui s'] passe puisse être reproduit par la presse, afin que la justice, comme tout autre pouvoir public,
agisse sous l'œil et sous le contrôle du public. Il n'y a que les gouvernements despotiques qui puissent fermer aux citoyens l'accès des tribunaux et interdire la reproduction des débats : c'est qu'ils ont besoin de la nuit, ou de ce que Malesherbes, dénonçant les vices de l'administration de l'ancien régime, si complaisamment reproduits par le nouveau, appelait la clandestinité. La publicité est au contraire la condition et la marque des Élats libres et moraux. Le public assistera, soit directement, s'il le veut, soit par le moyen des journaux, aux débals qui se produisent dans l'enceinte du tribunal entre l'accusation et la défense. Je ne rechercherai pas s'il convient que dans tous les cas l'accusation soit soutenue par un ministère public : cela me conduirait trop loin et n'est pas d'ailleurs essentiel à mon sujet; mais ce que je repousse au nom du grand principe de justice et d'humanité qui doil présider à toute la procédure, c'est cette intervention véhémente et outrageante du ministère public en usage dans certains pays, où le magistrat accusateur semble faire du succès de son réquisitoire une affaire personnelle, où, en tout cas. sous prétexte qu'il parle au nom de la société, il accable l'accuse de ses traits les plus injurieux et réclame contre lui la plus grave ci >ndamnation, même une condamnation capitale, avec toute la violence de la passion. « Cette tète m'appartient, s'écriail un jour un de ces accusateurs publics répondant au défenseur d'un accusé; oui, cette tète m'appartient, vous ne me l'arracherez pas. » Et voilà le métier que l'ont, dans les pays auxquels je fais allusion, certains hommes fort instruits, fort diserts, et même très-aimables en société : après avoir passé une partie de leur vie a déployer leur éloquence pour défendre les accusés contre le ministère public, ils eu passent une autre paiiie a déployer cite môme éloquence pour les accabler en qualité de ministère public. Est-ce bien moral? je vous le amande. L'accusation doit être exempte de toute passion : elle doit se borner à exposer les lads ri ,i les inter-
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prêter avec calme et impartialité. Je sais qu'en posant cette règle, j'enlève h Messieurs les accusateurs publics bien moyens oratoires el des phrases à effet; mais le respect de l'accusé doit passer avabl les besoins de leur éloquent b.
D son côté, la défense doit être entièrement libre. Il faut que l'accusé puisse se défendre comme il l'entend, ou se faire défendre par quiconque lui convient pourcet office. le re< onnais l'utilité des avocats <1»1 profession, et je ne demanderai pas avec Napoléon qu'on n'admette, à titre de défenseurs, que des hommes étrangers au barreau; mais je n'admets pas que lesavocatst ent un monopole en dehors duquel les accusés n'aient pas le droit de choisir leurs défenseurs. Leurdroh est en effet de choisir pour les défendre qui bon leur semble. Les débal - : les témoins ont été ouïs, l'a ion
a parlé, la défi est fait entendre par la bouche même de l'accusé ou par celle de son défenseur; 1<* verdict va èl rendu. Qu'il le soit par des juges, ou, comme y* le
udrais pour tous les cas où la liberté et l'honneur i citoyens sont <m: question, par un jury, ceux <pii sont appelés i le rendre doivent être bien pénétrés de 1;' nsabilité
qui pèse sur eux : s'il importe que tout coupable soit condamné, il importe encore plus qu'un innocent ne le soit pas. l.i mission de la peine, ai-je dit, de protéger l<i droit; mais ce serait une singulière ! iç m de le protéger que de frapper les innocents. Les jurés ou les jug miueronl
donc avec la plus scrupuleuse conscience si l'accusé a réellement commis le délit qu'on lui impute . et si . l'ayant matériellement commis, il en <i>t moralement n sponsable, si conséquent il est vraiment coupable, question qu'onl dû i examiner les magistrats chaînés de l'instrui tion et de la mise «mi accusatioi . 11 e lent que . si l'accu . il
; pas responsable et partant coupable : on ne condamrie un fou; on se borne a l'enfermer, quand il est dangereux. Tout le monde reconnaît cela, mais combien de fdis n'est-il
pas arrivé qu'on a frappé des aliénés comme coupables! Je sais qu'il s'agit là d'un point souvent difficile à déterminer et dont on peut abuser; mais il n'en est pas moins vrai que le manque de discernement à cet égard a fait commettre plus d'une erreur regrettable. L'ivresse peut aussi enlever à l'homme, au moins jusqu'à un certain point, la responsabilité de ses actes ; mais, comme elle est elle-même volontaire, clic ne peut être une circonstance justificative . elle n*est qu'une circonstance atténuante. S'il est bien démontré. — je dis démontré, car c'est ici surtout qu'il convient de pratiquera maxime : dans le doute abstiens-toi. — s'il est bien démuni que l'accusé a commis le délit et qu'il Ta commis sciemment et volontairement, il reste encore à en examiner les circonstances, atténuantes ou aggravantes, si. par exemple, le crime a été commis avec ou sans préméditation, etc.
Tout cela bien pose, le verdict est rendu. Dans quelles conditions doit-il l'être? La simple majorité peut-elle suffire pour la condamnation ? Ou convient-il d'exiger un»' majorité plus forte, ou même l'unanimité? Un argument de .simple bon sens se présente tout de suite à l'esprit : s'il va des voix, ne fût-ce qu'une seule, en faveur de ï acquittement , c'esl qu'il va doute; et s'il y a doute, de quel droit condamnezvous? En tout cas, la simple majorité, même celle de huit voix sur douze, exigée par plusieurs codes, est insuffisante. Dans son Essai philosophique sur les probabilités, Laplace avance que, dans un jury de douze membres, si la pluralité exigée pour la condamnation est de huit voix sur douze, la probabilité de l'erreur à craindre est un peu plus grande qu'un huitième, et qu'elle est encore a peu près //// vingt-deuxième , si cette pluralité est de neuf voix, a Dans le cas de l'unanimité, ajoute Laplace , la probabilité est plus de mille (bis moindre que dans nos jurys;» mais elle subsiste toujours, c'est-àdire que la justice humaine est toujours faillible Delà sort une conséquence admise dans l>i<'u peu de codes, mais que la
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république de Berne a l'honneur d'avoir inscrit dans le sien : c'est que la révision des jugements soil toujours ouverte au condamné, et que, même après sa mort, sa famille puisse encore faire réhabiliter sa mémoire. Vue autre conséquence de la même vérité, c'est que la peine suit réparable. Ce qui, pour dire ici en passant ce que j'aurai à développer dans la prochaine séance, condamne irréfutablement la peine de mort.
l'ai supposé l'accusé condamné. S'il est acquitté, la société ne lui doit-elle pas um4 réparation? C'est encore là un principe qu'a consacré le code bernois, mais qui, jusqu'à ce jour, n'a pas etc. que je sache, admis ailleurs qu'en Suisse.
Il nous reste maintenant à déterminer en général les
M-teres que doit avoir d'abord la peine pour répondre a la
mission que nous lui avons attribuée , et ceux qu'elle doit
revêtir ensuite pour satisfaire le mieux possible la morale
publique.
La mission de la peine est de protég t le droit en réprimant l< - délits contraires au droit.
Or, pour qu'elle soit répressive, il faut qu'elle soit exemplaire > ce qui ne veut pas due qu'on doive exposer les condamnes sur la place publique, comme cela se pratiquait encore en France il ] a peu d'années : < 'es! la un moyen barbare et inutile ; mais ce qui signifie que la peine doit être assez forte «'! assez éclatante pour produire l'effet qu'on en
attend.
Par la même raison , elle doit être certaine . inévitable, ce qui n'exclut pas d'ailleurs, quoi qu'en pense Beccaria luimême, le droit de grâce, .le reviendrai tout a l'heure sur ce
point.
Mus si, pour atteindre SOU luit, il faut que la peine soit
exemplaire et inévitable, il faut aussi qu'elle soit modérée,
pane que . coiniiir l'ont si lnen montre Montesquieu , BeC-
caria el tant d'autn s l< > châtiments trop rigoureux, si pro digues dans les anciens codes qu'ils semblent, comme celui
deDracon, avoir été écrits avec du sang, ces châtiments, outre qu'ils blessent l'humanité, manquent leur but. J'ajoute aussi avec Beccaria qu'ils doivent s'adoucir en raison de l'état de la société.
11 faut en outre — et c'est encore là un point que Beccaria, après Montesquieu, a heureusement mis en lumière, — que les peines soient exactement proportionnées aux délits et dans chaque délit aux circonstances mêmes du délit. Il est inique et contraire au but même de la pénalité d'appliquer de moindres châtiments à de plus grands crimes ou de plus grands châtiments à de moindres crimes, ou de punir de la même peine un plus grand crime et un moindre, par exemple de punir également de mort l'assassinat et le vol, ou la contrebande, ou, suivant un article du Code pénal abrogé en France, mais conservé à Genève, la fabrication de la fausse monnaie. L'échelle de proportion entre les délits et 1rs peines est sans doute difficile à fixer, mais c'est le devoir de la législation de la fixer pour le mieux.
Je n'ajouterai pas, parce que cela va sans dire dans une démocratie, qu'il faut que les peines soient égales, les mêmes pour tous, ni qu'il faut qu'elles soient personnelles, c'est-à-dire qu'elles ne frappent que le coupable el ne rejaillissent pas sur sa famille, ce qui exclut la confiscation. J'ai rappelé ailleurs avec quelle ardeur Napoléon, pendant les Ont-Jours, voulait rétablir en France cette peine qu'il avait emportée avec lui dans sa première chute (1); elle est en effet l'un des instruments les plus chers au despotisme.
Tous les caractères que je viens de passer en revue, savon'. V exemplarité, la certitude, la modération, \& proportionnalité, sont essentiels à la peine , parce qu'ils dérivent de son principe même : mais il en est d'autres qm.1 la société peut et doit
lui donner par respect .'i amour de l'humanité - en même
(1) Napoléon et sou historien M. Thiers, p. '2'.»."».
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temps que dans son propre intérêt. Unsi elle doil faire en aorte que la peine serve à l'amendement du coupable, afin qu'il puisse lui être rendu un jour corrigé et inoffensif. < ce que demandait Platon. Sa voix, quia devancé les siècles sur ce point, pourrait encore être aujourd'hui utilement itée. Le moyen sans doute esl difficile : la prison en commun ;i le lorl de réunir des coupables de diverses oatu dont les plus pervers achèvent de corrompre ceux qui le sont moins; la prison cellulaire, inventée par la philanthropie moderne pour obvier à ce danger, conduit a la folie et au suicide; la déportation, avec la faculté laissée aux déportés de se faire une nouvelle existence, n'est pas toujours praticable, et elle a d'ailleurs de graves inconvénients. Le bon moyen est peut-être encore à trouver, mais c'est ici le cas «le dire : cherchez, llfauteneffel quela peine soit appliquée de telle sorte que le condamné puisse se corriger, s'améliorer, redevenir digne de la société qui l'a banni de son sein.
Une condition nécessaire pour cela, c'est que tout esp ne lui soit pas enlevé. Il ne faut écrire surles portes (rancune prison ce que lui Dante sur celles de renier : 0 vom qui >,,-
espérance, mais plutôt le mot que les prisonniers de Gènes portaient inscrit sursieurs fers: Liber tas, I liberté doit ètiv en effet montrée au prisonnier comme une espérance dont il dépend de lui de faire un jour une réalité.
Il suit de la que la peine doit être Elle doil
I être . comme je l'ai dit plus haut , parce que la justice humaine est toujours faillible, et qu'il Tant que eurs puissent être réparées : mais elle doit l'être aussi parce que ente* ver tout espoir au condamné général le moyen de le pousseï imender, parce que la rémission de la •• doit Être la n use de l'amendement du ooupable, pan i qu enfin la société, une i , ..,,, satisfaites, i" doil pas se montrei impitoyable. Mais il ne faut pas que le
droit de grâce puisse être arbitrairement exercé, 411e la remise de la peine dépende de la faveur, des protections, de la rencontre fortuite du prince, etc. Non. il faut qu'elle soit achetée par le repentir et l'amendement du condamné.
Une dernière observation. La pénalité . comme je le disais en commençant, est un élément nécessaire de l'ordre public, mais c'est toujours un élément brutal, puisque, comme menace, elle s'appuie, non sur le mobile de la moralité, mais sur celui de la crainte ou de la contrainte matérielle, et «pie, comme exécution, elle inflige le malheur, et le plus grand de tous, la perte de la liberté, sinon de la vie, a des créatures humaines, coupables, je le veux bien, mais trop souvent égarées parles vices de leur éducation et par les suggestions de la misère. La société politique — et ceci s'applique aussi aux individus — doit donc faire en sorte que cet élément devienne de moins en moins nécessaire, en refoulant autant qu'il est en elle la misère et l'ignorance, ces deux principales sources du crime, et en favorisant de tout son pouvoir le développement de l'éducation et «lu bien-être essentiel. Ainsi elle préviendra de plus en plus le crime, cl aura de moins en moins à le réprimer. L'idéal serait un état de société où la pénalité serait inutile. C'est ce que Platon avait admirablement senti en traçant l'idéal de la république dans ce dialogue où, il cote de si regrettables chimères, éclatent de m grandes vues: dans sa république idéale, il n'y a pas de lois pénales. Cet idéal n'est pas suis doute près d'être atteint, et sans doute il ne le sera jamais complètement : c'est le caractère de l'idéal de ne pouvoir jamais être entièrement réalisé; mais tel est aussi le caractère de tout véritable idéal que nous devons et
(pie nous pouvons nous en rapprocher de plus en plus : autrement il ne serait qu'un mirag 1 ri faudrait dire que le prog h lieu d'être la loi réelle de l'humanité, n'est qu'une vaine illusion.
LA MORALE DANS L'ÉTAT (suite)
LA PÉNALIT1 [SUITl
l.a peine «le mort
Mesdames, Mi ssiei rs.
l'ai réservé pour cette séance la question de la peine de mort, parce que cette question est si grave et préoccupe si fortement les esprits, qu'il m'a paru convenable de la traiter à part et d'en taire l'objet d'une leçon tout entière. Je voudrais en parler d'une manière qui répondit non-seulement a l'importance du sujet et à l'intérêl qu'il excite, mais eni mi e aux justes exigences du lieu où je suis appela à la traiter. Genève, en effet, par l'initiative d'un de ses citoyens, M. de Sellon (dont le nom restera attache aux efforts tentés dans notre le en faveur de l'abolition de la peine de mort . Genève a beaucoup contribué à mettre cette question a l'ordre du jour dans les pays civilises : c'est en partie au concours ouvert à Genève parce philanthrope qu'est dû l'un des plus importants ouvrages qui aienl été publiés contre la peine de mort, un ouvrage qui, après avoir été couronné ici et & Paris, a tait le tour de l'Europe , l'ouvrage de M. Charles Lucas I ; < pst au Conseil souverain de Genève, eu la personne de M. de Sellon, qu'il est dédié : c'est a la république même de Genève qu'il s adresse en plusieurs de ses pages. El depuis ce
en général, it in peme et mort** particulier) pw M. Chi i nr royale ne Paris. -- Paris, 1827.
temps-là, les âmes généreuses n'ont point manqué parmi vous
pour continuer l'œuvre entreprise par M. de Sellon. Je nie sens donc par là plus obligé encore en quelque sorte à regard de cette grande question de la peine de mort, que l'objet même de mon cours m'amène à traiter en passant.
Jusqu'au xvuf siècle, la peine de mort a été en usage chez tous les peuples sans que personne songeât a en contester la légitimité. On cite bien dans l'antiquité l'exemple d'un prince éthiopien, Sabacos,qui. pendant les cinquante ans qu'il gouverna l'Egypte . ne fit mourir personne, pour quelque faute que ce tut : selon le crime du coupable, il le condamnait à travailler aux ouvrages publics (1). Mais c'est là, dans l'antiquité, un fait exceptionnel, et qui d'ailleurs no prouve pas que le roi Sabacos ne reconnut pas la légitimité de la peine de mort : il ne songeait sans doute qu'à l'utilité (2). Cette légitimité, je ne la vois révoquée en doute par aucun philosophe ancien. L'un des plus grands. Platon, suivi en cela par Quintilien. ne veut pas qu'on applique la peine de mort aux criminels qui peuvent se corriger; mais il l'admet parfaitement à l'égard de ceux qui sont regardés comme incorrigibles : « Le législateur, dit-il (o , n'a qu'une loi. qu'une peine à porter contre celui dont il voit le mal incurable. Comme il sait (pie ce n'est pas un bien pour de pareils hommes de prolonger leur vie, ci qu'en la perdant ils sont doublement utiles aux autres, devenanl pour eux un exemple qui les détourne de mal faire, et délivrant en même temps l'Étal de mauvais citoyens; il se trouve, par ces considérations, dansla nécessité de punir le crime par la mort dans de semblables criminels; hors delà il ne doit point user de ce remède. » Platon demande donc qu'on restreigne I emploi du remède, mais non pas qu'on l'abandonne. El c'est le philosophe de
(1 Hérodote, li\rr II. c. l '-'>~ .
u Par ce moyen, «lit Hérodote, il haussa fort les villes. » (3) Le* luis. in. l\, trad. < ousin, p. 167.
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l'antiquité qui a été le plus loin sur ce point. \n moyen fi pas ni!.- \-ij.\ ne s'éleva non-seulement contre la légitimité de la peine de mort, mais même contre les horribles suppli qui en étaient alors l'accompagne ment ordinaire. Et si, à partir de la Renaissance , quelques protestations se P ni entendre contre certaines applications de la peine de mort, nul, jusqu'au \mm siècle, ne songe a en contester en général la légitimité. Mais cel usage universel de la peine de niorl el cette absenôe «le contradiction ne prouvent rien en faveur de légitimité; ils s'expliquent par les idées qui ont régtoé jusqu'à cette époque en matière de pénalité : la peine «le mort satisfaisait, soit au principe <l«i la vengeance publique^ appuyé lui-même sur la loi du talion (sang pour sang, œil pour œil, dent pour dent , soit à celui de la terreur, c'est-à-dire aux deux principes sur lesquels le droit criminel reposait partout jusque-là sans contestation \\ et «pii expliquent, outre cette peine, tous les raffinements de cruauté dont on l'entourait.
Au wiu siècle, ces principes sonl battus en brèche par la philosophie dans cette grande croisade qu'elle entreprend contre la barbarie du moyen âge en faveur <l<' la justice el «I»4 l'humanité. Uors pour la première fois la légitimité «le la peine de unortesl révoquée en doute ou Formellement niée. < est à Beccaria ipi<i revient l'honneur d'avoir le premier, dans sou livre Des délits et des peine* (1764), «osé attaquer la peine de mort comme injuste et connue inefficace, comme n'étant appuyée sui aucun droit et comme manquant son but. Il allait «mi cela au delà «le Montesquieu, «pii l'avait admise, i" la vérité, «-outre les assassins seulement (ce qui était déjà un grand progrès . mais qui enfin la maintenait a leur .ml : g Un citoyen, avait «lit celui-ci dans VEspritdes lois (liv. XJI, chap. n . mérite la mort lorsqu'il s ftté la vie ou qu'il a entrepris «le l'ôter. Celle peine <l«i mort est comme le
i Voyei / .'i.
remède de la société malade. » Il allait au delà de Rousseau, qui avait consacré la peine de mort au nom de ce même pacte social en vertu duquel le livre Des délits et '1rs peines la déclare contraire au droit. « Tout malfaiteur, avait dit l'auteur du Contrat social (\i\.U, chap. liï), attaquant le droit social, devient par ses forfaits rebelle et traître à la patri cesse d'en être membre en violant ses lois, et même il lui fait la guerre... 11 doit en être retranché par l'exil comme inducteur du pacte , ou par la mort comme ennemi public; car un tel ennemi n'est pas une personne morale . c'est un homicide, et c'est alors que le droit de la guerre est de tuer le vaincu. » En revanche, il cul la gloire d'être suivi par Voltaire: «C'est à vous, messieurs, dit le patriarche de Fernëy dans les réflexions qu'il publiaen 1777 mtleprix de la justice et de ^humanité fondé à Berne sous ses auspices et don! il avait lui-même dicté le programme (1), c'est à vous, messieurs, d'examiner dans quel cas il est équitable d'arracher la vie à votre semblable à qui Dieu l'a donnée. Vous qui travaillez à réformer ces lois, voyez avec le jurisconsulte M. Beccaria s'il est bien raisonnable que. pour apprendre aux hommes à détester l'homicide, des magistrats soient homicides et tuent un homme en grand appareil. Voyez s'il est nécessaire de le tuer quand on peut le punir autrement, et s'il faut gager un de vos compatriotes pour massacrer utilement votre compatriote, excepté dans un seul cas : c'est celui où il n'y aurait pas d'autre moyeu de sauver la vie du plus grand nombre. C'est le cas où l'on tue nu chien enragé. Dans toute autre occurrence, condamnez le criminel a vivre pour être utile; qu'il travaille continuellement peur son pays, parce qu'il a nui à Bon pays. Il faut réparer I»' domina) la mort ne répare rien. » Ces lignes, où Voltaire semble ne vouloir que poser la question, montrent asseï dans quel s ns
'I ) \ oye« mon fi
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il hi résout; et, pour le dire en pissant, elles la ramènent à ses principes essentiels. Il est factieux queKanl nait pas éM ici aussi bien inspiré. Pour défendre la peine de mort contre Beccaria, le philosophe de Kœnigsberg s'appuie sur un faux principe, celui de V expiation, et il se montre en cela inconséquent iivoc le principe même «l<i sa doctrine du droit. Depuis, laquestion n'a cessé d'être agitée et débattue en des sens divers; et si la peine de mort est condamnée aujourd'hui par la plupart des penseurs dans le concours de 1826, sur otm concurrents, dix conclurent pour l'abolition de l'échafaud; — au congrès de V Association internationale pour {avancement tirs w ,, ,,, , , sociales, qui s'esl tenu à Gand en septembre 1 863, un seul orateur parla en laveur de la peine de morl . elle a cependant encore des défenseurs, même parmi des esprits distingués ou éminents. Cherchons donc , au milieu de ces opinions diverses, quelle est la solution que la morale publique donne a cette grande question.
le commencerai par écarter certaines raisons, sophistiques ou beaucoup trop absolues, par lesquelles on a prétendu démontrer l'illégitimité de la peine de mort 11 <ist arrivé aux adversaires de cette peine ce qui arrive ordinairement aux défenseurs <\i^ meilleures causes : c'est que, dans la persuasion "ii l'on est de la bonté de la cause que l'on a embrassée et dans l<i désir que l'on a de la voir triompher, on a recours a toutes sortes d'arguments , souvent a de fort mauvais l'on compromet ainsi la cause même qu'on veut servir, car on prête par là le flam à ses adversaires el on leur fournil un trop facile moyen de triompher. Je voudrais doue, nonseulemenl dans l'intérêt toujours sacré de la véi ité, mais dans «••'lui même du résultai pratique qu'il s'agil d'obtenir, élaguer faux arguments qui oui eh' invoqués contre la peine de mort. Ce petit travail critique nous servira d'ailleurs à bien poser la question, cequi n'est pas chose aussi facile qu'on pourrait le « roire d abord, parce que cette question û'est pas
simple, niais complexe : i t. comme on la dit avec raison, une question bien posée est à moitié résolue.
Je ne saurais d'abord accorder a Beccaria cet argument que la peine de mort est illégitime, parce que l'homme, n'ayant pas le droit de disposer de sa vie. n'a pu dans le contrat social céder ce droit à la nation.
Kant a réfuté cet argument d'une manière un peu trop subtile peut-être, en disant que personne n'est puni pour avoir voulu la punition, car il est impossible de vouloir être puni, mais pour avoir voulu une action punissable. Il y a quelque chose de plus simple a répondre : c'est que l'argument de Beccaria pourrait s'appliquer tout aussi bien à la prison qu'a la mort; car l'homme n'a pas plus le droit d'aliéner sa liberté que sa vie. Il résulterait de là que la peine de l'emprisonnement ne serait pas plus légitime que celle de la mort. Que si la première est légitime en tant qu'elle peut être consentie, la seconde aussi peut l'être dans le mémo sens. Chacun, en entrant dans la société, peut tout aussi bien dire : je consens à être tué si je tue volontairement, que ceci : je consens à être privé de ma liberté si j'en abuse contre mes concitoyens. — On peut montrer encore d'une autre manière que l'argument de Beccaria prouve trop, et c'est ce que Kant a cette fois très-bien fait : « par la même raison, dit-il justement, nul ne serait tenu d'exposer sa vie pour sa patrie. »
Beccaria semble d'ailleurs faire lui-même assez bon marché de cet argument, car il ajoute un peu plus bas que, « si la mort était le seul frein capable d'empêcher de nouveaux crimes, ce motif, en la rendant nécessaire, l'autoriserait. ■ Or, si la peine de mort est en soi illégitime, il n'y a pas de né site qui puisse l'autoriser. Je suppose que je ne puisse sauver ma vie qu'en tuant une personne qui ne l'attaque pas, cette nécessité ne m'autoriserait nullement à commettre ce meurtre. 11 va donc là une contradiction qui a échappé à Beccaria. Quoi qu'il en sud. il fait ici dépendre la question de la légiti-
mité <j»* la peine <l<* mort de celle de sa nécessité aussi, selon moi, comme je le montrerai tout a l'heure, le seul moyen de résoudre la question, mais ce qui rappose que l'illégitimité absolue de lapeine de mort nVst pas démonta .m ce qui détruit le premier argument.
Je n'admets pas non plus l'argument qui se fonde sur l'inviolabilité absolue delà vie humaine. En effet, cet argument tendrait à me priver du droit de tuer celui qui en veut a ma vie, quand j«b ne puis la défendre autrement, ce qui est pourtant un droit naturel et incontestable : tout le monde admet le cas de légitime défense. Que si l'on répond que la ité n'est plus gard du meurtrier dans le cas de légitime défeuse, c'est une autre question qui a besoin d'étrt examiné mais supposez qu'elle soit dans ce cas, lapeine de mort deviendrait alors légitime, et par conséquent l'argument général, lire de l'inviolabilité absolue de la vie humaine, n'est p valable. « La vie de l'homme, dit très-bien un écrivain contemporain, H. Franck, dans une Philosophie du droit pénal récemment publiée, n'est pas plus ni autrement inviolable que la liberté. L'inviolabilité n'existe que dans les limites de nos ili ussitôl que nous sortons tl«i nos droits pour
attaquer ceui d'autrui. La liberté, quand elle est devenue un instrument »1 «ion, peut être suspendue; la vie du
tupable, quand elle est devenue un danger pour l'innocent, peut être sacrifiée.
La question est donc de savoir si la peine d«' mort rst ou n'est pas, suivant les expressions mêmes de Beccaria, i le
ni frein capable d'empècherde nouveaux crimes, > si elle est • •il u'ost pas nécessaire; car, si elle l'est, elle est parla lég lime ; sinou, non.
Mais, me dira-l on peut-être et ce n'est pas là une obji lion «pic j'imagine pour me donner le plaisir de la réfuter : je l'ai entendu élever contre cette manière de poser la question : la peine de moii lie nécessaire? . subordonner laques-
tion de légitimité a la question de nécessité, cela est antiscientîGque et souverainement dangereux. Il es! très -vrai que l'un a souvent abus»'1 étrangement de cette espèce de raisonnement qui de la nécessité conclut a la légitimité, et je nie garderai bien d'accorder que tout ce qui est nécessaire est par cela seul légitime; mais il n'en est pas moins vrai qu'il v a des cas où il est parfaitement juste de conclure de la né essité a la légitimité. Qu'est-ce, par exemple, qui me donne le droit de tuer un homme qui attaque nia vie, sinon l'impossibilité où je me trouve de la défendre autrement contre son agression, c'est-à-dire la nécessité? C'est la nécessité qui fait le cas de légitime défense. Qu'est-ce qui peut rendre la guerre légitime de la part d'un peuple, n'est l'impossi-
bilité pour ce peuple do repousser autrement uni1 injuste attaque, c'est-à-dire encore la nécessité? Et, ce qui nous ramène à notre sujet, qu'est-ce qui l'ait en général la légitimité de la pénalité sociale, sinon l'impossibilité de réprimer autrement les attentats contre le droit, c'est-à-dire encore une fois la nécessité? J'ai établi dans ma dernière leçon que la pénalité socialen'esf légitime qu'autant qu'elle est nécessaire a la répression des délits et dans la mesure où elle est nécessaire. Ceci s'applique particulièrement a la peine de mort : elle est légitime si elle est nécessaire a la répression des meurtri .lai bien le droit de donner la mort a celui qui m'attaque, si je ne puis défendre autremenl ma vie injustement attaquée : est le cas de légitime défense; de même la société a le droit de mettre a mort les meurtriers, -i elle ne peut réprimer autrement l'assassinat: c'est encorelecasde la légitime défense, transportée de l'individu à la société chargée de protéger sa sûreté. Supposez qu'un peuple ou un chef d'État efface la peine de mort de s,, m code et que le nombre des a-sassmais augmente (comme il paraît qu'il arriva dans les États de •'
seph II. après que ce prince eut suppri la peine de mort .
la nécessité de la peine capitale étant ainsi démontrée, Userait
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juste de la rétablir, comme le iit le prince que je viens de citer. Mais la peine de mort est-elle en effet nécessaire? Làest la question à résoudre d'abord pour trancher celle de sa légitimité. Si elle n'es! pas nécessaire, a plus forte raison m elle n'est pas même utile, elle est illégitime, quelque juste qu'elle soit en elle-même. Kant lait remarquer que jamais un bomme nus a mort pour avoir commis volontairement nu assassinat ne s'est avisé de déclarer ce châtiment injuste; mais la question n'est pas la : quelque juste que puisse être la peine capitale au regard de la justice absolue, la légitimité sociale cesse «1rs que <viie peine n'est pas nécessaire. La question est donc, je le répète, de savoir si elle est en effet nécessaire.
La question ainsi posée est une question de l'ait. Il faut pour la résoudre consulter l'expérience.
On l'expérience de tous les siècles, comme le dit Beccaria, prouve mie la mort n'a jamais arrêté les scélérats déterminés a nuire ». Et pourtant la mort ('tait naguère accompagnée des plus horribles supplices. Dira-t-on que sans la peine
de mort peut-être le nombre des crimes eut été encore plus
grand? Ce n'est la qu'une supposition gratuite; bien plus,
celle supposition est ren\eisee par les résultats acquis que ]6 vais rapporte1' tout a l'heure.
Mais je voudrais d'abord chercher dans l'observation de la nature humaine, (pu est aussi de l'expérience, la raison du Fait affirmé par Beccaria.
Les meurtres sont en général produits par deux espèces de
mobiles : la haine (vengeance, jalousie, etc. et la cupidité.
Celui eu qui l;i passion de la haine, de la vengeance «ai de
la jalousie, esl poussée a ce point qu'elle ne peut se satisfaire
que par le sang de son ennemi, celui-là obéit a une passion tellement violente ci tellemenl aveugle qu'il ne peut être arrêté par la crainte de la mort a laquelle H s'expose luimême. C'est «'il effet le propre drs passiiuis Je ce genre de ne
chercher d abord que leur satisfaction, quelles qu'en puissent
être les conséquences. Aussi bravent-elles au besoin l'échafaud. Ajoutez d'ailleurs que d'ordinaire ceux qui s'y livrent espèrent échapper au châtiment.
L'autre grand mobile qui pousse au meurtre est la cupidité : on tue pour voler, pour s'emparer sûrement du bien d'autrui. Celui qui est capable d'agir ainsi ne le fait évidemment que parce qu'il espère échapper à la peine, quelle qu'elle soit : il espère qu'il ne sera pas découvert, et. s'il tue, c'est pour être plus sûr de ne pas l'être. Pensez-vous que le scélérat dont je parle ici fasse ce calcul : si je tue, je cours risque d'être condamné à mort? Non, il fera plutôt celui-ci : si je ne tue pas, je cours risque d'être pris. La considération de la peine de mort ne peut donc l'arrêter. Ou si la considération d'une peine quelconque peut le déterminer à ne pas franchir la limite qui sépare le vol de l'assassinat, pourquoi une peine aussi grave que celle des travaux forcés à perpétuité ne produirait-elle pas sur lui le même effet? Comme on Fa remarqué avec raison, c'est moins la violence que la sûreté de la répression qui agit sur les malfaiteurs.
Des hommes que leur profession a mis à même d'observer les criminels, des avocats, objectent la profonde terreur dont ces criminels sont saisis à la pensée de l'échafaud qui les menace et les prodigieux efforts qu'ils font pour échapper a la peine capitale. Cela est naturel : c'est l'effet de l'amour de la vie, qui esl un des plus vifs instincts de l'homme 1 ; mais, — ma réponse est bien simple, — cette peur de l'échafaud qu'ils manifestent à présent ne les a pourtanl pas empêchés de commettre le crime.
Voulez-vous maintenant une preuve éclatante, tirée des
faiN eux-mêmes, de l'effet que produit mit les assassins, je ne dis pas seulement la menace de l'échafaud, mais le gpec-
(I) Il y a pourtant dei exceptions, témoin ce mot de L'assassin Dwnollard, '■ qui l'on faisait entrevoir la p< ,- ^ii»i 1 1 1< • d'une commutation de peine : • Ohl non, dit-il,
j'aime mieux autrement. »
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lacle même dos exécutions capitales? Je remprunte à un homme qui es! regardé à juste litre connue l'un des plus grands criminalistes des temps modernes et qui a passé une partie de sa vie à étudier la question de la peine de mort d'après les données de l'expérience, à M. Mittermaier, pronr à l'université de Heidelberg l . M. Mittermaier constate «pie. d'après les observations très-nombreuses qu'il a pu recueillir, la plupart des criminels condamnés à la peine de mort avaient eux-mêmes assisté a des exécutions capitales. Il cite, ii ce propos, la déclaration laite par un aumônier de Bristol, lequel «avait accompagné sur l'échafaud 107 condamnés et avait demandé à chacun d'eux s'il avait vu une exécution capitale: sur les 167 condamnés, 161 répondirent affîrmativement '2 . Genève pourrait apporter son contingent à ces observations. Depuis six ansqueje mus ici, deux exécutions capitales ont eu lien : eh bien, le malheureux qu'a Frappé la seconde avait assisté a la première : Éloy avait vu le couteau de lii guillotine trancher la tète de Van •
Vous le voyez donc la peu h 'de mort n'est pas aussi exemplaire qu'on le suppose. Suivant la déclaration du grand criminaliste que je viens de citer, déclaration appuyée, non sur des hypothèses, mais sur des faits, non-seulement la peine de mort n'est pas nécessaire, mais elle n'est pas même utile.
Peut -on dire des lorsqu'elle SOit légitime ?
( eux «pu n'ont pas encore acquis cette conviction, mais qui répugnent pourtant a la peinede mort, n'osent en demander "u en voter l'abolition, de peur que la société ne soit victime de celte c\ pci'i'eiice. Mais l'expérience n'est plus a l'aire • elle »'s' Faite; il n \ a qu'à consulter les résultats acquis.
Le dernier supplice, — et un supplice beaucoup plus horri ble que « «'lui qui est généralement en usage aujourd'hui, —
d$r wiisetuchaj c&unfm
■ . imd ddf Erfakrungen. Heidelbi ouvrage capl Iradui! enfrançaii par M. Leyen. Paris, L8I
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était autrefois appliqué à toutes sortes de délits pour lesquels la peine de mort a été depuis abolie: le vol , la fabrication de la fausse monnaie, etc., etc. ; le nombre de ces délits a-t-il augmenté ? Y a-t-il aujourd'hui plus de voleurs et de faux monnayeurs qu'il n'y en avait alors? Certains homicides, le parricide par exemple ou le régicide, étaient punis de supplices raffinés dont le seul récit nous fait frissonner : je n'oserais, par exemple, raconter ici, devant des dames, le supplice de Damiens, de ce pauvre fou qui avait égratigné Louis XV d'un coup de canif. Eh bien, depuisque ces horreurs ont été abolies, le nombre de ces homicides a-t-il augmenté? Enfin la peine de mort elle-même a déjà été absolument abolie dans un certain nombre.de pays : dans plusieurs États de l'Amérique (le YVisconsin,leRhode-lsland, etc.); dans plusieurs États de l'Allemagne (l'Oldenbourg, le Nassau et l'Anlialt ; en Toscane: en Suisse dans les cantons de Fribourg (1 jet deNeuchâtel . et< voit-on que le nombre des crimes se soit accru dans ces pays? Le contraire est prouvé. Le publiciste que je citais au commencement de cette leçon, M. Charles Lucas, voulant engager la république de Genève a suivre sur ce point l'exemple de la Toscane, entreprit a cet elfet de recueillir des renseignements précis; cl. s'étant adressé pour cela au commandant Berlinghieri, représentant de la Toscaûe à Pans, il en reçuteette réponse qu'il cite dans son ouvrage (p. 359) : « ïl n'y a pas de doute que l'humanité de la législation pénale de Léopold, et en particulier l'abolition de la torture et de la peine de mort, n'ait été suivie pour la Toscane des résultats les plus satisfaisants, .le ne sais si sous son règne il ne s'est pas commis plus de cinq assassinais; mais ceque je sais bien, c'est que les délits de tout genre ont .-le beaucoup plus rares qu'avant et qu'après où,sous le coup de la Révolution Iran-
(1) Cela h sst malheureusement plue vrai du canton de Fribourg. il vient 'i<- rél iblir la j »mort(7févri , ans meune autre raison qu'un aveugle besoin
de réaction, entretenu par l'influence clérii
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çaise, le gouvernement toscan crot nécessaire «I»1 rétablir la peine de mort . » — E1 M. Lucas l'ail ici un rapprochement curieux: tandis que, sous le règne de Léopold, qui dura vingtcinq ans, il n'y eut en effet que cinq assassinats commis, ■ celui qui nous l'atteste d'après les relevés publics, après avoir passe plusieurs années à Pise pendant que Léopold régnait, alla passer trois mois à Rome, où la peine de mort était conservée, et il y fut témoin de soixante assassinats. »
Il résulte donc de ces expériences acquises qu'on peut abolir la peine de mort el lui substituer une autre peine, sans craindre d'augmenter par la le nombre des crimes.
El maintenant que mais avons écarté le seul argument qui puisse autoriser la peine de mort, l'argument de- la nécessité, c'est-à-dire «le la légitime défense, nous serons plus a notre ,iise pour invoquer lesautresarguments quise tirent des caractères mêmes de cette peine et démontrent invinciblement que, si <ille n'est pas absolument nécessaire, toute autre lui
doit être préférée.
Un des plus gravesdéfauts de la peine de mort, un défaut tel que, son efficacité Fût-elle démontrée, on hésiterait en< ore a prononcer su légitimité, c'est qu'elle est irréparable. Or la justice humaine est toujours faillible, .le vous ai cité l'autre juin 1rs calculs de La place établissant que si. dans un jury de douze membres, la condamnation est de huit voix surdouze, la probabilité de l'erreur à craindre est un peu plus grande
qu'un huitième, qu'elle est encore a peu près un villgt-
deuxième si cette pluralité est de neuf voix, et «pie. si elle diminue singulièrement dans le cas de l'unanimité, elle subsiste toujours. Les faits ne continuent que trop ces calculs.
Combien d'erreurs ont été commises qui ont eu pour résultat d euvoyer ou au moins de condamner des innocents à l'échafaudl Les annales judiciaires en sont remplies. M. Charles Lucas a relevé jusqu'à huit condamnations à mort pronom contre des innocents dans l'espace de six mois (de juillet à
décembre 1826). Un autre publiciste français a constaté que, pendant une période de vingt ans, six arrêts de mort ont été cassés annuellement, et les condamnés envoyés devant un autre jury, ont été acquittés. Que serait-il arrivé s'il n'y avait pas eu une Cour de cassation pour casser les premiers jugements? Mais, malgré la Cour de cassation ,combien d'innocents n'ont-ils pas porté leur tète sur Téchafaud? Et combien n'y en aurait-il pas eu davantage encore sans l'introduction des circonstances atténuantes, et si les jurés, soit par répugnance pour la peine de mort, soit pour mettre leur conscience plus à l'aise, n'avaient pas si souvent recours à ce moyen î N'a-t-on pas vu tout récemment en France réhabiliter un homme, un instituteur qui, accusé d'un crime capital, n'avait dû qu'à l'admission des circonstances atténuantes par le jury, la fortune de conserver sa vie et de pouvoir travailler a sa réhabilitation? Mais combien d'autres n'ont pas obtenu ce bénéfice et sont montés innocents sut' l'échafaud? Mitterraaier a donc raison de dire que non -seulement la peine de mort n'est pas nécessaire, ni même utile, mais encore qu'elle est funeste à la sécurité publique qu'elle a pour but de protéger.
Outre que la peine de mort, étant irréparable, enlève a la justice humaine, toujours faillible, la faculté de corriger ses erreurs, elle a encore le défaut d'enlever au condamné, qu'elle retranche tout d'un coup de la société des vivants, la faculté des' amender ci dese relever. Or. si l'amendemenl des coupables n'est pas le principe tic lu pénalité sociale, il en doit être du moins une des fins. Que lait ici lasociété?Au lieu de s'efforcer détournera la correction du coupable les peines qu'elle esl forcée de lui infliger, elle le lue. et tout esl dit. Si cela n'est pas absolumenl nécessaire a la répression des attentats contre la vie. est-ce moral?
Il y a une plu tmentelle par laquelle les jour-
naux ne manquent jamais de terminer leur récit d'une
exécution capitale : « la justice était satisfaite », disenl-
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ils après avoir parlé du couteau qui tombe avec un sourd roulement. .Mais quelle justice, s'il vous plaît? J'ai établi que la pénalité sociale ne pouvait avoir pour but de satisfaire la justice absolue: mais est-ce que la justice absolue exige la mort du meurtrier! Est-ce qu'elle ne serait pas mieux satisfaite par toute une vie de souffrance que par une morl rapide? El si le coupable s'amende et se corrige, est-ce ijue l'humanité ne devra pas s'en réjouir?
Il v a suis doute des crimes si odieux que la mort seule semble pouvoir les expier; mais je i épète ce que je crois avoir démontrédans ma dernière leçon, le principe de la pénalité sociale n 'est pas l'expiation, mais la répression. On pourrait dire d'ailleurs avec Victor Hugo [lettre aux habitante de Guerr /.du 10 janvier 1854), que, « plus le crime est grand, plus le temps doit être mesuré long au repentir. » Prenez garde aussi que les plus grands criminels sont souvent plus dignes de pitié que de haine. Je n'irai pas jusqu'à dire avec tel adversaire de la peine de mort, reproduisant ici l'opinion de Platon, que le criminel n'est qu'un malade OU que le coupable n'est qu'un ignorant ; mais je rappellerai ce que je
disais a la lin de notre dernière séance, que la plupart des
criminels sont des malheureux égarés par leur défaut d'éducation, par les mauvais exemples au milieu desquels ilsont été
élevés, par les mauvaises habitudes contractées des leur enlance ; cl j ajouterai qu'au lieu deles tuercoinnie desennemis
dangereux (dangereux, ils ne le sont plus), il serait mieux, il
serait plus moral de tâcher de les réformer et de les i amener dans la bonne voie.
La peme de mort a encore ce défaut que, sans produit
comme nous l'avons vu. sur les âmes disposées au < unie la
erreur salutaire qu'on en attend, elle offre au peuple un Bpectacle qui a pour effet d'exciter en lui des sentiments fé-
>U tout au moins une barbare et indécente curiosité.
i d'entre vous qui onl lu le* Confession* de saint Augus-
tin n'ont pu oublier cet admirable chapitre (VIII) où il dépeint d'une manière si saisissante l'espèce d'attrait par lequel son ami Alippe se laissa vaincre un jour au spectacle d'un combat de gladiateurs auquel il assistait malgré lui : «Ébranlé tout à coup par un grand cri que poussa le peuple entier, la curiosité l'emporta.... il ouvrit les yeux.... A peine eut-il vu couler ce sang qu'il en devint comme avide; loin de détour: ner les yeux de ce spectacle, il les y arrêta, buvant en quelque sorte à longs traits, et sans s'en apercevoir, la fureur et la cruauté, se plaisant à cesjeux atroces, et s'enivi ant de ces voluptés sanguinaires. Ce n'était plus ce jeune homme qu'on avait traîné là par la force : c'était un de ceux dont se composait la foule au milieu de laquelle on l'avait jeté, c'était maintenant un digne compagnon de ceux qui l'y avaient amené. Que dirai-je de plus? Il se fit spectateur comme les autres; comme eux, il poussa des cris; il devint passionné comme eux; désormais plus avide de ces jeux que ces mômes amis qui l'y avaient d'abord entraîne, et a son tour y entraînant les autres. » C'est une passion du même genre qu'excitent aujourd'hui parmi la foule, àdéfaul descombats de gladiateurs, les exécutions capitales où elle est conviée de temps à autre. On sait quel immense concours elles ne manquent jamais d'attirer, et quelle est trop souvent l'attitude des assistants. Est-ce ainsi, je le demande, qu'on prétend moraliser le peuple ?
On a proposé, pour obvier a {'immoralité du spectacle^ de faire les exécutions dans l'intérieur des prisons; mais alors elles manqueront encore pins sûrement l'effel qu'on en attend, et elles auront cet autre inconvénienl de paraître* cacher, comme si elles n'osaient se montrer au grand jour.
En tout cas. elles nécessitenl dans la société l'entretien d'une fonction odieuse, celle du bourreau (1), On a reproché
(l) Sur ce point, et sur i<:? précédents, voyei L'excellente brochure publiée pai M. V. Schœlcher eu 18
à l'auteur des Soirées de Saint-Pétersbourg d'avoir fait l'apoe du bourreau; mais Joseph deMaistre est parfaitement conséquent avec lui-même : pour lui le bourreau est, suivant son expression, lapierre angulaire de la société. Lui accordezvous que, si l'on ôte du monde l'exécuteur, tout ordre disparaît avec lui, d'où vient votre horreur pour ce personnage 1 D'où vient que vous rougissez de mettre votre main dans la sienne? D'où vient que VOUS i'uvex à son approche? Saluezle donc avec respect et inclinez-vous devant lui comme devant un être sublime, ainsi que l'appelle encore Joseph de Maistre.
Mais laites mieux : débarrassez- vous du bourreau et de l'échafaud; car, grâce a Dieu, l'échafaud et le bourreau ne sont nullement indispensables.
Il est vrai que je n'ai pas repondu à tous les arguments qu'on a élevés en laveur de la peine de mort. Un philosophe hégélien, qui s'est lait récemment l'apologiste de cette peine î), a trouvé des raisons si neuves et si originales que je tiens, ii. m pas certes a les réfuter, mais à vous les faire connaître.
I n de ces beaux arguments, c'est (pie sans la peine de mori l'humanité n'aurait point eu des martyrs tels que Socrate et Jésus-Christ. Il me semblait au contraire que le supplie»' d'un Jésus-Christ ou d'un Socrate fournissait un excellent argumenl contre la peine de mort, cl que Victor Hugo
avait eu bien raison dédire dans la lettre que j'ai déjà citée ; Von, nous ne voulons plus de supplices. Pournous la guillotine s'appelle Lesurques, la roue s'appelle Calas, le bûcher
Jeanne d'Arc, la toiture s'appelle Campanella, le billot s'appelle Thomas Moins, la ciguë S'appelle Sociale, le gibet se
nomme Jésus-Christ. »
(t) Voyet dans U Bibliothèque de phH m cmfemporat* tait de philo-
tophie ii '. , par A. V<
Un autre argument, c'est, que si l'on retranche la peine de mort du code civil, il faudra la rayer aussi du code militaire. Ce n'est pas moi qui m'y opposerai. L'auteur cite l'exemple du maréchal Ney comme celui d'une autre victime qui plaide aussi en faveur de la peine de mort.
Un autre argument encore, c'est que, si l'on abolit la peine de mort, il faut aussi abolir la guerre. Ce n'est pas moi non plus qui m'opposerai à cette dernière abolition, si l'on y peut arriver, comme déjà (je devrais dire : enfin) Ton peut arriver à celle de la peine de mort. Je vous dirai bientôt tout ce que je pense à ce sujet.
Enfin, selon le même auteur, la proportionnalité et la gradation delà peine indiquent un point où la tête peut seule satisfaire la loi. Je trouve que, dans cette gradation, l'auteur ne va pas assez loin : pourquoi ne pas continuer dans la peine de mort une gradation de supplices qui corresponde à celle des crimes, comme cela avait lieu clans la législation pénale du bon vieux temps?
Un écrivain célèbre, qui ne se pique pas de philosophie hégélienne, mais qui prétend parler et a parlé en effet souvent au nom du bon sens, a dit un mot, fort répété : « Je veux bïen abolir la peine de mort, mais que messieurs les assassins commencent. » J'en demande pardon à M. Alphonse Karr, la question n'est pas là. Il s'agit de savoir si l'on peut réprimer l'assassinat autrement que par la peine de mort. Si. comme je crois l'avoir montré, il en est ainsi, il faut l'abolir, parce que, dès qu'elle u'esl pas nécessaire, elle cesse d'être légitime, et parce qu'en outre elle est irréparable, qu'elle ôte au condamné la faculté de s'amender, qu'elle offre au peuple un spectacle inhumain el barbare, et qu'enfin elle engendre le personnage du bourreau.
Aussi voyons-nous croître de jour en jour l'opinion favorable a son abolition, et la cause do cette abolition gagner de
plus on plus du terrain. L'admission toujours plus fréquente
«1rs circonstances atténuantes, même pour des crimes qu* n'en admettent guère, témoigne de la répugnance du jury, c'est-à-dire des citoyens, pour la peine capitale; elle l'abolit 90uven1 il<4 fait, la où la loi la maintient D'un autre côté, des
dations puissantes se sont formées dans les pays lil par exemple en Belgique pour travaillera la l'aire rayer du code. Enfin, comme je l'ai déjà rappelé, elle aété abolie par pliMtiir.s États, en Amérique, en Allemagne, eu Italie, en Suisve. sans qu'il en suit résulté aucun danger plus grave pour la société.
C'esl la un exemple qu'il appartient surtout aux démocraties d'imiter. 11 importe a la démocratie plus qu'à aucune autre institution politique d'écouter ici la voix de la justice et de l'humanité, et de montrer que. comme l'Églh dit d'ellemême, mais avec si peu de vérité, elle a horreur du sang. On lui jette a la tète le souvenir des exécutions de la Terreur; qu'elle réponde a ces reproches en brûlant l'échafaud. Déjà la Révolution de 1848 a aboli la peine de mort eu matière politique, el l'Assemblée nationale issue de cette révolution a effacé la mort civil.' du nul»- français, la peine capitale ne peut tarder a disparaître a si. ii tour.
Quant a VOUS, Citoyens de Genève, je ne puis mieux l'aire
que de vous rappeler les conseils que vous adressait M. Ludéjà près de quarante ans Comme j«i ne pouvais guère concevoir les raisons (pu s'opposeraient a Genève a l'accomplissement de cette grande irme, j'ai beaucoup questionné a cet égard des personnes -éclairées et très-aptes a me fournir tous les renseignements désirables, etc'esl d'elles que j'ai appris (pie le grand argument a Genève contre l'abolition de la peine de mort h tirait d< tuation géographique; que le jour où la peine de moi il abolie, on craignait g< aéralement que Genève no devint le rendez-vous des rats des nations voisines, quis'empi Etient de venir exercer leur I dage sons
l'empire d'une législation si douce.... Mais le crime tient à l'occasion, et l'occasion à la localité. Il n'y a pas un homme auquel il vint assurément à l'idée de faire le voyage de Genève pour y assassiner, parce qu'on n'y tue pas les assassins; comme on va en pèlerinage à Rome pour y gagner les indulgences. Aussitôt qu'on dépouille cet argument du ton d'une discussion un peu élevée, il amène le sourire sur les lèvres... Au reste, l'autorité de l'exemple vient ici se joindre à celle du raisonnement. Lorsque Léopold opéra cette grande réforme qui l'a placé au premier rang des bienfaiteurs de l'humanité, la Toscane était entourée de pays où non-seulement la peine de mort, mais où la roue et les tortures étaient en pleine vigueur. Certes, le contraste entre la législation de la Toscane et celle des pays environnants devenait un peu plus frappant que ne léserait aujourd'hui celui produit par l'abolition de la peine de mort à Genève; car la roue et les tortures valaient bien autant que la guillotine la peine qu'avant de commettre un crime on fit un peu de chemin pour les éviter. Eh bien ! viton affluer en Toscane tous les scélérats qui continuaient d'infester les contrées circonvoisines? Le préambule du code de Léopold et l'extrait d'une lettre de M. le commandeur Berlinghieri, ministre résident de Toscane à Paris, citée page 389 de cet ouvrage (c'est celle que j'ai moi-même citée tout a l'heure d'après M. Lucas), répondent à ce! égard de manière à ne pluspermettre, je pense, d'espérer reproduire, dans une cité aussi éclairée que Genève, l'argument en question avec quelque succès. »
A cet avis d'un savant qui a lait de ia question une si profonde étude, je veux ajouter celui que vous adressait tout récemment l'auteur du Dernier /<>nr lïun condamné. Dans S8 réponse à M. te pasteur Bost, qui avait réclamé sou appui, Victor Hugo termine ainsi sa lettre, et c'esl par là que je terminerai aussi eette leçon, car que pourrais-je ajouter a d'aussi belles paroles?
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« 11 n'y a pas de petit peuple. Je le disais il y a peu de mois à la Belgique à propos des condamnés de Charleroi : qu'il me soit permis de le répéter à la Suisse aujourd'hui. La grandeur d'un peuple ne se mesure pas plus au nombre que la grandeur d'un homme ne se mesurée la taille. L'unimesure, c'est la quantité d'intelligence e( la quantité de vertu. Qui donne un grand exemple esl grand. Les petites nations seronl les grandes nations le jour où, à côté des peuples forts en nombre et vastes en territoire qui s'obstinent dans les fanatismes el les préjugés, dans la haine, dans la guerre, dans l'esclavage et dans la mort, elles pratiqueront doucement et fièremenl la fraternité, abhorreront le glaive, anéantironl l'échafaud, glorifieront le progrès et souriront ines comme le ciel. Les mots sont vains si les idées ne sont pas dessous. 11 ne suffil pas d'être la république, il faut encore Être la liberté : il ne suffi! pas d'être la démocratie, il tant encore être l'humanité. Lu peuple doit être un homme, et un homme doit être une àme. Au moment ou toute l'Europe recule. il serait beau que Genève avançai. Que la Suisse
j Bonge, et votre noble petite république en particulier, une
république plaçant en lace des monarchies la peine de mort
abolie, ce sérail admirable. Ce serait grand de faire revivre
s un aspect nouveau le vieil antagonisme instructif: Ge-
• i Rome, et d'offrir aux regards et a la méditation du
inonde civilisé, d'un cote Rome avec sa papauté qui condamne
et damne, de l'autre Genève avec son évangile qui pardonne.
— o peuple de Genève, votre ville est sur un lac de l'Ëden,
is 'Mes dans un lieu béni ; toutes 1rs magnificences de la
ation vous environnent; la contemplation habituelle du
b mu i vêle le vrai et impose des devons; la civilisation doit
être en harmonie! omme la nature ; prenez conseil de toutes
clémentes merveilles, croyez-en \<>tre ciel radieux, la bonté descend i\^ l'azur, abolissez l'échafaud. Ne soyez pas ingrats. Qu'il ne soit pas dit qu'en remerciaient et en échange,
sur cet admirable coin de terre où Dieu montre à l'homme la splendeur sacrée des Alpes, l'Ane et le Rhône, le Léman bleu, le Mont-Blanc dans une auréole de soleil, l'homme mon-
tre à Dieu la guillotine ! »
LA MORALE DANS LES RAPPORTS DES ÉTATS ENTRE EUX
Ml SDAMES1 Ml SSIE1 RS,
l'ai examiné jusqu'ici la morale dans l'État, ou dans son application a la société civile, en considérant su* 1 1 ss rament uvernementetla pénalité; mais je n'ai pasen- ■ épuisé la morale publique. En effet, il n'y a pas seulement un État dans le monde; mais, comme je l'ai expliqué, il y a des États divers, et par conséquent, de même que la morale i les rapports des individus qui composentchaque État, elle règle aussi les rapports des divers États entre eux. Elle s'appelle alors l;i morale internationale. C'est celte partie de la morale publique qu'il me reste a étudier avec vous nom- achever le travail que j'ai entrepi s.
\ voir la pratique et souvent même les maximes avoui de certains États, ou de leurs ministres, dans leurs rapports avec les autres, il semble que, s'ils veulent bien admettre chez eux une morale publique, ils n'en reconnaissent aucune par rapport aux autres États, qu'ils n'admettent a leur égard que le droit ,ir la fon e, el que, pour peu qu'ils se sentent les plus forts, ilsse croient tout permis envers eux. C'esl là une immoralité qui témoigne de la barbarie ou l'humanité est encore plongée, ■'! contre laquelle la philosophie ne saurait prol ter trop haut eu rappelant et eu remettant en pleine lumière ids principes de morale qui président aux rapporta de-
diversÉtatsaussibienqu'à ceux desindividusquiles composent.
Qu'est-ce en effet qu'un État, un peuple, une nation? Ce n'est pas sans doute une troupe d'animaux, mais une associa tion d'hommes, de créatures libres, formant une sorte deper sonne morale, laquelle représente en les unifiant les droits de tous les membres qui la constituent. Il faut donc reconnaître aux États les mêmes droits qu'aux individus, et leur appliquer les mêmes règles de morale qui gouvernent les rapports des personnes entre elles.
Chaque peuple ou chaque État étant comme une personne morale, doit être respecté par tous les autres dans tous ses droits.
Dans son droit de vivre d'abord. L'existence de chaque État et l'intégrité de son territoire doivent être, pour tous les autres, choses sacrées et inviolables. C'est donc un crime de la part d'un État que de s'emparer d'un autre, ou d'une portion de son territoire et de ses sujets, et de se l'incorporer, de se l'annexer, suivant l'expression aujourd'hui à la mode.
Il n'y a qu'un seul cas où la suppression d'un État ou au moins sa diminution pourrait être légitime : ce serait celui où l'existence de cet État deviendrait, par ses attentats contre la sûreté des autres, un danger permanent, auquel cas ceux-ci rentreraient dans le droit de légitime dé fense en le supprimant ou en le diminuant.
Hors de ce cas, la conquête d'un peuple par un autre ne repose que sur le droit de la force, c'est-à-dire sur la négation même du droit. Mais vous savez assez combien l'esprit de conquête est puissant chez certains peuples et a quel point il les aveugle sur le droit. « On respecte un moulin, on vole une province. » C'a été là longtemps, c'est encore aujourd'hui un des fléaux de l'humanité. On n'en est pas encore venu a bien comprendre que le droit de conquête n'est p<>mi un droit, mais tout simplement, suivant l'expression d'Augustin, un brigandage en grand, grande latrocinium,
Pourjustifier ou au moins excuser la conquête, on met en avant rintérétde la civilisation. Comme si cet intérêt, lut-il d'une évidence éclatante, au lieu d'être obscur et incertain, comme il l'est le plus souvent, donnait à un peuple le droit d'en supprimer un autre, qui ne le menace point lui-même! Dans un Dictionnaire de I" politique^ récemment publie, a l'article Droit des gens, rédigé par un membre de l'Académie «les sciences morales et politiques, un professeur au Collège de France, un esprit qui passe pour libéral et qui l'est en effet à quelqu trds, M. Franck, je lis : a Quand cette suppression d'un peuple par un autre n'est pas justifiée par le droit de légitime défense (tout est bien jusque-là), ou quand elle n'est pas expliquée par l'ascendant naturel d'une civilisation supérieure sur une civilisation inférieure, alors elle mérite le nom que lui donne saint Augustin. » L'auteur, a la vérité, n'a plus osé appliquer a ce second cas le mot justifier qu'il avait a bon droit appliqué au premier : il y a substitué («■lui ft expliquer; mais, si expliquer n'est pas justifier, la conquête d'un peuple moins civilisé par un autre plus civilisé n'en est pas moins un acte de brigandage, «pie la civilisation même d<»iit se vante le peuple conquérant déviait l'empêcher <!•' commettre. Il se peut que la destruction de Troie par les Grecs, celle de Carthage par les Romains, ou, plus près de nous, la conquête du Mexique par les Espagnols, et tant de conquêtes du même genre dont l'histoire est remplie d'un
bout a l'autre, l' histoire moderne aussi bien que l'iiist
ancienne, il se peut que toutes « es conquêtes aient tourné en définitive au profit de la civilisation : elles n'en ont pas moins été, p<»ur les appeler du nom qu'elles méritent, «les actes de brigandage. Mais ce n'est «pie dans ces derniers temps que1 par un raffinement sophistique, on s'est avisé de justifier ainsi le renversement des États, passés ou présents. Le vieux Caton
n v mettait pas tant de finesse, lorsqu'il Unissait chacune de
ses harangues au Sénat par le cri dc/< lenda Carthago. «o h-
berté, s'écriait madame Roland sur l'échafaudde la Terreur, que de crimes on commet en ton nom! « 0 civilisation, pouvons-nous dire à notre tour, que d'attentats on a commis et l'on commet encore chaque jour en t'invoquant! Que de conquêtes entreprises sous le prétexte de l'intérêt de la civilisation, mais en réalité au détriment du droit et de l'humanité! Et que Ton ne prétende pas, ajouterai-je ici avec Kant (I) qu'avec de pareils scrupules toute la terre en serait peutêtre encore aujourd'hui à l'état de nature; il n'est jamais permis d'être injuste sous prétexte de préparer ainsi le règne de la justice. Le meilleur moyen d'ailleurs de le préparer n'est-il pas d'en donner soi-même l'exemple et d'agir par là sur les autres?
Outre la raison de civilisation, qui, loin de justifier la conquête, la condamne, car plus un peuple est civilisé, plus il doit respecter le droit des autres, on allègue encore un autre principe, celui des nationalités, c'est-à-dire, suivant l'interprétation qu'on en donne, le principe de la communauté de race et de langue. Qu'un peuple, comme les Grecs, les Romains, les Italiens ou les Polonais, invoque ce principe pour revendiquer son indépendance nationale confisquée par un État étranger, cela est parfaitement légitime; mais qu'un Étal prétende agir justement en s' appropriant, en tout pu en partie, un autre Etat sous prétexte que celui-ci appartient a la même race ou parle la même langue que lui. ce n'est la qu'un nouveau sophisme de l'esprit de conquête. Sans doute, parmi les causes qui concourent a la formation des États, la communauté de race et de langue est un des liens les plus naturels et les plus forts ; mais d'autres raisons de s'unir peuvent dispenser de celle-là, connue nous le voyons, par exemple, dans la Confédération suisse, et pourquoi des hommes de races
(1) Doctrine du droit, |>. 232 <i»; ma traduction, — Cf. Analyse critique rie la
doctrine du droit, p. CXII.
et de langues diverses n'auraient-ils pas le droit de former entre eux un État, fédératifou unitaire 1 Parce que la Su est composée de trois peuples appartenant ailes races el parlant des langues diverses, serait-il juste de venir lui dii
n existem e esi une anomalie, tu n'as pas le droit d'être. Le principe d^ nationalités veut que de tes États la parti»' française rentre dans l'empire français; la partie allemande, dans l'empire allemand : la partie italienne, dans l'empire italien. » La Suisse aurait sans doute le droit de répond i « Malgré la diversité de races et de langues qui existe entre nous, nous sommes unis par des liens communs, surtout par un commun amour des institutions républicaines dont nous conservons l'image au milieu de vos monarchies décrépites, et nous sommes si bien unis que nous avons pris pour symbole deux mains qui se serrent, et pour devise : un pour tous, tous pour un, et nous voulons maintenir cette union en dépit de votre principe dos nationalités. » Quelle raison foudre en droit pourrait-on opposeï a ce lai ! 11 resterait, il est vrai.
[u'on a nommé la dernière raison des rois ultima ratio
. l'argument du canon, el devant cet argument, la
Suisse pourrait bien succomber; mais son partage aurait beau
tire au nom du principe des nationalités, il n'en serait pas moins, comme au siècle dernier celui île la Pologne, un acte de brigandage et un malheur pour le monde.
Si j'ai choisi cet exemple, (v n'est pas pour vous signaler
un danger prochain | bien qu'à voir le cours actuel des . |;
je ne puisse le regarder comme tout a t'ait imaginaire : mais parce qu'il m'a paru très-propre a dévoiler l'abus qu'on
peut taire du principe des nationalités.
1rs p;ut!s;uis du principe des nationalités, ainsi entendu. invoquent en même temps, pour préparer et justifier d'avance certaines conquêtes, un autre principe qui n'est pas plus I tune, mais qui en outre s'accorde souvent très-mal avec le précédent : je veui parler du principe des //<>,,; \atu-
relies. Il peut sans doute y avoir pour certains États des frontières en quelque sorte indiquées par la nature ; mais les divers États ne sont pas toujours établis et séparés les uns des autres conformément à cette disposition géographique, et il n'est pas permis à un État de s'emparer d'un territoire appartenant à autrui par la raison que ce territoire forme sa frontière naturelle. Qu'il obtienne de l'État voisin la cession du territoire qui lui convient, et des habitants de ce territoire leur consentement à passer sous ses lois, rien de mieux ; mais enlever à un État voisin, par la force ou par la ruse, une parcelle quelconque de son sol, et détacher de sa juridiction une partie de ses citoyens pour se les incorporer malgré eux, c'est ce que le principe des frontières naturelles ne saurait autoriser. Ceux qui réclament certains agrandissements au nom de ce principe et qui invoquent en même temps celui des nationalités, oublient déplus que ces deux'principes ne sont pas toujours d'accord entre eux. Voici un espace de terre qui conviendrait parfaitement à tel État pour étendre son territoire jusqu'à frontière naturelle; mais le peuple qui l'habite n'appartient pas à la môme race et ne parle pas la même langue que lui, et ne se soucie nullement de lui être annexé. S'il se l'incorpore en vertu du principe des frontières naturelles, il viole le principe des nationalités. Comment accorder ici ces deux principes? Et je ne suppose pas la un cas extraordinaire : il se présente souvent. Dira-t-on qu'aucun de ces principes n'est absolu? Ce ne serait pas encore assez dire. Il faut convenir qu'aucun d'eux ne donne par lui-même a un État aucun droit sur un autre. J'ajoute d'ailleurs que les frontières naturelles ne sont pas aussi essentielles qu'on le prétend souvent à l'indépendance des peuples, que leur importance stratégique ou même leur raison d'être politique diminue chaque jour, e1 que ce n'est pas la que «l<>i! résider désormais la force des États.
Ainsi les trois principes dont je viens de parler, le principe
de la civilisation, le principe des nationalités et le principe des frontières naturelles, Fussent-ils réunis, ne sauraient justifier ce qui esl injuste. Ils peuvent rouvrir l'esprit de conquête
d'un nouveau vernis: ils ne l'absolvent pas.
La Révolution Française, qui, dès son début, posa tous les grands principes, ne manqua pas de réprouver l'esprit de conquête. Sur la proposition de Volney, elle répondit aux armements extraordinaires des puissances qui se préparaient à lui faire la guerre par un décret de l'Assemblée nationale (-2*2 mai 1790) déclarant que la nation française renonçait a entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes et qu'elle n'emploierait jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. Si l'on veut voir avec quelle largeur et quelle précision furent alors posés les principes qui doivent diriger les peuples dans leurs rapports entre eux. il faut lire le projet que Volnej avait soumis a l'Assemblée nationale :
I. assemblée nationale, portail ce projet, délibérant à l'occasion des armements extraordinaires des deux puissances qui élèvent les alarmes de la guerre: dans cette circonstance où pour la première fois elle porte des regards de surveillance au delà des limites de l'empire, désirant de manifester les
principes qui la dirigeront dans ses relations extérieures, elle
déclare solennellement : 1 qu'elle regarde l'universalité du
genre humain comme ne formant qu'une seule et même
ciété, dont l'objet est la paix et li» bonheur de tous et de chacun de ses membn s; 2* que dans cette grande société générale, les peuples et les États considérés comme individus jouissent des mêmes droits naturels et sont soumis aux mêmes règles de justice que les individus [\o> sociétés partielU
tndain que par conséquent nul peuple n'a le droit
d'envahir la propriété d'un autre peuple, ni de le priver de sa liberté et de ses avantages naturels: S que toute guerre
entrepris,- pour un autre objet (pie la défense d'un droit juste
est un acte d'oppression qu'il importe a toute la grande so< iété
de réprimer, parce que l'invasion d'un État par un autre tend à menacer la liberté et la sûreté de tous; par ces motifs, l'Assemblée nationale a décrété et décrète comme articles de la constitution française : que la nation française s'interdit de ce moment d'entreprendre aucune guerre tendant à accroître son territoire actuel. » L'Assemblée consacra ces principes, qu'elle vota dans sa séance du 22 mai 1790 et dont elle fit ensuite un des articles de la nouvelle constitution. Malheureusement les agressions dont la Révolution fut l'objet de la part des souverains coalisés, jointes à la résistance perfide ou violente qu'elle rencontra à l'intérieur, la poussèrent hors de la voie qu'elle avait voulu suivre, et, en l'exaspérant, l'égarèrent. C'est ainsi qu'elle en vint à se montrer infidèle à ses premiers principes. Je ne veux point parler ici de cette ère de conquêtes qu'on appelle le Consulat et l'Empire : ce n'est plus là la Révolution, ou, si Ton veut encore nommer cela la Révolution, c'est la Révolution confisquée parle despotisme militaire. Je songe à certaines violences que. sous l'action des causes que je viens de rappeler et qu'il ne faut jamais oublier si Ton veut être juste, la République fut poussée à exercer, à l'égard d'États qu'elle aurait dû mieux respecter, soit par l'esprit de propagande révolutionnaire, soit par le besoin de pourvoir à sa défense; je songe, par exemple, à l'invasion de la Suisse et à la réunion de Genève à la Franci . Et ici je ne puis que souscrire aux réflexions que ces violences ont su^iiéives à madame de Staël dans ses Considérafions sur la Révolution française l), et que vous me saurez gré de rappeler ici :
« Lorsque le général Bonaparte fut a la tète do la France, il fit la guerre pour augmenter son empire, cela se conçoit; mais, bien que le directoire désirai aussi de s'emparer do la Suisse comme d'une position militaire avantageuse, son prin-
(1) Troisième partie, chap. WVIII.
i:aiim. 0")
ripai but étail d'étendre le système républicain en Europe. o,. comment pouvak-il se flatter d'y parvenir en contraignant l'opinion des peuples, et surtout de ceux qui, comme les Suisses, avaient le droit de se croire les plus anciens amis de laliberté? La violence ne convient qu'au despotisme; aussi s'est-elle enfin montrée sous son véritable jour, sous celui d'un chef militaire; mais le directoire y préluda par des mesures tyranniques. Ce fut encore par une suite de ces combinaisons, moitié abstraites et moitié positives, moitié révolutionnaires e1 moitié diplomates, que le directoire voulut réunir Genève à la France; il commit à cel égard une injustice d'autant plus révoltante qu'elle étail en opposition avec tous les principes qu'il professait. On était a un petit État libre son indépendance. malgré le vœu bien prononcé de ses habitants; on anéantissait complètement la valeur morale d'une république, berceau de la réformation, et qui avait produit plus d'hommes distingués qu'aucune des plus grandes provinces de France:
enfin, le parti démocratique taisait ce qu'il eut considère
comme un crime dans ses adversaires. En effet, que n'aurait-
oii pas dit des roisou des aristocrates qui eussent voulu 6ter a Genève son existence individuelle? car les États aussi en ont une. Les Français retiraient-ils de cette acquisition ce qu'elle
faisait perdre a la richesse de l'esprit humain en général? et la table de la poule aux œufs d or ne peut-elle pas s'appliquer aux petits États indépendants (pie les grands sont jaloux de posséder? On détruit par la conquête les biens mêmes dont on désirait la possession. »
Non-seulemenl chaque État doit être respecté dans son
existence nationale et dans son territoire : il n'est jamais
permis a un peuple étranger d Vu détacher même une parcelle pour se l'approprier, a moins «pie le premier n \ consente ; mais chaque peuple doit aussi être respecté dans sa
liberté intérieure ou dans sa souveraineté nationale. Il suit
d»' la qu un Étal n a pas le droit dm, poser a un autre un
gouvernement que celui-ci a renversé ou qu'il repousse. De quel droit, par exemple, prétend-on forcer les Romains à subir le gouvernement du pape, si ce gouvernement ne leur convient pas et s'ils en prêtèrent un autre? Le pouvoir temporel du pape, est, dit-on, nécessaire au catholicisme : c'est là une question que je n'ai pas besoin d'examiner ; je demande seulement où les catholiques prennent le droit d'imposer ce pouvoir au peuple romain, si celui-ci n'enveut pas. A la. question ainsi posée je ne vois pas ce que l'on peut répondre de solide sans s'écarter des principes fondamentaux de la politique, qui ne sont autres que ceux du droit. 11 est vrai qu'un homme d'État illustre, élevant la voix du sein du protestantisme en faveur du pouvoir temporel du pape (chose qui paraîtrait bien étrange si quelque chose en ce genre pouvait étonner de la part de cet homme d'État), il est vrai, dis -je, que M. Guizot a pris soin de nous démontrer que Home et les Romains appartiennent de droit au Saint-Père; mais cest la un genre de sophisme dont tout le talent de l'auteur ne peut dissimuler le vice. Je me contente de renvoyer ici M. Guizot à ce principe si justement inscrit par Kant dans son Traité de paix perpétuelle (dont j 'aurai bientôt à vous parler : « Aucun État ne doit s'immiscer de force dans la constitution et l<1 gouvernement d'un autre État. » Si les puissances monarchiques n'avaient pas violé ce principe en prétendant étouffer la Révolution française, celle-ci n'aurait pas été poussée à violer à son tour le même principe chez les autres peuples, et combien de malheurs eussent été évités!
Il faut donc poser en principe qu'un État ne doit pas s'immiscer dans le gouvernement intérieur d'un autre Élat, et en ci- sens admettre, comme une des premières règles de la morale internationale, ce que l'on appelle aujourd'hui \eprincipe de non-intervention. Mais ce principe ni îe pas qu'un
État ne doit jamais intervenir dans les lui es qui peuvent s'élever eûtre lesaulres États, surtoul dans les violences et les
usurpations que les plus puissants peuvent exercer à l'égard des plus Faibles. Le principe de non-intervention ainsi entendu ne serait plus de la morale internationale, mais ce que j'appellerais de l'égoïsme international. C'est au contraire en général un devoir pour les États d'empêcher les plus puissants de dévorer ou d'opprimer les plus faibles. A la vérité ce devoir, il n'es! pas toujours possible à chacun en particulier de le remplir : il exige souvent une puissance et des alliances dont on ne peul pas toujours disposer; mais, si la faute n'esl pas a tel ou tel État, elle esl à tous ceux qui pourraient s'unir dans une sainte ligue pour arracher l'opprimé aux mains de l'oppresseur, el qui manquent à leur devoir en souffrant une oppression qu'ils pourraient empêcher. Ainsi ce fut une grande faute, au win siècle, de la part des puissances qui auraient pu s'opposer à ce crime international, d'avoir toléré le partage de la Pologne, de cette malheureuse Pologne qui vient encore de lutter si héroïquement pour recouvrer son indépendance, mais qui n'a pas trouve de nos jours plus d'appui qu'au \mu siècle.
Le principe qui sert de règle et de limite a la liberté des États est le même que celui qui sert de règle et de limite a la liberté des individus : c'esl qu'ils n'usenl pas de leur liberté pour attentera telle des autres, et qu'ainsi la liberté de chacun s'accorde avec celle de tous. De la resuite, entre autres libertés inviolables, mais non inviolées. In liberté de I" navigation, aujourd'hui enfin reconnue, mais longtemps niée ou confisquée a leur profil par certaines puissances maritimes, l'Angleterre en tête. Si vous me demandez sur quel droit l'Angleterre prétendait fonder sa domination sur la mer, je n'irai pas chercher dans l'ouvrage latin Mare clausum, o\)poséparson célèbre jurisconsulte Selden a celui de Grotius V Uberum , et traduit en anglais par ordre de Cromwell, les arguments qu'elle pouvait faire valoir en faveur de cette domination; n ais je me contenterai de citer l< s tenues (\un
traité de 1761, portant ceci : « L'Angleterre ayant acquis ce droit à la pointe de l'épée sur toutes les autres nations, elle ne devait pas souffrir qu'il parût sur l'Océan sans sa permission d'autre pavillon que le sien. » Cette franche revendication du droit de la force était assurément beaucoup plus claire que tous les arguments de Selden.
Je ne m'étendrai pas sur toutes les libertés qui dérivent pour chaque État du principe général que je viens de rappeler, et dont le respect est un devoir pour tous les autres ; mais je dois indiquer encore certains devoirs que la morale n'impose pas moins dans l'ordre international que dans Tordre civil ou dans les relations privées, mais que certains États ne sont que trop disposés à transgresser à l'égard des autres, comme si la morale s'arrêtait pour eux à la frontière et qu'au delà tout leur fût permis, dès qu'ils sont les plus forts. Tel est le respect des contrats ou des traités qu'un État conclut avec un autre. Ce respect exige d'abord qu'un traité ou un contrat ne soit pas comme un piégé dont on se sert pour tromper et léser ou opprimer à l'aide de ce moyen ceux avec lesquels on le conclut. Un tel usage des traités est à la vérité fort commun, mais il n'en est pas moins fort immoral. On a beau dans certains cas vouloir colorer cette immoralité en alléguant que le peuple envers lequel on agit ainsi est lui-même dépourvu de bonne foi, et que par conséquent il est permis de le tromper, sa mauvaise foi présumée ou même démontrée n'autorise pas la vôtre. Au lieu de suivre sou exemple prouvez-lui par le vôtre que vous valez mieux que lui et que la bonne foi n'est point tout à fait exilée de cette terre. Mais, dit-on encore en pareil cas, c'est un peuple barbare! Et c'est parée que vous êtes plus civilisé que lui que vous prenez plaisir a le tromper! Singulière façon en vérité de lui démontrer la supériorité de votre civilisation et de la lui taire aimer! Il faut donc flétrir avecKant ces contrats où i\r> peuples civilisés, sous prétexte
qu'ils ont affaire à des peuples encore barbares, profitent de
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leur ignorance pour les tromper, se faire céder dès térh établir chez eux des colonies. « El que l'on ne dise pas. ajoute-. t-ii (c'esl à ce propos qu'il présente l'observation que j'ai déjà eu occasion de citer qu'en pareil cas la ruse tourne au profil «lu monde, soil qu'elle ait pour conséquence d'appeler à la civilisation des peuples qui autrement seraient restés plongés dans la barbarie, soit qu'elle fournisse au peuple colonisateur l<i moyen de se purger (]>>> hommes qui lui sont à charge e1 a ceux-ci celui de se régénérer en recommençant une nouvelle vie sur une terre nouvelle. C'est une maxime immorale de prétendre que la fin justifie les moyens. »
« Le fondementde lajusticeest la bonne foi, disait Cicéron dans son livre Des Devoirs, la bonne foi, c'est-à-dire la sincérité et la fidélité dans ses discours et dans ses encra ments » ; cette maxime ne s'applique pas moins aux États qu'aux particuliers, M. de Talleyrand lui-même en taisait l'aveu lorsqu'il disait au Congrès de Vienne : a L'injustice est un mauvais fondement sur lequel le monde politique ne saubâtir que pour sa ruine. » Il n'est donc pas vrai, o diplomate, que la parole ail été donnée à l'homme pour déguiser sa pensée; mais il n'est que trop vrai que les chefs d'États n'en ont guère fail jusqu'ici d'autre u ^ussi Vauvenargues a-
l-il pu dire justement :« Nul traité qui ne soil comme un monument de la mauvaise foi des souverains »; et à cette remarque joindre celle-ci, qui n'est pas moins juste : «Quand il ne se ferai! aucun traité entre les princes, je doute qu'il se lit plus d'injustices ». Vauven argues n'a pu parler que (\^> souverains el des princes; que les États démocratiques ne
cposenl pas aux mêmes reproches de la part des Vauvenargues futurs!
condition exi - v par ! i, c'est
d'observer fidèlement ceux que l'on a conclus. Le respect de i ' jun 6 n'est p ts moins un devoir pour les États
ou leu s tentants dans leurs rap ciproques que
pour les particuliers; mais nous retrouvons ici encore cette théorie des deux morales que j'ai déjà eu occasion de flétrir, et qui, après avoir dispensé les hommes d'État des règles de la morale ordinaire dans leurs rapports avec les citoyens, les en dispense à plus forte raison dans leurs rapports avec les autres États. D'après cette théorie, leur parole ne les engage à rien ; la raison d'État (et Ton sait assez ce que cela signifie d'ordinaire) leur donne toujours le droit devioler leur serment. C'est là tout simplement le renversement de la morale publique et internationale. S'il y a au monde une morale, elle exige des États comme un devoir impérieux la fidélité à leurs engagements, et il n'y a pas de raison d'État, quelque forte qu'elle soit, qui puisse les en dispenser. 11 y a pourtant des cas où un État peut être dispensé d'observer un traité conclu avec lui : c'est lorsque ce traité est entaché de fraude, ou qu'il porte sur un objet illicite, comme l'esclavage d'un certain nombre d'hommes, ou comme la servitude de tout un peuple, ou lorsqu'il lui a été imposé par la force. Ce sont là en effet des vices qui invalident tout traité, qu'il s'agisse d'un contrat particulier ou d'un traité public. La morale ici ne change pas : appliquée aux États ou aux particuliers, elle est toujours la même.
Tels sont les principaux devoirs qu'elle prescrit aux États dans leurs rapports réciproques : ces devoirs correspondent à des droits sacrés et sont par conséquent strictement obligatoires; mais, dans l'ordre actuel des choses, le respect de c droits et l'observation de ces devoirs manquent en général de toute garantie efficace. On respecte les uns cl ou observe les autres si l'on a assez de bonne volonté pour cela ou qu'on y trouve son avantage: mais, si c'est le contraire qui a lieu et qu'on se seule le plus fort, où esl la garantie du droit contre l'abus de la force ? Cela revient adiré (pic les divers peuples sont encore, par rapport les uns aux autres, dans Visai de nature, puisque ce n'est ; as le droit, mais la force, sous le nom
de guerre, qui est appelée à décider entre eux. 11 se peut que la guerre 1 outre ce qu'elle a en soi de barbare et d'inhumain, fasse quelquefois triompher le droit; mais le contraire aussi est possible, el l'on peut même dire sans exagération que, dans l'histoire du monde, c'est ce qui a lieu le plus souvent. Il est donc vrai de dire que les nations en sont encore en général dans leurs relations réciproques à l'état de nature. Il suit de là que c'est un devoir pour les peuples de travailler à sortir de cet état, comme les individus en sont déjà sortis, pour \ substituer un état juridique qui, sans les mêler, garantisse les droits de chacun d'eux contre les entreprises des autres en réglant en commun leurs rapports réciproques, de même que l'état civil règle les rapports des individus et leur garantit à chacun leurs droits.
Cette idée si simple est pourtant toute neuve, comme tant d'autres (pie mon cours m'a déjà conduit à signaler; elle ne date guère que du xvur siècle, où ce bon abbé de Saint- Pierre, dont on s'est tant moqué, mais dont on commence à rire un peu moins, l'a le premier jetée dans le monde, OÙ Jean-Jacques Rousseau s'en est fait l'éloquent commentateur et OÙ kant l'a revêtue d'une tonne vraiment philosophique.
Mais il s'agit là de points si importants que je me reprocherais de les indiquer seulement à la lin dune leçon, et que je dois en renvoyer le développement à la prochaine séance, où je traiterai spécialement la question de la guerre et de la paix.
LA MORALE DANS LES RAPPORTS DES ÉTATS ENTRE EUX
(suite)
la guerre et la paix Mesdames, Messieurs,
Je me suis arrêté, à la fin de la dernière leçon, sur cette idée que, malgré les progrès dont nous sommes si fiers, toutes les nations, môme les plus civilisées, sont encore aujourd'hui, à l'égard les unes des autres, clans ['état de nature, c'est-àdire dans un état où c'est, non pas le droit, mais la force brutale, sous le nom de guerre, qui est appelée à décider entre elles; et que, puisque cet état, en consacrant le droit de la forceeten entretenant un fléau aussi horrible que la guerre, est essentiellement mauvais, elles doivent travailler à y substituer un état juridique qui soit pour elles ce que l'état civil est pour les individus, et qui, en garantissant à chacune ses droits, fasse régner entre elles la paix avec la justice.
J'ai fait honneur de cette idée, si simple à la fois et si nouvelle, à la philosophie du xviuc siècle. Si celui-ci ne la pas précisément découverte, il l'a au moins mise eu pleine lumière et a ainsi attiré sur elle les regards du inonde, qui, tout en gémissant sur les maux de la guerre, la regardait pourtant elle-même comme une nécessité à jamais inévitable.
J'ai nommé l'abbé de Saint-Pierre connue ayant été au xvme siècle le premier apôtre de celte mande idée.
Substitue! à l'étal de guerre où les peuples vivent à regard les uns des autres ; aux traités de paix et d'alliance qui ne • aucune garantie de durée et n'établissent en réalité que des trêves, un véritable état de paix, en établissant «Mitre eux un lien analogue à celui qui existe déjà entre les individus ou les familles, c'est-à-dire en les unissant en nue association permanente qui garantisse à chacun ses droits et force chacun à Tcxécutiou de ses et les arracher ainsi à Yètai
de nature pour les faire entrer dans un état juridique] voila la pensée que oit l'abbé de Saint-Pierre au commencement du wiii siècle et a laquelle on peut direqu'ila eu la gloire d'attacher son nom, en dépit de toutes les railleries dont il a été et dont i1 est encore l'objetdela part des hommes d'État et de beaucoup d'esprits superficiels, qui se croient profonds. Pour justifier l'hommage que je lui rends ici. je veux vous le taire entendre lui-même :
■ Les lamilles qui vivent dans permanentes et
quiontle bonheur d'avoir des lois et des juges armés tant pour
1er leurs prétentions que pour leur Vain1 exécuter mutuellement, par une crainte salutaire, oulesl État ou leurs conventions réciproques, ou les jugements de leurs juges, ont sûreté entière -pie leurs (tentions futures seronl réglées sans qu'ell de prendre jamais les armes les unes contre les autres. Elles eut sûreté entière de l'exécution de leurs traités, et que 1 exécution de leurs conventions durera autant que l'Étal même dont elles font partie. Elles ont sûreté que, pour terminer leurs différends «Mitre elles, elles ne seront jamais exposées aux terribles malheurs de la guerre entre familles el familles Les chefs de ces familles savent que celui (pii prendrait les armes et qui userait de violence contre son adversaire, au lieu de prendre I des p, mmis par l'autorité de l'État, n'a point a espérer d'augmenter son revenu par la force et par la violence, et qu'il serait au contraire puni irrévocablement s'il usait de violence. Ainsi ils
peuvent avoir des contestations et des procès ; mais les familles n'ont jamais à craindre entre elles des malheurs incomparablement plus grands, c'est-à-dire les meurtres, les incendies, les pillages que causent les armes. Malheureusement pour les souverains, chefs de plusieurs familles, ils ne sont point encore convenus de former entre eux ni une société permanente pour leur conservation et pour leur garantie réciproque, ni de s'ériger entre eux-mêmes un tribunal permanent, tant pour faire exécuter les conventions passées que pour régler, sans guerre, leurs prétentions futures. Ils n'ont jusqu'à présent nulle véritable sûreté, ni que leurs traités seront exécutés, ni que leurs différends se régleront ou par médiation ou par jugement, et, ce qui est de la dernière importance, ils n'ont aucune sûreté que leurs différends seront réglés et terminés sans être exposés aux funestes malheurs de la guerre. »
Dans les lignes que je viens de vous lire, au mot souverains, lequel trahit un vice du projet de l'abbé de Saint-Pierre que je relèverai tout à l'heure, substituez le mot dépeuples ou de nations, et vous aurez, sauf l'incorrection du style, l' expression la plus lumineuse et la plus juste de l'idée d'api laquelle les États doivent transformer leurs rapports.
Il faut ajouter que si, avant l'abbé de Saint-Pierre, on avait peint en traits saisissants la folie et les horreurs de la guerre (Boileau, la Bruyère, etc.). personne n'avait fait ressortir comme lui le vice et les inconvénients inhérents à l'état de guerre : « Nul droit assuré (pie celui du plus fort : — défaut de sûreté dans les engagements mutuels; — danger continuel de la part d'un voisin puissant, si l'on est faible, et d'une ligue si l'on est fort; — précautions et frais immenses pour se tenir suc ses gardes; — jamais de justice à espérer d'autrui sans des frais et des perles immenses qui ne l'obtiennent pas toujours, etdont l'objet disputé ne dédommage que rarement: — changements continuels et inévitables de relations entre les peuplesqui empêchent aucun d'eux de pouvoir Bxer entre
mains la force dont il jouit; — nécessité de prendre part. malgré soi. aux querelles de ses voisins et d'avoir la guerre quand on la voudrait le moins; — interruption du commerce et des ressources publiques au moment qu'elles sont le plus nécessaires; — enfin inutilité de la sagesse où préside la fortune, désolation continuelle des peuples, affaiblissement de l'État dans les succès et dans les revers, impossibilité totale d'établir jamais un bon gouvernement, de compter sur son propre bien et de rendre heureux ni soi ni les autres. * Personne n'avait opposé, comme l'abbé de Saint-Pierre, au tableau des maux qu'engendre l'état de guerre celui des avantages que l'étal de paix procurerait aux peuples, comme la suppression de la dépense militaire, si onéreuse' aux États, la liberté et la sûreté du commerce tant d'État à État que dans chaque État dans les régions éloignées, le progrès sensible de l'agriculture, des ressources publiques, de l'éducation publique, etc. Personne enfin n'avait si fortement combattu le préjugé qui élève si haut la gloire du conquérant. 11 osa attaquer celle de Louis \1V et tenta de lui arracher ce titre de grand (pie lui avait décerné la flatterie de ses sujets : il ne voulait pas que l'on confondit la grande puissance avec l<t véritable grandeur, Otte hardiesse le fit expulser de l'Académie française.
L'abbé de Saint-Pierre ne s'en est pas tenu d'ailleurs au principe général que nous l'avons vu poser et aux réflexions
sur l'état de guerre et sur l'état de paix dont je viens de vous présenter le résumé, mais il a converti ce principe en un projet de paix composé des cinq articles suivants :
■ V 11 y aura désormais, entre les souverains qui auront ligné les présents articles, une alliance perpétuelle....
» - Chaque allié contribuera, selon ses moyens, a la sûreté et aux dépenses communes de la grande alliance ;
» o" Las allies renoncent a la voie des armes pour vider leurs différends présents et futurs; ils sont conyenusd'accepter
toujours l'arbitrage d'un tribunal formé par les alliés euxmêmes ;
» 4° Tout membre de l'alliance qui entreprendrait quelque chose contre elle, sera réduit par la force publique ;
» 5° Si de nouveaux articles sont jugés nécessaires pour le bien de l'alliance, ils seront arrêtés par les plénipotentiaires sans que rien ne puisse être changé à ces cinq. »
Les articles que je viens de rapporter ne font que traduire sous la forme d'une constitution internationale le grand principe si bien posé par l'abbé de Saint-Pierre ; mais, en voulant appliquer son projet aux États tels qu'ils étaient alors constitués et gouvernés, il commit un double oubli et par suite une double erreur. D'une part, en prenant l'Europe telle qu'il la trouvait constituée par le traité d'Utrecht, il négligea de se demander si elle était bien ou mal organisée, si son état était conforme ou contraire aux droits des peuples, s'il était juste et bon qu'elle restât éternellement comme elle était, si cet état enfin comportait l'alliance qu'il proposait en vue de la paix perpétuelle; et, d'autre part, il ne songea pas non plus à se demander si la constitution intérieure des peuples, tels qu'ils étaient alors gouvernés, n'était pas elle-même incompatible avec l'état de paix qu'il voulait fonder : ici encore il ne vit pas qu'en donnant pour base à son projet l'état présent des choses, la constitution despotique des peuples, il le frappait par là même de nullité. C'est ce que son éloquent commentateur Jean-Jacques Rousseau a très-bien montré (1).
Malgré les vices (pie je viens de relever dans le projet de l'abbé de Saint-Pierre. cet écrivain n'eu a pas moins rendu un immense service à l'humanité en mettant en lumière leprincipe qui doit ici servir de guide aux États; et Rousseau a eu bien raison de dire de son livre : « Il est très-important qu'il existe».
(1) Voyez, pour le développement de lool ce qui précède, mei leçoni mu L'abbé de Saint- Pierre, dans le tome premier de ['Histoire kt Idée* morale* tt politiqu
France au wiir siècle»
L'idée lancée et relancée par l'abbé de Saint-Pierre (de 171*2 a 1736) tombait (huis un siècle bien fait, non pas sans doute pouf lit mettre en pratique, mais pour la comprendre et la propager. Le plus éloquent écrivain de ce temps, Rous-
u, s'en lit l'interprète; d'autres la reprirent et la développèrent sous de nouvelles formes : elle devint une des questions àl'ordre du jour. Voltaire, toul en décochant quelques légère s épigrammes contre la paix perpétuelle de l'abbé de Saint- Pierre et l'exposition qu'en lit Jean-Jacques Rousseau, tout en la déclarant a regret impraticable et tout en tenant la guerre pour un Qéau inévitable, n'en a pas moins dirigé contre cette barbarie et la futilité des causes qui l'engendrent d'ordinaire, des traits qui se ressentent certainement de l'action exercée sur son esprit par les idées (pie le bon abbé avait mises en circulation. Sans l'abbé de Saint-Pierre, l'article Guerre du Dictionnaire i)/u/<>soj)Iu<ju<> aurait-il été ♦iciit?
Transportons-nous maintenant vers la (in de ce siècle dont l'abbé de Saint-Pierre fui l'un des promoteurs, et nous allons voir son idée adoptée, épurée el élevée en quelque sorte à sa
plus haute puissance par le plus grand philosophe du x\ m' siècle, par le plus grand moraliste (les temps modernes, par
tant. Formulée par ce vigoureux esprit, elle devient une
théorie d une admirable précision et d'une vérité philosophique incontestable; et je m'étonne qu'on n'en ait pas mieux tire parti et qu'on ne lui ait pas rendu un plus éclatant hommage dans tes travaux qui on! été laits depuis sur le même sujet, .le m'étonne particulièrement (pie les derniers écrivains qui (»nt traité i <■ sujet, connue M. Larroque et Proudhon, n'aient tenu aucun compte du travail (le Kant, qu'ils paraissent ignorer, comme si le philosophe de Kœnisberg n'était pas noire mattre .i tous sur ce point. Arrêtons-nous donc un instant sur cette partie de sou œuvre, afin d'en relever l'importai]
el d eu taire jaillir la \.'i île.
L'idée fondamentale de Kant est celle même que j'ai indiquée à la fin de la dernière leçon et que j'ai rappelée au commencement de celle-ci : c'est que les peuples en sont encore dans leurs relations réciproques à l'état de nature, c'est-à-dire à l'état de guerre, — ce qui ne veut pas dire qu'ils se fassent toujours réellement la guerre, mais qu'ils sont forcés d'être toujours sous les armes ; — qu'un tel état est en soi souverainement inique, puisque, quand même les plus puissants n'abuseraient pas de leur force pour opprimer les plus faibles, comme ils le font d'ordinaire, il dépendrait toujours du droit de la force et non de la force du droit, et que, quand même ce serait le droit qui triompherait par le moyen de la guerre, ce qui est loin d'être le cas ordinaire, il ne triompherait qu'au prix du sang versé (d'un sang qui le plus souvent n'en peut mais), et de toutes les calamités qu'engendre la guerre ; qu'ainsi c'est un devoir pour les peuples, un devoir de justice en même temps qu'un devoir d'humanité, de travailler à sortir de cet état de nature et de guerre dans leurs relations internationales pour y substituer un état juridique au moyen d'une alliance par laquelle ils se garantiraient réciproquement leurs droits et termineraient leurs différends par des moyens pacifiques, de manière à faire régner entre eux la paix, au lieu de la guerre. Et que l'on if objecte pas que cet (Mat de paix ne pourra jamais être réalise sur la terre : devant le velu absolu que la raison oppose à l'état de guerre, il n'y a plus lieu de s'inquiéter de savoir si la paix universelle et perpétuelle est une chose qui doive ou non être réalisée un jour; il faut agir comme si cette chose, qui peut-être ne sera jamais, devait être, et se la proposer pour but. Ce but ne dût-il jamais être entièrement atteint, toujours serait-ce un devoir pour les États de le poursuivre et de travailler a s'en rapprO cher de plus en plus. Il est \eàut final du droit des gens.
.Mais Kant ne s'est pas ci Dtenté de signaler ce bul emnine l'idéal que les peuples doivenl poursuivre dans leurs relata
internationales; il a entrepris de leur indiquer aussi les moyens qui seuls peuvent les y conduire ou au moins les en rapprocher.
Parmi ces moyens, il en est d'abord qui doivent servira préparer le règne de la paix entre les États et qui en sont ainsi les conditions préliminaires. Les voici, sinon d'après le texte même de Kant, du moins d'après l'analyse que j'en ai faite moi-même dans un travail déjà publié (l) :
«Ces articles préliminaires, ou destinés a préparer la paix qu'il s'agira ensuite de régler dune manière définitive, statuent :
1° Qu'il n\ a pas de véritable traité de paix là où l'on se réserve de recommencer la guerre à l'occasion, puisqu'un traité dont les auteurs feraient quelque restriction mentale de ce genre, ne serait plus vraiment un traité de paix, mais un simple armistice ;
2° Qu'on ne peut acquérir, par voie d'héritage, d'échange, d achat ou de donation, un État indépendant, grand ou petit ; car, filtre qu'un Étal esl comme une personne dont nul ne peut disposer qu'elle-même, et qu'il est contraire au droit de l'humanité d'en taire une sorte de Beftransmissible ou échan-
Bable, un pareil abus mel en péril la paix entre les nations, dont il trouble l'équilibre;
i* Que les armées permanentes doivent disparaître entièrement avec le temps: car, indépendamment de l'atteinte portée ici encore au droit deshommes, que l'on traite comme des machines, et qui pis est. comme des machines meurtrières, les années permanentes s,.ut a la lois pour les autres Etats comme une menace qui les tient incessamment sur le qui-vive, et pour ceux (pu les entretiennent une charge qui les|),,iisvr eux-mêmes à la guerre;
/l" Qu'on ne doit pas contracter de dettes nationales en vue
(1) Auab/sc cniKjuc de la doctrine du droit, p. OIT.
des intérêts extérieurs de l'État, parce que ce moyen, en rendant la guerre facile à l'un, troublerait la sécurité des autres, et, en produisant tôt ou tard une inévitable banqueroute, pourrait compromettre ainsi la fortune des autres peuples ;
5° Qu'aucun État ne doit s'immiscer de force dans la constitution et le gouvernement d'un autre État, non pas même dans le cas d'un scandale donné par une nation; car, à moins qu'elle ne se déchire en deux parties, et que l'une des deux parties ne réclame secours et protection contre l'autre, un scandale, si grand qu'il soit, n'autorise pas l'intervention armée d'un autre État, dont il ne lèse pas les droits, et qui doit se contenter d'en faire son profit comme d'une leçon salutaire, sans prétendre réprimer ce qui ne le regarde pas. »
rsotez que Kant posait ce principe (1795) en face de la coalition qui s'était formée contre la France révolutionnaire, et dont la Prusse, sa patrie, avait été la première instigatrice, mais dont elle se détacha cette même année, à la grande satisfaction du philosophe.
Il y a encore un article préliminaire ; le voici :
«6° Que nul État ne se permette, dans une guerre avec un autre, des hostilités qui rendraient impossible, au retour de la paix, la confiance réciproque, comme par exemple l'emploi d'assassins ou d'empoisonneurs, l'espionnage, la violation d'une capitulation, l'excitation a la trahison, etc. Avec de pareils stratagèmes, la guerre, au lieu d'être un moyen d'établir un droit qu'on ne peut faire triompher autrement, tend à l'extermination des hommes, et il n'y a plus désormais de paix sérieuse et durable a espérer. »
Ce ne sont la que 1''- conditions préliminaires qui doivent préparer le futur règne de la paix ; mais il en est d'autres qui sont en quelque sorte le- conditions constitutives de < e règne, et (pie Kant a érigées en articles définitifs de son projet de paix perpétuelle.
Ici le projet du philosophe allemand corrige heureusement
ISAR.M. ]fj
le u< •• capital décelai de l'abbé de Saint-Pierre, kanta parfaitement vu que, pour rendre possible rétablissement el la durée de la paix entre les États, il fallait commencer par réformer leur constitution intérieure suivant les principes républicains, c'est àndire suivant ces principes de liberté et d'égalité, proclamés par la Révolution française, qui t'ont de tous les membres de la - ci lé des citoyens cl placent tous les citoyens sur le même pied.
« Lorsque, dit-il, — il faut le citer ici textuellement, — pie. comme cela doit être néc< ssairement dans une eonstitulion républicaine, la question de savoir si la guerre aura lieu mi non no peut être décidée que par le suffrage des oii ryens, il n'y a rien «le plus naturel qu'ayant a décréter contre eux-mêmes toutes les calamités de la guerre, ils hésitent beaucoup à s'engager dans un jeu si périlleux; car il s'agit pour eux de combattre en personne, de payerde leur propre avoir les frais de la guerre, de réparer péniblement les dévastations qu'elle busse après elle: enfin, pour comble de maux. de contracter une délie nationale, qui rendra amère la paix même el ne pourra jamais être acquittée, parce qu'il y aura toujours de nouvelles guerres. Au lieu «pie. dans une constitution ou les Bujets ne sont pas citoyens et qui, par conséquent n'est pas républicaine, une déclaration de guerre est la chose l;i plus a lu monde, puisque le souverain, proprié-
taire cl non pas membre de l'État, n'a rien a craindre pour sa table, s B l bas s maisons de plaisant H Fêtes de
cour, etc., 8t qu'il peut la décider <■• mme une partie de plaisir, pour les raisons les plus frivoles, et en abandonner avec indifférence la j ust i(i cal ion 1 exigée par la bienséance, au corps diplomatique, qui sera louj urs prêt ;i la fournil
La première chose a faire pour établir la paix parmi liouiii es sciait donc de donnera chaque Étal une constitution républica .ou.cn d'autres termes. uu libre gouvernement i .
I ment
La seconde condition, c'est de former de tous ces libres États une fédération. Ici encore je ne puis mieux faire que de reprendre mon analyse :
« Cela ne veut pas dire, ce qui serait contradictoire, qu'il faudrait les Fondre tous en un seul et même État, mais les unir par une libre alliance qui, sans détruire le lien de la société civile, lui servît de supplément. En effet, tant que cette alliance n'existera point entre les divers peuples, ils ne sortiront point, dans leurs relations réciproques, de l'état de nature, c'est-à-dire que chacun restera juge en sa propre cause et que ce sera toujours la force au lieu du droit qui décidera entre eux. Or c'est là le règne de l'injustice. Sans doute, dans Félat actuel des choses, la guerre est l'unique ressource des États qui veulent défendre leur droit, puisqu'il n'y a point de juridiction internationale où ils puissent porter leurs plaintes; mais, comme c'est toujours en définitive la force qui décide, cet état de choses est souverainement injuste. Aussi parait-il étonnant que l'état des sauvages vivant en dehors de toute loi inspire aux nations civilisées tant de mépris et d'horreur, et qu'elles ne voient pas qu'elles-mêmes vivent entre elles dans un état aussi triste; car, dans leurs relations, reconnaissentelles quelque contrainte légale, et les princes qui les gouvernent ne mettent-ils pas leur gloire à entretenir, sur le pied de guene, des milliers d'hommes, dont ils disposenl comme de machines et qui leur deviennent au besoin des instruments de conquête? On n'a pas encore songé, il esl vrai, k bannir le moidroitdu vocabulaire de la politique internationale; nul ne s'est montré jusqu'ici assez hardi pour professer ouvertement la doctrine de la force brutale, et c'esl de quoi il va plutôt lieu d être sut pris, quand on songe a la nie» hanceté do
républicain ; mais
tru|i plioiie : il l'itlentifl • . \*-'- colle 111 1 uiifond 10
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la nature humaine, qui montre ici toute sa laideur; mais, quelque souci que les peuples semblent prendre de justifier leurs déclarations de guerre, il est sans exemple qu'aucun d'eux ait jamais consenti a se d< Pister de ses prétentions sur des raisons purement juridiques. Toutefois ce langage est déjà un hommage rendu à une idée que l'on es1 forcé d'invoquer, alors même qu'on la viole: et. puisqu'il est im- |. ssible de la rejeter tout à lait, peut-être finira-t-on par la suivre réellement, en renonçant définitivement à un état de choses qui en est au fond la négation. Le mot iroit% en effet, n'offre plus aucun sens, appliqué a l'état de guerre, puisqu'il n'y a plus de droit la où chacun est juge en sa propre cause et où la foire seide décide. C'est là du moins ce qu'exige la il ci le seul moyen à suivre pour arriver au but qu'elle nous prescrit, c'est de travailler à substituer aces traités de paix qui ne tendent qu'à terminer les guerres actuelles, mais non l'état de guerre lui-même, une alliance qui unirait tous tes peuplesen vue de la paix perpétuelle, et garantirait la liberté cl les droits de chacun. Tue union qui ferait de toutes
iations comme une république universelle ne peut sans doute être établie d'un seul coup; mais supposez quelques
peuples libres donnant l'exemple d'une alliance de paix, telle
que la raison la demande, elle s'étendrait peu à peu et finirait par embrasser tous les peuples de la terre. Quelques difficultés d'ailleurs que présente la réalisation de l'idéal prop
ici par la i . il est du devoir de chaque Êtatd'y concourir
autant qu'il est en lui ; et, si l \ république universelle es! encore bien loin «le nous, il v a une chose immédiatement praticable et que tout peuple est coupable de ne pas faire : ( de t' , r à < tablir entre les nations une alliance durable et
susceptible de s'étendre toujours davantage, qui puisse, en fournissant un moyeu pacifique de terminer les différends, détoui ncr le fléau de la guerre. »
k oit n'a point traité d'ailleurs la question de la paix uni-
quement au point de vue delà raison pure: il a cherché aussi à montrer, dans les dispositions prises par la nature et dans le mécanisme même des penchants intéressés qu'elle a mis en nous, les signes du concours et de la garantie qu'elle nous offre relativement à la réalisation de cette idée de la paix entre les Etats, que la raison nous fait un devoir de poursuivre; mais, quelque pénétrantes que soient ici ses observations, je n'ai pas à le suivre sur ce terrain, qui n'est plus proprement celui de la morale (i).
Comme vous venez de le voir, la philosophie du xviii6 siècle avait fait la guerre à la guerre et prêché la paix universelle e1 perpétuelle. La paix, ce fut là en quelque sorte son premier mot, jeté dans le monde dès 1712 par l'abbé de Saint-Pierre, et ce fut aussi son dernier, prononcé en 1705 par le génie qui la couronne, par Kant, et élevé cette fois à la hauteur d'une doctrine morale, lumineuse et irrésistible. Mais, malgré cette grande croisade entreprise par la philosophie du wuf siècle contre la guerre, l'Europe n'en vit pas moins se rouvrir, «les le début du siècle suivant, une ère de conquêtes guerrières qui la désolèrent sans interruption pendant douze ans de 1803, date de la rupture de la paix d'Amiens, a 1815, date de la bataille de Waterloo) . C'était là. ainsi que je l'ai écrit quelque part (2), comme une sanglante ironie jetée par le démon des batailles aux théories du philosophe; mais, en \ regardant de plus près, on voit (pie ce nouveau déchaînement delà guerre dans le inonde, de la guerre pour la guerre, c'est-à-dire de ce ([ue M. Schérer, parlant de Napoléon, appelle si justement la chose la plus insensée et la plus barbare qui se puisse imaginer, on voit, dis-je, que ce nouveau déchaînement de la guerre n'a l'ait que confirmer ces théories, en prouvant une lois de plus que la guerre est l'un des fruits naturels du despotisme e1 que la paix ne peut fleurir qu'au
I) Voyez Analyse critique d< •'• r- ,XXM-
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sein de la liberté. Si la France ne détail pas laissé confisquer mi du-buit brumaire toutes ses libertés par un chef militaire, elle n'aurait pai traînée, malgré elle, dans ce tourbillon
guerres qui fui le cortège nécessaire «lu Consulat et île l'Empire, et qui dévora tant de millions d'hommes, uniquement pour sati>faire l'ambition et les fantaisies d'un despot Il tut dune démontré par là e une fois il semble pour-
tant < | ne les peuples n'auraient plus dû avoir ht soin d'une telle démonstration que le despotisme appelle naturellement la guerre, et que le césarisme et le militarisme sont deux fléau* inséparables; Napoléon donna raison à Kant et à tous ces ,<lri>i<,</i/('s% philosophes et économistes, qu'il détestait si fort et a m juste litre.
.Mais. d'un autre côté, notre temps a vu des écrivains illustres tenter de relever la sruei re de l'anathème dont l'avait frappé la philosophie du dix-huitièn e siècle au nom de la justice et de l'humanité. An premier rang de cesapologisl de la guerre, il faut citer l'auteur des • Saint-PéU
bourg, Jose| h de Maistre. ! un qui a l'ait une si magni-
fique apologie du bourreau, qui Ta appelé wi 'i-
naire, sublime, sur qui re /. toute
puissance, toute grandeur, et qui ne saurait exister dans la famille humaine qu'en vertu d'un décret, d'un fiât de la puissance créatrice, cet écrivain ne pouvait manquer de taire de la guerre une ap< logie anali de la déclarer aus
dit m me accomplissant une grande loi du monde spirituel t. M, p. *29 , une loi occulte et terrible qui a besoin du sang humain p. i(.) . et en vertu de laquelle l'hommi . couronnant
tte longue chaîne de carnages que nous offre le vaste domaine de la nature vivante p i chargé d'égorger
fh 1 1, pour remplii sainte mission, s
toi fureur divin* . ù lu haine cl à ût
champ 'le bataille sam s qu'il >■■
qu'il fni , et f, ent/u ju'il a en
lu trieur p. 3
Est-il besoin de réfuter cette théorie qui, au lieu de voir dans la guerre tout simplement ce qu'elle est, une barbarie, en fait quelque chose de divin (p. 29 et p. 30) ; et, au lieu de regarder simplement ce fléau comme l'effet d'une brutalité et de préjugés qui ont dominé jusqu'ici chez les peuples faute de culture et de lumières, mais qui, si la perfectibilité humaine n'est pas une illusion , ne sauraient conserver toujours le même empire, prétend l'expliquer par un principe surnaturel d'expiation . et fait ainsi de Dieu une sorte de Moloch ayant soif de sang humain ? Non, c'est là une de ces théories qu'il suffit d'exposer pour en montrer l'erreur et la laideur. Je veux seulement, pour achever cette exposition, indiquer encore un des caractères où Joseph de Haislre reconnaît la divinité de la guerre, et qui répond en effet à une conséquence nécessaire de sa doctrine. « La guerre, dit-il (p. 89), est divine par l'indéfinissable force qui en détermine le succès. » C'est-à-dire que cette force indéfinissable qui détermine le succès étant en définitive la force divine, le succès est toujours juste et la défaite toujours méritée. Vœvictisl Ce n'était vraiment pas la peine de prétendre s'élever si haut (p. 38) pour retomber si bas !
Malheureusement, ce n'est pas seulement du camp de la théocratie qu'est partie l'apologie de la guerre, et, comme conséquence, celle de la force et du succès; elle est sortie aussi d'une certaine philosophie. N'a-t-on pas vu. par exemple, en 1828, un professeur illustre, et dont la parole avait alors une grande autorité, M. Victor Cousin, déclarer que la guerre a des racines indestructibles Introduction à F histoire de la philosophie, éd. 1841 , p. 275), absoudre dans tous les cas la victoire, non-seulement comme nécessaire, mais comme bienfaisante (p. 281), non-seule.: oui comme bienfaisante, mais comme juste, juste dans le sens le plus étroit du mot (p. 281); et entreprendre de démontrer la moralité du succès (ce sont les propres expressions du professeur] 1 Quand je lis
dans les leçons de M. Cousin que la guerre n'est pas autre chose que le prononcé du jugement de Dieu sur l'humanité, que les batailles en sont la promulgation ('datante, que les défaites et les victoires sont les arrêts de Dieu même sur un peuple, que, malgré celte sorte de sympathie morale qui nous entraine vers le vaincu, le vaincu est toujours celui qui doit l'être, c'est-à-dire qui a mérité de fétre, et que le vainqueur est toujours meilleur et plus moral que le vaincu, je suis tenté de préférer la théorie du théocrate a celle du métaphvsicieu : au moins M. de Maistre, tout en déclarant la guerre divine, la lient pour un fléau, non pour un bien- Fait; et. tout en regardant toute défaite comme une légitime expiation, il ne proclame pas pour cela la supériorité morale du vainqueur. Il y a. dit-il au contraire (p. 58), des guerres où « vous pouvez voir le vainqueur même dégradé, appauvri et gémissant au milieu de ses tristes lauriers, tandis (pie, sur les terres du vaincu, vous ne trouverez, après quelques moments, pas un atelier, pas une charrue qui demande un homme ». LÀ théorie (h1 M. de Maistre n'a pu taire d'ailleurs de prosélytes que parmi les esprits hostiles a l'idée du progrès de l'humanité ; celle de .M. Cousin, au contraire. s'adressanl au public libéral, a ouverl une voie qui n'était propre <pj'a l'égarer î). Faut-il s'étonner après cela de tant de lâchetés dont nous avons été témoins! Quand on a pour système que le succès est nécessairement le triomphe de la justice, comment ne s'inclmeiail-ou pas devant le vainqueur, »'t ne jetterait-on pas la pierre aux vaincus, surtout si, comme cela ne peut manquer d'arriver, pour peu qu'on le veuille, on v trouve son propre avantage ï
1) Quand je parlait insi 1865), M. Cousin, qui fut mon maître au débat de nui carrière univ< mais dont j- m'était depuii longtemps éloigné pour mardier
dam ma liberté, M. < ouiin vivait encore, ••( _)*<•!. u- loin .le prévoir m An prochains. rt ne peut être i our moi un motif <i'' retirer le* ai cru
devoir réprouver publiquement • et funeste doctrine .lu - .• i, l'ai trouvé trèe-
louvent • [ues «lui lt«-<is contre >.i mémoire; mail ce n'est pas moi qui
itre les trop juste des amis de la philosophie-
Dans un ouvrage publié en 1861 sous ce titre : La guerre et la paix, par un écrivain dont la mort récente ne saurait m'empêcher de dire que, s'il montra un grand talent critique et polémique, il s'enivra trop souvent d'une subtile et fausse dialectique, clans ce livre de Prouclhon je retrouve une apologie de la guerre et une amnistie de la victoire qui ne le cèdent point à la théorie de M. Cousin. Proudhon va même plus loin : retournant jusqu'à Hobbes, il proclame ouvertement le droit de la force (t. Ier, p. 287), et en déduit directement le droit de la guerre et la légitimité de la victoire. « C'est en vain, dit-il, en appliquant ses principes à la campagne de Lombardie (note de la page 399), que, pour réfuter cette raison souveraine de la victoire, vous essayez, à force de si, de mais, de la faire passer à droite ou à gauche : pourvu qu'elle reste l'expression des forces, elle est infaillible. » — « Les alliés, avait-il déjà dit plus haut, étaient dans leur droit, et la preuve, c'est qu'ils étaient en force. » Ainsi Proudhon accepte comme l'expression d'un droit cette maxime que le fabuliste ne cite que comme l'expression d'un fait trop fréquent, l'histoire du loup et de l'agneau : La raison duplusfort est toujours la meilleure. Il est vrai que pour lui cette apologie de la guerre et de la victoire n'est qu'une thèse, qu'il se plaît ensuite, suivant les procédés ordinaires de sa dialectique, à transformer dans son antithèse, la paix, et que le dernier mot de son livre est que ïhumanitè ne veut plus la guerre; mais ce sont là des jeux d'esprit où je n'ai pas ici le loisir de le suivre. J'aime du moins à constater que pour lui la guerre n'a point, comme pourM. Cousin, de racines indestructibles, et que, si la guerre a eu sa mission dans le passé, c'est à la paix qu'appartient l'avenir de l'humanité.
Telle n'est pas la pensée du philosophe hégélien dont je vous ai dernièrement rapporte la singulière argumentation en faveur de la peine de mort. Il faut due que lu philosophie hégélienne est la source commune d'où sont sorties ces apo-
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métaphysiques de la guerre et de la victoire, de la fo ei du succès, donl je viens de vous entretenir. M. Co avail fi ut suivi la théorie du maître; Proudhon s'en
; M. Véra nous y ramène. « De même, dit ce pur disciple de Hegel [Essais de philosophie hégélienne , p. [1 de même que la lumière et l'oml l'humide,
ou le mouvement et le repc - moments nécessaires
dans la sphère de la nature, de même la guerre et la paix sont des moments n ires dans la sphère de l'esprit et dans
c< Ite sphère qui constitue la vie nationale et les rapports des nations entre elles. Celte vie et ces rapports résident précisément dans la succession incessante et alternée de la paix <ii de la guerre, La guerre n'est pas seulement un droit, mais un droit et m . droit et devoir inhérents à la constitution
intime <!<• la vie des muions. » Ainsi c'est un droit et un devoir inhérents a la constitution intime de la vie des nations de continuer a se massacrer jusqu'à la fin des siècles I Ce n'est qu'à cette condition que la dialectique hégélienne peut être satisfaite.
Heureusement que, malgré les leçons de cette dialectique, la pensée de notre siècle n'a pas laissé de suivre la voie que lui avail ouverte la philos* pbie morale du dix-huitième siècle, et où le spectacle même des guerres du Consulat et de I Empire ne pouvait que la confirmer, Je n oserais affirmer avec Proudhon que l'humanité ne veut plus la guerre; mais il est certain que l'idée de travailler à substituer entre les "Us I » tat de paix à l'état i'<i guerre, que cette grande idée du dix- huitième siècle a fait de nos jours de notables progrès :
n'est plus i« gardée comme m e vaine utopi< qu en i le l'apparent i i aire elle attire les j e elle. On comprend aujourd'hui de plus en plusque, si la force
i • Ire nécessaire pour défendre le droit, elle ne fait p dr< il : que la gi légitime, i ujours une chose
barbare et inhumaine; que l'état de guerre où les peuples
vivent entre eux est un état violent et contraire à tous les intérêts de la société, à ses intérêts économiques connue à ses intérêts moraux, et que par conséquent il faut tendre à en sortir.
Depuis la fin i\e^ guerres de l'Empire, de nombreuses sociétés se sont établies en Amérique, en Angleterre, à Paris, à Genève, pour travailler a propager l'idée de la paix; de grands meetings ont eu lieu à Londres (i8û3), à Bruxelles (ISZiS), à Paris (1849), à Francfort (1850), de nouveau à Londres 185 ! ) . où les sociétés des deux mondes se sont trouvées réunies; des travaux importants ont été provoqués el couronnés par ces sociétés, comme par exemple le livre de
. Patrice Larroque : De la guerre et des armées p couronne par le comité du congrès de la paix de Londres en I856<
Malheureusement, lesamis de la paix ont parfois compromis par leur exagération la cause qu'ils défendaient. C'est ainsi que certains d'entre eux refusent d'admettre aucui e distinction entre la guerre offi nsive et la guerre défi nsr e, et affirment que la dernière est aussi illégitime que la première. Sans doute, par les raisons que Kant a si bien indiqut i l'état de guerre est un état inji i soi , anti-jurh
mais ce n'est pas à dire pour cela que. dans l'ordre, ou, pour mieux dire, dans le désordre qui rè aujourd'hui,
la guem >it parfois légitime, comme étant le - ml moyen
(I) Un nouveau congrès (ie |a jnjx v;eQ(
tembre qu'il a I"" "< '" '•
pri ' I1'1 N- I """ fé ération des pi u| I
été, à la es qu'il est inulil ■ à in liqu r i • ; ■ » * 1 1
n'aurait convenu : niais i n'en rétinis-
I dans II:
d'illustres ei noml :
parti» uliè emom de la Fran . \
qu'on dépit dei c il< n n
que j n prononcé à l'ouvertui e d délibérations el li i résolut uns votées dans la I
de défendre son indépendance, ou même de défendre celle d'un autre peuple, plus faible, injustement attaqué par un plus puissant. C'est ici le ras de légitime défense, qui peut s'appliquer aux nations aussi bien qu'aux individus. On allègue que cette distinction a l'inconvénient de fournir des prétextes aux agresseurs, qui ne manquent presque jamais de mettre en avant la nécessité d'une juste défense; mais l'abus que l'on peut faire d'une chose ne prouve nullement que cette chose ne puisse être fondée en droit; et, comme le dit très-bien M. Larroque, « la distinction entre l'agresseur et celui qui l'attaque est une réalité indépendante de leurs affirmations et de leurs négations. Si l'agresseur se dit attaqué, qu'est-ce que cela prouve? Qu'il est de mauvaise foi et qu'il ment; mais sou mensonge ne fait pas qu'il cesse d'être l'agresseur, et par conséquent ne détruit pas le droit de légitime défense de celui qu'il attaque injustement. » 11 faut donc bien, au risque de fournir des prétextes aux agresseurs, — ce qui vaut encore mieux que de leur faire la partie belle en leur déclarant qu'on ne se croit pas le droit de se défendre contre leurs attaques, — il faut donc bien admettre, comme Kantifa pas manqué de le faire, la légitimité de la guerre dans certains cas, en attendant qu'une autorité commune et souveraine ait été établie pour garantir a chaque peuple ses droits; mais il
faut en même temps rappeler aux peuples que, si. dans l'état actuel de leurs rapports, il peut leur être permis de recourir à ce moyen extrême, ils doivent aussi travaillera transformer ces rapports de manière à le rendre inutile, et se servir de la guerre même, quand elle est nécessaire, comme d'un moyen
pour tendre a ce but.
En vue de ce but, tout peuple qui se voit réduit à faire la guerre y doit montrer la plus parfaite loyauté et toute l'humanité qu'elle Comporte. Cela est d'ailleurs un devoir en tout
cas, mais un devoir trop longtemps méconnu ou violé. En
attendant (pic la guerre puisse cire définitivement supprimée, il faut la moraliser et [humaniser.
Humaniser la guerre, c'est à quoi un de vos concitoyens, M. Henry Dunant, a voulu travailler en proposant la création dans tous les pays de sociétés internationales et permanentes de secours pour les militaires blessés en temps de guerre, et en provoquant sur ce point un congrès officiel, qui a eu lieu récemment à Genève. C'est là sans doute une très-louable pensée : tant que la barbarie de la guerre subsistera entre les hommes, il est bon de s'efforcer d'en adoucir le plus possible les horreurs, et tout le monde sait combien il y avait à faire du côté des secours que réclament les blessés (1) . Dieu veuille que les efforts tentés par M. Dunant et ses collègues portent leurs fruits dans les guerres que les nations de l'Europe et du monde auront encore à subir (2) î
Mais cela ne suffit pas encore, il y a quelque chose de plus à faire : c'est d'attaquer la guerre elle-même dans les causes qui l'engendrent fatalement et qui s'opposent à l'établissement de la paix entre les États.
Au premier rang de ces causes, il faut placer celle que Rousseau et Kant ont si bien signalée : le despotisme, l'omnipotence attribuée à un homme, qui dispose en maître absolu de l'État. Malheureusement, cette cause, au lieu de disparaître depuis Rousseau, Kant et la Révolution française, n'a tait que croître en prenant une forme nouvelle, ou renouvelée des Romains, qui la rend plus funeste encore, la forme du césarisme. Le césarisme a besoin d'une armée pour se soutenir a l'intérieur, et il a besoin de la guerre pour entretenir cette armée. Voilà pourquoi je disais tout a l'heure que le césarisme et le militarisme, par eonséquenl la guerre, sonl deux Qéaux
(1) Voyez La guerre cl la charité, par Moynier et Appia (Génère ••[ Paris, 1867 . chap. Ier : Insuffisance des secours officiels.
(2) One courte mais terrible guerre a, depuis ce temps, ensanglanté l'Ila l'Allemagne, et les comités de secours, organisé l'impulsion du congrès d« Genève, ont été appelés à exercer leur bit nfaisante mission. Malheureu ement, l'ouvrage i ité dans la note précédente ne nou! rai! pas connaître les résultats qui leur
sont dus.
inséparables. Il Faut (loue, pour détruire le second, commencer par attaquer le premier; et, comme le demandait Kant, travailler à substituer a la constitution despotique des États une libre constitution, une constitution qui lasse de chaque membre de l'État, au lieu d'un sujet, un citoyen.
Avec le despotisme tombera cette institution qui estsacréalion : les armées permanentes . ei qui. outre qu'elle est onéreuse a l'État, outre qu'elle est attentatoire aux droits et aux intérêts di-s individus, qu'elle arraché a leur pays, à leur famille et à leur carrière pour les retenir durant de longues années dans des caséines ou des camps; outre qu'elle encou-
e toutes sortesde vices funestes, la pa . 1 ivrognerie, le libertinage, etc.; outre qu'elle est un instrument d'oppression, est encore un perpétuel aiguillon de guerre. Tue telle institution est incompatible avec une libre constitution : sous une constitution de ce genre, chaque citoyen, comme le demandait Diderot, doit avoir deux habits : l'habit de son état cl l'habit militaire. Mais, comme l'ajoute cet écrivain, aucun souverain n'établira jamais cette éducation. Le souverain sait trop bien que «celui qui n'est pas maître du soldat n'est maître de rien » . tandis que celui qui est matlre du soldat est muître de tout. a-t-il pour maxime de tout sacrifier à
lètat iniliiiine.
Un autre puissant obstacle a l'établissement du règne de la paix parmi les nations, obstacle soutenu lui-même par le pn (('dent, ce sonl les haines et les jalousies des races et des
pies entre eux. (les vices sont d'autant plus dangereux qu'ils prennent aisément la couleur d'une vertu, du patriotisme. !l l.mt combattre partons les moyens ces restes de 1 .h cienne barbai ie et les préjugés qui y ont leur racine, afin de préparer le terrain sur lequel pourra fleurir l'arbre de la
\. 11 faut faire comprendre aux peuples que leur intérêt,
me leur devoir, est de lui ter entn eux, non par la guerre,
mais par la paix, cl de substitu( janglanl «i stérile anta-
gonisme qui les a divisés jusqu'ici un antagonisme pacifique et fécond, qui n'exclut pas, mais appelle au contraire la concorde et la paix.
Une autre cause encore, qui tient aussi aux précédentes, c'est le préjugé encore si vivace qui exalte si fort la gloire militaire au-dessus de toute autre. Sans doute, il y a un héroïsme guerrier qui est digue d'admiration : je ne songe à rabaisser rien de ce qui est vraiment grand; mais, s'il faut applaudir à cet héroïsme, il faut combattre énergiquement ce travers qui consiste dans le culte de la gloire militaire poursuivie indépendamment et au préjudice de tout mobile moral. On a reproché, non sans raison, au peuple français ce funeste travers; mais il faut reconnaître, pour être juste, que ce qu'on nomme en France le chauvinisme n'est pas exclusivement propre à ce pays.
Voilà les fléaux qu'il faut attaquer pour attaquer la guerre elle-même et rendre possible ce que Kant demandait à la fin du dernier siècle, et ce que n'ont cessé de demander depuis tous les philosophes et tous les économistes qui ne sont point égarés dans une fausse métaphysique ou dans une Fausse politique : une fédération d'Etats libres destinée à garantir à chaque nation ses droits et à régler les différends qui peuvent survenir entre elles au moyen d'un arbitrage suprême.
Si l'on objecte que c'est là une utopie, je réponds avec Kant que c'est un idéal que la raison nous fait un devoir de poursuivre, quand même nous ne pourrions espérer de le réalis jamais complètement. « La perfection, pourrait-on dire en empruntant ces paroles à l'auteur des Soirées de Saint I bourg, n'est pas absolument nécessaire sur ce point, ce sérail déjà beaucoup d'en approcher; » Joseph de Maistre pense. à la vérité, que toute tentative en ce genre est condamnée d'avance par celte loi omilic et terrible qui a besoin du sang humain; mais nous, qui n'admettons pas une telle loi, nous n'avons aucune raison de déclarer impraticable cette alliance
des nations que la raison exige, et nous pensons que, si elle if a pas été tentée jusqu'ici, ce n'est pas à cause de la loi dont parle de Maistre, niais parce que l'humanité n'était pas encore mare pour cela, et que, pour cette même raison, l'idée ne lui en avait pas encore été proposée par les penseurs. Aujourd'hui que l'idéal lui est clairement tracé, qu'il brille devant elle comme un phare lumineux, comment ne marcherait-elle pas vers ce but?
Nous trouvons d'ailleurs dans les progrès qu'elle a accomplis jusqu'ici, d'une manière en quelque sorte inconsciente, un sur garant de (eux qu'elle ne manquera pas de faire à l'avenir, maintenant surtout qu'elle a la claire conscience de son devoir en ce sens. Et, à ce sujet, permettez-moi de vous citer une page, que je n'emprunte à aucun ouvrage de philosophie, mais a un roman, qui est un des meilleurs livres de notre temps, et dont l'immense succès est lui-même un signe éclatant du progrès qui se fait dans les esprits, Le Consi rit de 18 J 3. Voici les réflexions communiquées, au retour de la campagne, par le soldat Joseph au soldat Zébédée, et qui servent de ponclusion a l'ouvrage :
« Moi je lui réponds que toutes les guerres doivenl finir, que les Français, les Anglais, les Allemands el les autre- peuples de l'Europe ne tonnent qu'une seule et même famille, et qu'au lieu de chercher les occasions de s'exterminer, ils reraient beaucoup mieux de licencier la moitié de leurs
troupes et de vivre en Itères. Je lui dis qu'autrefois les Alsaciens, les Lorrains, les Gascons, les Bretons bataillaient toujours les uns contre les autres, e1 que, malgré cela, par les progrès du bon sens ci de la liberté, ils se soutiennent maintenant ci s'enrû hissent par le commerce. Zébédée comprend très-bien mes raisons; mais chez lui le naturel est plus tort (pie le reste, et il revient toujours a ses vieilles idées, Ces
grav( s questions nous aident a passer le temps. Le soir, nous rentrons (lie/ im[is ,h toussanj comme de pauvres vieux que
nous sommes. Espérons que tout cela changera... et que les peuples finiront par s'entendre. »
Oui. espérons-le; mais faisons mieux encore : travaillons, autant qu'il est en nous, à nous rapprocher de cet idéal que la raison nous propose. C'est surtout aux démocraties qu'il appartient ici encore de donner l'exemple, puisqu'elles sont constituées (je parle des vraies démocraties) sur les principes que la philosophie a déclarés essentiels, non-seulement à la dignité des citoyens, mais à la paix des nations. Je disais l'autre jour qu'elles devraient abolir la peine de mort, afin de témoigner par là de leur supériorité sur les systèmes théocratiques, autocratiques et aristocratiques qui n'ont point eu horreur du sang; elles en témoigneront bien mieux encore en travaillant à détruire cette peine de mort en grand qu'on appelle la guerre, et qui, frappant aveuglément, fait tant d'innocentes victimes. Si la suppression de la guerre, si l'établissement du règne de la paix est l'idéal international des États, si c'est le devoir des peuples de le poursuivre, pour qui ce devoir est-il plus impérieux et plus aisé à la fois que pour les peuples qui, au lieu d'être les sujets passifs d'un souverain, se gouvernent eux-mêmes librement ?
Ceci m'amène à la conclusion même de tout ce travail. Quelques mots me suffiront pour vous rappeler, avant de nous séparer, le but et l'esprit de ces leçons.
La société moderne appartient à la démocratie. Elle y tend de tous côtés, et elle y arrivera certainement. C'est là un fait dont les partisans de l'ancien régime peuvent s'affliger, mais qu'ils ne sauraient empêcher. Mais quel sera le caractère de cette démocratie ? La est la question.
Il y a «n effet deux systèmes démocratiques : l'un qui tend à l'oppression de l'individu par l'État et mène en lin de compte à l'absorption de l'État dans un individu, ce qui <isi tout simplement un retour a l'autocratie; l'autre qui, au lieu de l'égalité dans la servitude, assure la liberté dans l'égalité.
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Si c'est à la première espèce de démocratie, à la démocratie césarienne, que doit aboutir la révolution qui travaille l'Europe depuis la fin du dernier siècle, je serais tenté, pour ma part, de partager les regrets ([(réprouvent les partisans de l'ancien régime en voyant monter le Ilot démocratique. Il n'y a que le triomphe de la seconde qui puisse réjouir le cœur de ceux qui aiment d'un amour sincère le droit et l'humanité.
.Mais, pour que celte démocratie, la seule qui soit vraiment digne de ce nom. puisse se fonder et durer, il tant que les membres de la société civile apprennent a se gouverner euxmêmes, soi! dans la sphère purement individuelle, soit dans le cercle «le la Famille, soit dans le cercle plus étendu de râtelier, soit dans leurs rapports de citoyens, soit enfin dans leurs relations avec les autres États, et que, dans tentes ces relations, ils prennent pour principes de leur conduite le respect de la digniU humaine , qui comprend le respect de la liàerté et de légalité de Vkomme et du citoyen, et ïttmow de fkunut* /////', qui contient la fraternité. Voila les mœurs que chacun de nous doil s'appliquer à dernier pour base aux institutions démocratiques, s'il veut (pie la démocratie reste conforme à ses vrais principes et qu'elle ne dégénère pas en démagogie eu en césarisme. C es( le modèle de ces mœurs individuelles, sociales et politiques que je me suis eflbroé de retracer dans ces le» "ils. au terme desquelles me voici arrivé. Je n'ai plus qu'à VOUS remercier de votre attention, si soutenue et si sympathique. Elle m'atteste que je ne me suis point adresse en vous a des oreilles ingrates. .Mais je voudrais plus encore : je
voudrais que mes paroles fussent asseï retentissantes peur
sortir de celle enceinte et porter au loin les vérités morales dont je nie suis l'ail ici l'organe* Tant je suis con\aineu que l'avenir de la démocratie est attache a l'intelligence rt à la pratique de ces grandes et simples vérités!
DISCOURS
PRONONCÉ A L'OUVERTURE DU CONGRÈS INTERNATIONAL DE LA PAIX, LE 9 SEPTEMBRE 1867.
Messieurs les membres du Congrès international de la paix,
Nous voici rassemblés, de divers points de l'Europe, sur le libre sol de la Suisse, pour discuter l'une des plus grandes questions pratiques que les hommes puissent se propose]'. Si. comme l'a enseigné la philosophie du xvme siècle par la grande voix de Kant, l'état de guerre ou, ce qui est à peu près la même chose, de paix année, où les nations vivent entre elles, est un état barbare que condamne la raison et que le progrès de la civilisation doit détruire ; si c'est le devoir non moins que l'intérêt des peuples de travailler à substituer à cet état de barbarie un état légal qui règle leurs relations internationales comme l'état civil règle en chacun d'eux les relations individuelles; si le règne de la paix entre eux est ainsi le but qu'ils doivent poursuivre, comment parviendront-ils à l'atteindre, ou tout au moins à s'en rapprocher de plus en plus ?
L'énonciation même de cette question el la réunion de ces grandes assises de la démocratie européenne, appelées ici à la débattre, ce tait nouveau dans l'histoire de l'humanité es1 déjà le signe du progrès qui s'esl accompli dans les idées, en attendant qu'il passe dans la réalité. On rit moins aujourd'hui
qu'il y a un siècle des rêves du bon abbé de Saint-Pierre, et l'on commence à reconnaître que l'idéal tracé par le philosophe Kant une confédération d'États républicains) n'était pas absolument chimérique. Je trouve un autre symptôme du même progrès dans les protestations qui ont éclaté récemment au sein des peuples contre la détestable guerre qui les menaçait, et a ce propos contre toute guerre d'oppression et de conquête en général. Publicistes indépendants, industriels, étudiants, ouvriers, cette matière jusque-là trop docile de la chair à canon, ont pour la première fois poussé en commun, au nom du droit et de la civilisation, un cri de réprobation contre la guerre. C'est cette manifestation même qui a suggéré la première idée du Congrès que nous inaugurons aujourd'hui.
Malheureusement, pendant que ce progrès s'opère dans un grand nombre d'esprits et se traduit dans le Congrès international «[in nous reunit, un mouvement en sens inverse se propage en Europe et menace d'y perpétuer l'état de guerre, .le veux parler du développement du césarismeoudece régime de monarchie militaire qui sacrifie les libertés de t<>us au pouvoir d'un chef d'armée, mesure la puissance de l'État au nombre des soldats qu'il peut entretenir et cherche a étendre .suis < ;esse les agglomérations d'hommes qu'il courbe sous ses lois. De quelques voiles que se couvrent les envahissements ,lc ce régime, principe des nationalités, ou principe des frontières naturelles, ou principe de l'unité, son triomphe, qui serait la ruine de tout ce qui reste en Europe de liberté constitutionnelle ou républicaine, rendrait toute paix a jamais unpnsMhle. m ce n'est la paix des tombeaux. Prenons donc garde que ce Qéau ne frappe de stérilité et île mort la société moderne, comme il a tue la société antique. Travaillons a opposer a l'esprit césarien l'espril républicain, a l'esprit militaire l'esprit civique, a l'esprit de centralisation l'esprit de libération, en un mot, a l'esprit de despotisme et de guerre, l 'cxpnt de liberté et ^\^ paix.
La paix est , en effet, inséparable de la liberté, comme le despotisme enfante nécessairement la guerre. Le souverain qui a besoin d'une armée à ses ordres pour soutenir son omnipotence, a besoin de la guerre pour soutenir cette armée; et comme il est le maître de la déclarer à qui il veut et quand il veut, il engage ses sujets, pour satisfaire ses intérêts ou ses caprices, en des expéditions où ils sont forcés de le suivre, alors même qu'ils les désapprouvent. Telle a été, par exemple. la cause des guerres qui ont ensanglanté l'Europe pendant tant d'années sous l'Empire (pour ne parler que du passé). Alors même que le césarisme ne fait pas la guerre, il en tient en quelque sorte la crainte toujours suspendue, comme une épée de Damoclès, sur la tête des peuples qui restent ainsi constamment sur le qui vive, chaque jour incertains du lendemain et chaque jour se demandant, au réveil, si c'est la guerre ou la paix qui va sortir des résolutions de leur souverain. De là une paix qui, par l'effet de cette incertitude et par l'entretien d'une armée permanente et d'armements formidables, n'est pas beaucoup moins onéreuse que la guerre même. De là, guerre ou paix, le développement de ce détestable esprit qui marie la licence à la discipline, et pour qui le comble de la gloire est le massacre des hommes : l'esprit militaire, le militarisme, ce compagnon du césarisme. Voilà le mal qu'il faut combattre en travaillant à restituer aux peuples les libertés vitales dont les dépouillent les gouvernements despotiques, de telle sorte que leur sort ne dépende plus du caprice d'un homme, en provoquant l'abolition des armées permanentes et en minant ainsi le militarisme.
Dira-t-on que les peuples sont souvent les complia s de leurs souverains? Je ne le nie pas : il ne reste dans l'humanité que trop de vestiges de la vieille barbarie et trop de préjugés de toute sorte qui divisent les hommes et les poussent à se ruer les uns sur les autres comme des bêtes féroces. Mai-, plus ces préjugés sont encore vivaces, plus il importe de les
attaquer jusque dans leurs racines, et de travaillera y substituer toutes les idées d'économie politique et de morale qui rapprochent les nations.
lue lois les peuples rendus à eux-mêmes, délivrés de la plaie des armées permanentes et affranchis des préjugés qui les tournenl les uns contre Les autres, il ne sera pas impossible de les unir en une vaste confédération, analogue à la Confédération suisse, qui instituerai! entre eux un tribunal suprême chargé de régler leurs différends, oomme les tribunaux de chaque État règlent aujourd'hui les différends des particuliers, et qui substituerait ainsi l'état de paix, c'est-à-dire le droit international, a l'état de guerre , c'est-à-dire à la barbarie.
Est-ce la un rêve chimérique? Je ne me dissimule pas les difficultés (pu s'opposent à la réalisation de cette grande idée.
sais combien sont puissantes les étreintes du despotisme et combien les peuples élevés ou jetés dans la servitude manquent du courage nécessaire pour s'en affranchir; je sais combien li' militarisme tait aisément illusion, en prenant la couleur du patriotisme; je sais combien sont encore vives 1rs jalousies et les haines internationales: mais je sais ai^si qu'un grand progrès s'est déjà produit dans les idées et dans les faits depuis
le siècle de la Renaissance et de la Réforme jusqu'au siècle
de la Philosophie et de la dévolution, que l'idéal est aujourd'hui clairement tracé et qu'il ne se peu! pas que sa lumière Frappe en vain les yeux des peuples.
C'est cette lumière que vous aurez, messieurs les membres du Congrès de la paix, à propager à travers l'Europe. Nul r ne lui convenait mieux que la Suisse républicaine et la libre cite de Genève, cette Rome de l'intelligence, comme l'appelait hier Garibaldi, en venant répondre a notre appel. Recueillons-en ici h s rayons ôpars -au moyen d'une discussion élevée, puissante, calme pour être forte, et répandons-les partout où ils ont besoin d'éclairer , en y joignant (dans les
limites tracées par la neutralité suisse) tous les moyens d'action en notre pouvoir, car l'idée sans l'action n'est qu'une oisive et stérile contemplation.
Telle est notre tâche. Nous vous l'avons préparée et nous la remettons avec confiance entre vos mains. Faites en sorte que le Congrès de Genève marque sa place dans les plus glorieuses pages des annales de l'humanité. — C'est, déjà pour lui un immense honneur d'avoir réuni un aussi grand concours, tant d'hommes éminents venus des diverses parties de l'Europe , et à leur tête celui qui s'appelle lui-même le milicien et que nous appelons, nous, le héros de la démocratie et de la liberté : Garibaldi.
PROGRAMME
ADOPTÉ PAR LE CONGRÈS INTERNATIONAL DE LA PAIX. Première question.
Le règne de la Paix, auquel aspire l'humanité, comme au dernier terme de la civilisation, est-il compatible avec ces grandes monarchies militaires qui dépouillent les peuples de leurs libertés les plus vitales, entretiennent des armées formidables et tendent à supprimer les petits États au profit de centralisations despotiques? Ou bien la condition essentielle d'une paix perpétuelle entre les nations n'est-elle pas, pour chaque peuple, la liberté, et, dans leurs relations internationales, l'établissement d'une confédération de libres démocraties constituant les États-Unis d'Europe 1
l>(Mi\i«'iiic question.
Quels sont les moyens de préparer et de hâter l'avènement de cette confédération des peuples libres? Retour aux grands principes de la Révolution, devenant enfin des vérités; revendication de toutes les libertés, individuelles et politiques; appel ;i toutes 1rs énergies moi aies, réveil de la conscience; diffusion de l'instruction populaire ; destruction ^ préjugés de race, de nationalité, de secte, d'esprit militaire, etc.; abolition des armées permanentes; harmonie des intérêts économiques par la liberté ; accord de la politique et de la morale.
Troisième question.
Quels seraient les meilleurs moyens de rendre permanente et efficace l'action du Congrès international de la paix? Organisation d'une association durable des amis de la démocratie et delà liberté.
La principale tâche du Congrès de Genève devra être d'arrêter le plan et de jeter les premières bases de cette association.
RÉSOLUTIONS DU CONGRÈS
La quatrième et dernière assemblée du Congrès de la paix, tenue le 1*2 septembre 1807. a pris 1rs résolutions suivantes :
« Considérant (pie les gouvernements des grands États d'Europe se sont montrés incapables de conserver la paix et d'assurer le développement régulier de toutes les forces morales et matérielles de la société moderne;
» Considérant que l'existence et l'accroissement des armées permanentes constituent la guerre à l'état latent; — sont incompatibles avec la liberté et avec le bien-être de toutes les classes de la société, principalement de la classe ouvrière;
» Le Congrès international, désireux de fonder la paix sur la démocratie et sur la liberté ;
» Décide :
» Qu'une Ligue de la paix et de la liberté, vraie fédération cosmopolite, sera fond*
» Qu'il sera du devoir (le chaque membre île cette Ligue :
» De travailler à éclaireret a former l'opinion publique sur la véritable nature du gouvernement, exécuteur de la volunté générale, et sur les moyens d'éteindre l'ignorance et les préjugés qui entretiennent les diverses causes de guerre :
» De préparer, par ses constants efforts, la substitution du système des milices nationales a celui des armées permanentes;
» Dr' faire mettre a l'ordre du jour, dans tous les pays, la situation des classes laborieuses et déshéritées, afin que le bien-être individuel, en général, vienne consolider la liberté politique des citoyens.
» Décide, en outre :
» Qu'il sera institué un Comité central permanent, dont l'organisation est confiée aux soins du Comité directeur. »
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